



Les tenants du « Grand Israël » ont signé 
un accord avec Yasser Arafat sur Hébron 

Le statut des territoires occupés devra être définitif avant mai 1999 



s Parité 
hommes-femmes 

Gisèle Halimi a remis à Alain Juppé son 
rapport sur la parité hommes-femmes 
en politique qui demande une révision 
de la Constitution. p.32 

a Indulgence pour 
le travail «au noir» 

Le Sénat se prépare à alléger les sanc- 
tions contre les employeurs de main- 
d'œuvre € au noir ». p. g 


s La loi antiraciste 
oubliée 

Le projet de loi du garde des sceaux ac- 
centuait la répression de propos ra- 
cistes n’est pas inscrit à l'ordre du jour 
des débats parlementaires. p. 7 

s Statu quo sur la 
fiscalité de l'épargne 

M. Juppé écarte tout alourdissement 
de la fiscalité sur l'épargne. p. 7 


- L'air pollué 

Au Havre, à Marseille, Paris, et surtout 
b Lyon, la pollution atmosphérique 
s'amplifie d'une façon qui surprend les 
spécialistes. p. 32 


ISRAÉLIENS et Palestiniens ont 
conclu, mercredi 15 janvier avant 
l’aube, un accord sur le retrait par- 
tiel de l’armée israélienne d'Hé- 
bron, en Cisjordanie. S s'agit du 
premier progrès concret du proces- 
sus de paix israélo-arabe depuis 
l'élection du premier ministre de 
droite israélien, Benyamin Néta- 
nyahou, en mai 1996. Cest aussi la 
première fois qu'un dirigeant na- 
tionaliste israélien passe un accord 
avec l'Organisation de libération de 
la Palestine (OLP). 

L’accord a été annoncé au terme 
d'un sommet de deux heures entre 
le président de l’Autorité palesti- 
nienne, Yasser Arafat, et M. Néta- f 
nyahou, à Erez, point de passage 
entre Israël et la bande de Gaza. 

Les forces de sécurité israéliennes 
ont aussitôt engagé les préparatifs 
en vue de leur redéploiement dans 
la vffle, opération baptisée « remise 
des dés». Des centaines de poli- 
ciers et de gardes-frontières de- 
vaient être déployés à cette fin à 
Hébron et prendre position autour 
de la nouvelle route, réservée aux 
Israéliens, menant de Jérusalem à 
la ville. Ces renforts devaient être 
dépêchés en prévision de possibles 
manifestations de colons juifs op- 


posés à PacconL Des officiers israé- 
liens et palestiniens devaient se 
rencontrer pour coordonner 1e re- 
déploiement, a rapporté la radio 
publique israélienne. Ce repli de- 
vrait s’achever dans les cinq pro- 
chains jours, l’année souhaitant en 
effet en accélérer le rythme pour 


Paraphé en présence du médiateur 
américain, Dennis Ross, le docu- 
ment dispose aussi que ('année is- 
raélienne procédera à trois retraits 
des zones rurales de Cisjordanie, 
s'échelonnant de mars 1997 à août 
1998, selon les négociateurs. L’ac- 
cord devait être soumis mercredi 
au gouvernement israélien et jeudi 


au Parlement Cest alors que Far- 
inée aura le feu vert pour engager 
le redéploiement Selon un porte- 
parole palestinien, la direction pa- 
lestinienne devait se réunir mercre- 
di soir pour entériner le document 

Lire pages 2 et 3 
et notre éditorial page 14 


minimiser les risques d’incidents. 

John Major enturhanné joue au fakir à la frontière du Pakistan 
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Deux anciens premiers ministres. Ray- 
mond Barre et Michel Rocard, ont pré- 
facé le Bilan économique et social du 
Monde, en vente dans les kiosques 
<200 pages, 50 francs). Nous publions 
en page ■< Débats * des extraits de ces 
deux textes. p. 13 


s «Dieu sait quoi» 

Le nouveau film de Jean-Daniel Follet, 
Dieu sait quoi, celui de David Lynch, 
i ost Highway, et la découverte d'une 
cinéaste, Agnès Obadia. p. 26 à 29 


s Révolution 
des «pays» 

Uns nouvelle entité territoriale, les 
pays ». apparaît en France ét ren- 
contre un succès inespéré. p. 10 
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3 Choc de planète 

Une tache mystérieuse sur la planète 
Jupiter aurait été produite par la chute 
d'une comète, il y a 300 ans. p. 22 
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LONDRES 

de notre correspondant 

Les journaux anglais s'en sont donné à 
cœur joie, mardi 14 janvier. Pensez-donc, ce 
n'est pas tous les jours qu’un premier mi- 
nistre de Sa Majesté se fait photographier 
avec un couvre-chef aussi ridicule ! Sevrée de 
faits divers croustillants depuis le repêchage 
miraculeux, dans le Vendée Globe, du naviga- 
teur Tony Bulfimore, la presse ne pouvait 
qu’en profiter. 

Il faut dire que John Major leur a fourni 
l’argument sur un plateau en arborant le tur- 
ban traditionnel des tribus de la Passe de 
Khyber, à la frontière entre le Pakistan et 
F Afghanistan, où il se trouvait en visite offi- 
cielle. Ressemblant à un melon teint en doré 
et dont on aurait coupé les bords, agrémen- 
tée d’un nœud en soie verte que n’aurait pas 
renié la couturière Vivienne Westwood, reine 
du punk, cette coiffure sied à un guerrier bar- 
bu vêtu du long pyjama traditionnel et bardé 
de cartouchières. 

Mais avec un complet sombre croisé, une 
chemise rose, une cravate à losanges et d'im- 
posantes guirlandes dorées autour du cou... 
Sur l’une des photographies, john Major res- 
semble de très près, en moins joufflu, à Pierre 
Dac déguisé en fakir extralucide - «If peut le 


faire, mesdames et messieurs !» - lorsqu'il 
donnait spectacle en duo avec Francis 
Blanche. M. Major arbore le large sourire en 
lame de couteau qu’il sert d'ordinaire à ses 
électeurs. Il s’agissait avant tout d’une de ces 
«photo opportunités » dont les conseillers 
médiatiques sont friands, car on sait que le 
premier ministre déteste les chapeaux. Nor- 
me Major, quant à elle, semblait bien s’amu- 
ser de la situation, la tête couverte d’un mo- 
deste voile blanc 

En plus du ridicule de la scène, les journaux 
britanniques ont souligné que, il y a cent cin- 
quante-cinq ans jour pour jour, 1e médecin 
militaire William Bryden arrivait au poste de 
garde local, sur les lieux où a été prise la pho- 
to du premier ministre, tenant à la main son 
sabre brisé, unique survivant d’une armée de 
16 000 hommes envoyée deux ans plus tôt 
pour mater les Afghans. Ce fut l’une des dé- 
routes les plus honteuses de l'armée britan- 
nique. Les commentateurs extralucides n'ont 
pas manqué d'établir un parallèle entre cette 
« raclée » historique et celle que M. Major 
risque de prendre dans quelques semaines, 
lors d’éiections que (es travaillistes ont les 
meilleures chances de remporter. « En année 
électorale, M. Major doit avoir admiré le cran *• 
du docteur Bryden, note l'envoyé spécial du 


Financial Times. La Passe de Khyber est éga- 
lement connue pour le trafic des armes et de 
la drogue. Elle assure le transit de 80 % de 
l’héroïne et d’une bonne partie du haschisch 
consommés en Europe. 

Le premier ministre ne s’est pas fait photo- 
graphier sur le marché local où il aurait ris- 
qué de côtoyer un vendeur de « hasch », rui- 
nant ainsi les efforts de sa tournée au 
Bangladesh, en Inde et au Pakistan. Cette 
tournée avait un objectif commercial, bien 
entendu, mais surtout électoral : 3 % des élec- 
teurs britanniques sont originaires du sous- 
continent et ils votent à plus des deux tiers 
pour l’opposition. Le Sun a accusé M. Major 
d'acheter les faveurs de cet électorat (en an- 
glais, «■ to curry faveur», le curry étant t'épice 
et le plat national indien). 

Le Mirror l'a traité en première page de 
« Khyber Ass », jeu de mots des plus vulgaires 
entre Pass (Passe) et Ass (âne). Au moins, 
ajoute The Independent, M. Major a-t-il pu se 
livrer à une étude sociologique de la société 
locale « complexe, hiérarchisée et machiste, 
composée de tribus guerrières, rudes, reli- 
gieuses et brutales. Tout comme le Parti conser- 
vateur actuel ». 

Patrice de Beer 


LeMonde 



Janvier 1997 

• SERBIE : L'épreuve de force, par Catherine Samary. 

• BELGIQUE : Même le sp on ne rassemble plus, par Serge Goraert. 

• ISRAËL : Torture sous contrôle mé&c&L un rapport d’Amnesty 
InternatiouaL 

• KURDISTAN: La Démolie nantie de Mahabad, par Jan ftrax. - 
Turcs et Kurdes réconciliés par le cinéma, par Nicolas Monceau. 

• ÉRYTHRÉE : Les femmes ne désarment pas. par Sifria 
Pferez-Vitoria. 

• KENYA : Des babils oeufs pour un vieux despote, par Gérard 
Premier: 

• GUYANE : Signaux d’alanue. par André linanL 

• ARMÉE : Un «rendez-vous citoyen» manqué, par Christian 
Robineau. 

• SOCIÉTÉ : L' enfance, une espèce en danger? par Denis Dodos. 

• LITTÉRATURE : Le Colosse, une nouvelle de Raymond Borier. 

• CINÉMA ; La Corée du Sud au miroir de ses films, par Gônul 
D5mnez-CofiiL 

• DROITS HUMAINS : Des bourreaux ri de leur impunité, par 
Adotfb Përez Esquird. 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 F 


Corée : le prix social 
de la mondialisation 


LE PRÉSIDENT Kim Youog-sam 
est en train de faire Tarnère expé- 
rience des contraintes qu’implique 
l’ambition de la Corée du Sud de fi- 
gurer parmi les nations avancées. 
Un statut que consacre, certes, 
Centrée en décembre 1996 dans le 
-c club des pays riches », l’Organisa- 
tion de coopération et de dévelop- 
pement économiques (OCDE), 
d’un pays qui, en moins de qua- 
rante ans, a forcé les portes de la 
prospérité et qui est aujourd'hui la 
onzième puissance commerciale 
du monde. 

Mais la mondialisation a un 
* prix * politique qui ne peut se 
payer uniquement en termes d’ou- 
verture des marchés et de dérégle- 
mentations : elle suppose le respect 
de procédures et de principes qui 
forment les règles du jeu démocra- 
tique dans les pays industrialisés. 

Le mouvement de grève du 
15 janvier n’a pas été aussi suivi 
qu’on aurait pu l'attendre, maïs ce- 
la ne signifie en rien qu’ont disparu 
pour autant les enjeux politiques 
d’un conflit social qui vont au-delà 


de simples revendications syndi- 
cales. Ea prétendant, à juste titre 
au regard de ses performances 
économiques, prendre place parmi 
les pays du * premier monde ♦, la 
Corée ne peut plus refuser à ses sa- 
lariés les protections dont bénéfi- 
cient leurs homologues, à 
commencer par la liberté d'associa- 
tion et, par voie de conséquence, 
de création des syndicats qu'ils dé- 
sirent 

Elle ne peut plus non plus, au 
risque de s’isoler, recourir à des 
procédures parlementaires expédi- 
tives pour faire adopter des lois 
contestées et à la répression pour 
faire taire ses opposants. Enfin, 
l'expansion à l’étranger de ses en- 
treprises et leurs ambitions mon- 
dialistes affichées ne permettent 
plus à la Corée de régler ses pro- 
blèmes internes sans tenir compte 
de l'opinion internationale. 

Philippe Pons 

Lire !a suite page 14 
et nos informations page 3 




Justice : 
le CSM 
prône 

l'autonomie 
du parquet 

LE CONSEIL supérieur de la ma- 
gistrature (CSM) a choisi de se saisir 
du débat sur l’indépendance du 
parquet, lancé en décembre 1996 
par le président de la République. 
Dans un avis transmis à Jacques 
Chirac, que Le Monde publie, le 
CSM présente deux propositions 
qui lui paraissent «* susceptibles 
d’orienter la nécessaire réforme de 
rinstitution judiciaire ». 

La piOemière vise à accroître la li- 
berté des magistrats du parquet, qui 
seraient désormais nommés sur 
proposition du CSM et non plus 
choisis par le pouvoir politiques En 
second lieu, le CSM souhaite que 
soient dorénavant interdites les ins- 
tructions individuelles adressées par 
le garde des sceaux, fetite révolu- 
tion dans le monde judiciaire, ces 
propositions sont bien accueillies 
par les deux principaux syndicats de 
magistrats, alors que la commission 
de réflexion sur la justice devrait 
être installée La semaine prochaine. 

Lire page 8 


La femme 
tranquille 

■"vH L’ÉNIGME reste entière 
— autour du meurtre, dans la 
nuit du 22 au 23 décembre 1996. 
de Sophie Toscan du Plantier. Le 
corps de l’épouse du président de 
la société Unifrance film avait été 
retrouvé devant sa résidence se- 
condaire. dans une région isolée 
du sud-ouest de l’Irlande. Des 
médias locaux se sont empressés 
de conclure à un drame passion- 
nel. 

L’entourage de la victime s’in- 
surge contre cette version. Les en- 
quêteurs disent examiner toutes 
les pistes, locales ou françaises. 
Trois policiers irlandais, qui de- 
vaient venir à Pars mercredi, ont 
soudain annulé leur voyage, pro- 
voquant la colère de la famille. 

Notre envoyé spécial en Ir- 
lande, Philippe Brcussard, a en- 
quêté sur les derniers moments 
d’une femme tranquille. 

Lire page 12 


Maire de Belgrade 



ZORAN DJINDJIC 


UN DES CHEFS de l’opposition 
serbe, Zoran Djindüc, devrait deve- 
nir maire de Belgrade après la re- 
connaissance officielle, mardi 14 jan- 
vier, des résultats des municipales. H 
commente, pour Le Monde, la re- 
culade de Slobodan Milosevic. 


Un? page 4 


International 2 

Franor 6 

Société S 

Régions » m 

Carnet il 

Horizons 12 

Entreprises 15 

Fmaflts'isanîfô- u 

Aajomtftai 20 


Annonces dasées. 22 

Agenda B 

Abonnements — 25 

Météorologie 5 

Mocorasik- 25 

Culture 26 

Goûte culture! 29 

Coffinwnkatmi— 30 

RaMériâR_. 31 


Ce numéro contient un obier de 16 pages demi 
format « Pairies tf entreprises». 


/ 






INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUD1 16 .JANVIER 5997 


PROCHE-ORIENT Israéliens et 
Palestiniens ont conclu, dans (a nuit 
de mardi 14 à mercredi 15 Janvier, un 
accord sur un retrait partiel de l’ar- 
mée israélienne de la ville d'Hébron. 


en Cisjordanie, après trois mois 
d'âpres négociations. L'accord a été 


paraphé après une rencontre entre 
le premier ministre israélien, Benya- 
min Nétanyahou et le président de 


l'Autorité palestinienne. Yasser Ara- 
fat à Erez.au point de passage entre 
la bande de Gaza et Israël, sous les 
auspices du coordonnateur améri- 
cain du processus de paix. • L'AC- 


CORD porte aussi sur le calendrier de 
la suite du redéploiement de Palmée 
israélienne en Cisjordanie, mais des 
négociations devront déterminer 
l'étendue de ces redéploiements. 


I BILL CUNTON, qui a été averti par 


MM. Nétanyahou et Arafat de la 
conclusion de PaccofdL s'en est félici- 
té tout en estimant que ce dooiment 
n'était pas une fin en soL 




Le document porte sur le redéploiement de Tsahal dans la Ville des Patriarches et le calendrier de ses retraits futurs de Cisjordanie. 

L'étendue des territoires évacués devra encore faire l'objet de négociations. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Une nouvelle et difficile étape, 
technique mais capitale en son 
principe, puisqu’il s’agit du premier 
accord Jamais signé entre roLP de 
Yasser Arafat et un gouvernement 
nationaliste Likoud - en principe 
opposé au processus de paix -, a fi- 
nalement été franchie dans la nuit 
du mardi 14 au mercredi 15 janvier, 
sur la voie d'un règlement négocié 
du conflit israélo-palestinien. Le 
compromis concernant le détail du 
retrait militaire Israélien des quatre 
cinquièmes de la rifle arabe d’Hé- 
bron devait être présenté mercredi 
au gouvernement israélien, réuni 
en sesaon extraordinaire, pub, s'il 
est voté par La majorité des mi- 
nistres, soumis jeudi à ta ratifica- 
tion de ta Knesset Côté palesti- 
nien, raccord devait être examiné 
mercredi par les instances de l'OLP 
et de l'Autorité autonome. 

Aux derniers pointages, et sauf 
mauvaise surprise, le premier mi- 
nistre. Benyamin Nétanyahou, de- 
vait pouvoir obtenir le soutien de 
dix ou onze ministres.- sa propre 
voix incluse - sur 18. Le redéploie- 
ment militaire à Hébron, initiale- 
ment prévu pour mars 1996, serait 


alors effectué « dans tes dix jours », 
peut-être dès le week-end pro- 
chain. Après trois longs mois de 
tergiversations, c’est finalement la 
ténacité de la diplomatie améri- 
caine, en l'occurrence soutenue par 
l’Europe et, notamment, Je roi 
Hussein de Jordanie, qui Pa empor- 
té sur les très lourdes méfiances 
que les deux parties nourrissent 
l’une envers rantre. 


PEU DE SOURIRES 

Réunis à. 0 h 40 au point de pas- 
sage Erez qui sépare Israël de l’en- 
dave a u t o n o me de Gaza, M. Ara- 
fat et M. Nétanyahou, entourés 
d'une demi-douzaine de diplo- 
mates américains conduits par 
Dennis Ross, coordonnateur du 
processus de paix, sont finalement 
sortis de la réunion deux heures 
plus tard. Pas de fanfare, aucun 
discours, peu de sourires. «Benya- 
min Nétanyahou, commentait mer- 
credi matin la radin publique israé- 
lienne, reflétant le ton des antres 
médias locaux, a accepté un accord 
qu'il aurait préféré éviter. Yasser 
Arafat a fait de même avec un par- 
tenaire qu’il aurait proféré ne pas 
connaître. » 

L'accord sur Hébron a été para- 


phé par les chefs respectifs des dé- 
légations de négociateurs, le géné- 
ral Dan Shomron pour Israël, Saëb 
Erakat pour l’Autorité palesti- 
nienne: C’est M. Ross, dûment féli- 
cité an peu plus tard de Washing- 
ton par le président BS1 Cfintoa, 
qui a brièvement annoncé raccord. 
« Nous sommes heureux d’annon- 
cer ; a-t-il dît, que nous sommes par- 
venus à un accord. Juste et équilibré, 
concernant le protocole de redé- 
ploiement à Hébron, ainsi qu’une 
note officielle concernant d’autres 
questions.» Cette «note», intitu- 
lée « minutes [de la réunion] 
conjointement interpré- 

tée de part et d’autre comme une 
sorte de lettre d’assurances améri- 
caines, constitue, en définitive, le 
noyau de raccord obtenu. 

Les Etats-Unis qui ont, depuis la 
signature de la Déclaration die prin- 
cipes israélo-palestinienne ai sep- 
tembre 1993, énormément investi 
de leur prestige international dans 
cette affaire, s’étaient fixé comme 
priorité la continuation à tout {six 
de ce processus. Bloquée par le 
gouvernement nationaliste israé- 
lien depuis son accession au pou- 
voir en juin 39%, l’étape d'Hébron, 
huitième et dernière grande ville 


arabe de Cisjordanie à passer, par- 
tieDement, sous le contrôle direct 
de M. Arafat, était devenue capi- 
tale pour Favenir m&ne du proces- 
sus de paix. 

La difficulté tenait moins au ca- 
ractère religieux de cette ville, qui 
abrite le tombeau supposé tfAbra- 
ham, * père des nations juive et 
arabe », et la présence, en son 
centre historique, de 450 colons 
juifs extrémistes fortifiés dans plu- 
sieurs immeubles, qu'aux concep- 
tions extrêmement divergentes de 
part et d’autre de la suite à at- 
tendre du processus de paix. 
M. Nétanyahou et M. Arafat ne 
s’accordent aucune confiance mu- 
tuelle et le document am éric ai n 
d’accompagnement vise théorique- 
ment à rassurer chacune des deux 
parties sur tes intentions de l’antre. 

Y parvient-il ? C’est la question 
qui demeure. Nombre de points 
« mutuellement agréés» dans cette 
note, repoussent à des négocia- 
tions futures plusieurs questions 
éminemment contentieuses, qui 
étaient ai principe agréées dans les 
accords précédents, mais gui n’ont 
jamais été mises en œuvre. La libé- 
ration des cinq mille prisonniers 
palestiniens retenus dans les 


geôles israéliennes, la liberté de 
passage, théoriquement garantie 
depuis trois ans, mais 
constamment violée, pour les 
biens et les personnes palestiniens, 
entre les territoires de Gaza et de 
Cisjordanie, le processus d’annula- 
tion de la charte de FOLP -engagé 
l’an dernier mais, selon Israël, ja- 
mais terminé -etc. . 


. RÉCIPROCITÉ* 

Selon Danny Naveh, porte-pa- 
role de M. Nétanyahou, le pré- 
sident. de r Autorité palestinienne 
se serait aussi « engagé à extrader 
vers Israël les Palestiniens coupables 
d'actions terroristes contre des Israé- 
liens ». Cette version n’est pas 
confirmée parTOLP et il tendra at- 
tendre la publication du document 
d’accompagnement américain 
pour juger. Mercredi matin, le 
porte-parole a .qualifié la lettre 
américaine de « document d'obliga- 
tions mutuelles», le fameux «pi n- 
cipe de réciprocité » réclamé par ie 
premier ministre israélien. H a éga- 
lement affirmé que le document, 
qui sera officialisé dans une lettre 
aux deuxpartiesdgnée par Warren 
Christopher, secrétaire d’Etat sor- 
tant de l’administration améri- 


caine, « réaffirme clairement que 

est Israël qui détinübcra les zones 
de redéploiement en fonction de ses 
besoins de sécurité». C’est la déli- 
mitation de ces zones qui fixera 
l’étendue des territoires occupés 
qui passeront sous le contrôle des 
palestiniens. 

A en croire une source, israé- 
lienne, Je premier, des trois redé- 
ploiements - qui, aux termes des 
accords précédents auraient dû 
être effectués avant septembre 
1997 - aura finalement Keu « avant 
(afin mam», et le damer «avant la 
fin août 1998». Les Palestiniens 
n’obtiennent aucune garantie sur 
r étendue territoriale de ces redé- 
ploiements, mais, pour la première 
fois depuis l'accession au pouvoir 
des nationalistes israéliens, ces 
derniers sont désormais offideBe- 
ment engagés sur le principe d’un 
nouveau retrait. Cest d’abord et 
avant tout ce que réclamait avec 
-insistance le chef de TOLE Cest 
d’abord et avant tout ce qui pro- 
voque et provoquera rire des co- 
lons et la rébefficm à venir de nom- 
breux membres de la coalition 
gouvernementale israStame. 


Patrice Claude 


Les principaux points de la lettre d'accompagnement américaine 


De laborieuses tractations 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Document central de raccord intervenu dans 
la nuit de mardi 14 à mercredi 15 janvier, la 
lettre d’accompagnement américaine concer- 
nant tes redéploiements militaires israéliens à 
venir en Cisjordanie occupée, de même que les 
engagements réciproques des deux parties 
pour une bonne continuation du processus de 
paix, n’a pas été rendue publique. Selon les 
seules sources israéliennes, les principaux 
points seraient tes suivants : 

- Israël s’engage à trois nouveaux redéploie- 
ments militaires en Cisjordanie entre mars 1997 
et août 1998. L’étendue de chacun de ces redé- 
ploiements sera fixée par Israël en fonction de 
ses besoins de sécurité. La question des prison- 
niers palestiniens - environ cinq miDe - sera ré- 
glée dans te cadre de l’accord intérimaire, c'est- 
à-dire avant la fin mai 1999. Aucune libération 
n’est envisagée à ce stade. 

- Israël s’engage d’autre part à « négocier » 
avec les Palestiniens 1a mise en oeuvre du «pas- 
sage protégé » prévu dans tes accords initiaux 
de mai 1994 pour les biens et tes personnes par 
lestiniens entre les territoires de Gaza et de Cis- 
jordanie, séparés entre eux par une centaine de 
kilométrés de territoire israélien. 


- Les discussions vont à nouveau s’engager à 
propos de Touveiture de l'aéroport palestinien 
de Rafah, au sud de la bande de Gaza. Terminé 
depuis des mois, cet aéroport ne fonctionne 
pas . en raison des divergences israélo-palesti- 
niennes concernant la sécurité. Conformément 
aux accords précédents, Israël veut obtenir un 
contrôle sécuritaire total sur cet aéroport 

- D en va de même avec l’ouverture du port 
de Gaza. Le développement de ce projet, dont 
le coup d’envoi a été donné et qui est financé 
notamment par l’Union européenne, est blo- 
qué pour les mêmes raisons par IsraëL 

- Un engagement a été pris pour la reprise 
des négociations finales sur te statut définitif 
des territoires occupés, celui de Jérusalem-Est, 
le sort des réfugiés palestiniens depuis 1948. 
Ces négociations, formellement ouvertes en 
mai 1996 avec l'ancien gouvernement travail- 
liste, n’ont pas été reprises par le nouveau gou- 
vernement En principe destinées à mettre un 
point final au confite israélo-palestinien, elles 
devraient théoriquement prendre fin en mai 
3999. 

- Les Palestiniens, selon les mêmes sources 
israéliennes, s’engageraient & terminer le pro- 
cessus <T annulation de la Charte de l’OLP de 
1967. Ce document, qui appelle à la destruction 


d'Israël, a été effectivement annulé par une as- 
semblée générale de rOLP, à Gaza, en avril, 
mais la rédaction d’une nouvelle charte, re- 
connaissant 1e droit d'Israël à exister, et qui de- 
vait avoir lieu dans les sàxmois, n’a toujours 
.pas été entreprise. 

- Les Palestiniens s’en g ageraient également à 
hztterdfc tiûaSÈre effective contre tes organisa- 
tions terroristes, h s’abstenir de tonte activité 
« gouvernementale » dans la partie orientale 
arabe de Jérusalem, occupée et unilatéralement 
annexée par Israël depuis 1967, ^confisquer les 
aimes détenues inégalement par des civils par 
lestiniens dans tes zomes autonomes, à arrêter 
et à juger tes coupables d’actions terroristes. 

- Les Palestiniens s’engageraient d’antre part 
« à répondre » aux demandes israéliennes d’ex- 
traditions de suspects ex de terroristes. IsraS 
réclame notamment l'extradition de vingt-sept 
Palestiniens coupables d’actions terroristes. 
Mais « répondre n’est pas remettre », com- 
mentent plusieurs sources palestiniennes, rap- 
pelant que tes accords précédents, qui restait 
valables, laissent en fait l'opportunité à l'Auto- 
rité autonome de condamner elle-même les 
coupables d'actions terroristes. 


• 25 février 1994 : un colon fnif 
extrémiste, Baruch Goldstein, tne 
vingt-neuf Palestiniens en prière 

dam U» Pflwfln ites Ratrjatrb«s à 

Hâsron. 

• 28 septembre 1995: te premier 
ministre txuvafiUste Itzhak Rabin 
et te dirigeant palestinien Yasser 
Arafat signent à Washington un 
accord intérimaire sur l’extension 
de PautODomie à sept villes de 
Cisjordanie, doit Hébron, où 
l'armée israélienne doit effectuer 
un retrait partiel 

• 4 novembre : assassinat 
gftzhak Rabin par un extrémiste 
juif. Shimon Pérès met en oeuvre le 
retrait militaire israélien des villes . 
deDjénme 7 KaBril^Tuikaran ) 
Napkmse, Ramallah et Bethléem. 
Celui d’Hébron est reporté à mats. 

• 28 mars 1996 : Shiznon Pérès 
reporte szriedfeie redéploiement 
israélien cf Hébron à la suite d’une 
vague d’attentats-suiddes 
meurtriers en IsraëL 

• 29 mal : Section de Benyamin 
Nétanyahou au poste de premier 
ministre d'Israël 


• 27 août: te gouvernement 
JsraéBen autorise la construction 
de 1 800 toganents pour tes «dons 
en Cisjordanie. 

• 4 septembre : premier sommet; 
entre M. Arafat et M, Nétanyahou, 
au pbste-âantfèse tFErez, entre la 
bande de Gaza ét IsraëL 


L’étendue des futurs redéploiements israéliens en Cisjordanie reste à négocier 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

10 *? 50 *? 90 *?: queue sera 
exactement la part de Cisjordanie 
occupée qui, à l’issue des trois 
prochains redéploiements israé- 
liens désormais envisagés, sera re- 
venue sous le contrôle palesti- 
nien ? Nul ne te sait puisque ni les 
Beux ni l'ampleur de chaque re- 
trait ne sont déterminés. Belles 
empoignades en perspective— 

Car, au-delà de la question par- 
ticulière d’Hébron, huitième ville 
arabe de Cisjordanie à passer, par- 
tiellement, sous administration 
palestinienne autonome, raccord 
Intervenu dans la nuit du mardi 14 
au mercredi \5 janvier entre Israël 
et les Palestiniens concerne la révi- 
sion du calendrier de ces retraits. 
Leur calendrier seulement et non 
leur étendue. 

D’après ce que Ton sait, Yasser 
Arafat a accepte dimanche le prin- 
cipe d’un retard d’une année - et 
non de deux comme 1e réclamait 
Benyamin Nétanyahou - par rap- 
port au calendrier initialement 
agréé par les deux parties, en sep- 
tembre 1995, à Washington. 

Mais quelle sera l’étendue de ces 
« redéploiements-retraits * ? Côte 
palestinien, on est volontariste, et 
plusieurs voix autorisées ont affir- 
mé qu’à Fïssue de cette phase Yas- 
ser Arafat contrôlera « 85 ù 90 % » 
du territoire. 

Le premier ministre israélien a 
rétorqué, sans préciser plus avant 


sa position, que «rien n’est plus 
faux». Dans son entourage immé- 
diat, on évoque sans s'avancer tes 
chiffres de «40% à 50% », cer- 
tains colons affirmant même 
qa'en privé M. Nétanyahou leur a 
assuré que les Palestiniens, à la 
mi-98, n’auront «pas plus de 
10 % » de la Cisjordanie. 

Premier point sujet à confusion: 
de quel «r contrôle » s'agit-il? Au- 
jourd’hui, l’Autorité autonome 
contrôle effectivement sept rifles 

- environ 3 % du territoire, la 
«zone A» dans les accords offi- 
ciels - et exerce des responsabili- 
tés « civiles » limitées air 27 % de 
la Cisjordanie. Dans cette partie-là 

- La «zone B qui comprend en- 
viron 400 villages arabes, ni M. 
Arafat ni sa police année ne 
peuvent se rendre, la «zone B » 
restant, pour tout ce qui concerne 
le maintien de l'ordre et la sécuri- 
té, sous te contrôle exclusif d'Is- 
raël. 

Les 70 % restants de la Cisjorda- 
nie -« zone C »- comprennent les 
terres rurales et municipales 
arabes non habitées - rebaptisées 
«terres d’Etat» par l’occupant en 
1967 -, tes 144 colonies juives, les 
camps militaires, les champs de 
tirs de l’artiHerîe, les toutes, etc. 
Dam cette zone, les Palestiniens 
n’ont actuellement aucun droit 

Or quelles sont les zones 
concernées par les trois redéploie- 
ments à venir? «ries B et C qui 
passeront sous notre contrôle total 


en zone A », affirment les Palesti- 
niens. « pas forcément », ré- 
pliquent les Israéliens. «La chose 
n’étant pas spécifiée dans les ac- 
cords précédents, nous pouvons très 
bien transférer des parties de zone C 
en zone B», c’est-à-dire sous tu- 
telle palestinienne exclusivement 
«civile», sans responsabilité de 
sécurité, autrement dit sans réel 
contrôle. 


Certains coions 
affirment 
que Benyamin 
Nétanyahou leur 
a assuré, en privé, 
que les Palestiniens,, 
à la mi-98, 
n'auront 

« pas plus de 10 % » 
du territoire 


Autre point lourd de conten- 
tieux, et nous sommes Ut au coeur 
du sujet quelle sera l'étendue de 
chacun des trois retraits à venir? 
«Ce que nous déciderons qu’elles 
seront», déclare on haut fonction- 


naire du bureau du premier mi- 
nistre. De feït, le mot «négocia- 
tion » ne figure pas à ce sujet dans 
tes accords de septembre 1995. fl 
est écrit textuellement (article XI, 
paragraphe 2, alinéa e): « Durant 
tes phases de redéploiement addi- 
tionnels (—), des pouvoirs et des res- 
ponsabilités liés à la terre seront 
graduellement fran s fërés sous juri- 
diction palestinienne, qui couvriront 
le territoire de Gaza et de Cigorda- 
nie, à Perception des. questions, qui 
seront négociées dans la phase fi- 
nale sur le statut définitif» (de Fen- 
semble des territoires). Parmi ces 
questions, le sort des colonies, des 
camps militaires, des routes et des 
«lieux militaires spécifiés », où les 
soldats se seront retirés après les 
trois prochains redéploiements. 

Le moc-def anglais, et c’est là 
version anglaise des accords qui 
fait foi, est ici * locations», c’est- 
à-dire fieux, sites, ou emplace- 
ments. Pour les Palestiniens, et 
c’est sur cette interprétation du 
mot qu’ils s’appuient pour afflr- 
mer qu’ïïs contrôleront 85-90 % de 
la Cisjordanie, « locations » signi- 
fie camps militaires existants et 
colonies. 

«Pas du tout », répliquent les is- 
raéliens. « Us lieux de retrait mili- 
taire seront ce que nous considére- 
rons comme nécessaire pour notre 
sécurité et ceBe des colons. » L’ali- 
néa / du paragraphe 2 de l’article 
XI semble leur donner raison. 
«Les lieux militaires spécifiés. 


seront déterminés au cours des 
phases de redéploiement addition- 
nel -les trois à venir - (~) et seront 
négociés dans la phase finale sur le. 
statut définitif. » Iis seront «déter- 
minés » avant et «négociés » en- 
suite.- 

Interrogé mardi sur ce point-clef 
par la radio publique israélienne, 
Ouri Sarir, r architecte numéro un 
des accords d’Oslo et de Taba, est 
catégorique: «A la fin des trois re- 
déploiements additionnels (mi-98), 
Israël sera présent dans les zones 
importantes pour su sécurité, no- 
tamment pour sa défense exté- 
rieure - Cela nous laissera des terri- 
toires assez importants.» Et 
l’ancien directeur desv affaires 
étrangères de citer le Grand Jéru- 
salem, la vaflée du Jourdain, la ré- 
gion entourant le « bloc » de colo- 
nies de Goush Ecrion, etc. 

«Bien sûr, ajoute-t-il, c'est nous 
qui définirons ce que sont nos be- 
soins territoriaux de sécurité. Cest 
aux responsables de notre sécurité 
de les déterminer. » Sous-entendu, 
à eux seuls, et c'est bien ce qu'en- 
tend M. Nétanyahou. «Itzhak Ra- 
bin et Shimon Pérès, conclut MSa- 
vzr, n'avaient justement pas voulu 
de délimitation préalable des re- 
traits , parce qu’m ne pouvait pas 
savoir d’avance ce que serait réten- 
due de notre coopération avec les 
Palestiniens. » Et tout dépendra de 
cela- 


nouvel accès dans on tunnel 
archéologique longeant 
Fesplanade des Mosquées, à 
Jérusalem Les affrontements 
armés qm s’ensuivent, du 25 au 27, 
dans tes territoires palestiniens, 
font K morts, dont 
69 Palestiniens. 

• 1“ octobre : à la sotte de ces 
incidents, le président américam 
réunit à Washington M. Arafat et 
M. Nétanyahou, en présence du 
roi Hussein de Jardine, pour 
tenter de relancer te processus de 
paix. 

• 6 octobre : les Etats-Unis 
engagent des négociations 
israéto-patestntieimes intensives 
pour mettre enfin en oeuvre te 
redépkfiementiaaÆenàHâxon. 
L'envoyé spécial amérîrain D ennis 
Ross engage des navettes pendant 
trois semaines entre les deux 
parties. En vain. 

•28 novembre: devant 


Yasser Arafat rédame un arbitrage 
international pour résoudre le 
problème d'Hébron. 

•24 décembre : M. Nétanyahou 
et M. Arafat se rencontrent à 
Erez, point de passage entre Israël 
et la bande de Gaza, pour foire 
progresser tes négociations. 

• l v janvier 1997 : un soldat 
israSien extrémiste ouvre 1e feu 
sur un marché d'Hébron dans 
l’espoir de torpiller raccord en 
gestation. Six Palestiniens sont 
blessés par balles. 

• 5 Janvier :M. Arafat et 

M. Nétanyahou se rencontrent 
secrètement, à Erez, sans parvenir 
à an accord. Lès deux parties 
s" opposent sur le calendrier de 
nouvelles évacuations de certames- 
zoaes rurales de Cisjordanie. 

• 9 janvier :im attentat non 
revendiqué à Tel Aviv foft treize 
blessés. 

•H Janvier: Permis Ross, 
présent depuis trois semaines, 
annonce son intention de rentrer, 
sans accord, à Washington. 

• 12 janvier : médiation dn roi 
Hussein de Jordanie, à la 
demande des Etats-Unis. M. Arafet 
et Nétanyahou parriemment à 
trouver un c o m p romi s soi te 
calendrier des évacuations de . 
Cisjordanie. 

•15 janvier: ultime sommet 
entre M- Arafet et M. Nétanyahon, 
àErez. 
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lMaël v<i évacuer partiellement la dernière grande vide de Cisjordanie 



M. Clinton demande à Israël 
et aux Palestiniens de « coopérer 
pour contrer les opposants à la paix 

Washington, Paris, Londres et l'UE expriment leur satisfaction 


» 


LE PRÉSIDENT BOL Clinton a sa- 
lué, mardi 15 janvier, la signature 
d'un accord israélo-palestinien sur 
le ret r ai t partiel des troupes israé- 
liennes de la ville d’Hébron, mais fl 
a averti que cet accord n’était pas 
« une fin en soi » et que beaucoup 
restait à faire. 

Cela « marque un pas en avant 
vers une paix sûre et durable au 
Proche-Orient ». s'est félicité le pré- 
sident américain, dans une brève 


Dennis Ross, négociateur marathonien 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Pour une fois en verve, Warren 
Christopher, secrétaire d'Etat 
sortant, a assuré, mardi 14 jan- 
vier, que 
Dennis Ross 
est un «r trésor 
national ». 
Puis, il a 
confirmé que 
son succes- 
seur, Made- 
POR? ’ RAfT leine Al- 
bright, a demandé à l'intéressé 
de conserver son poste durant le 
second mandat de M. Clinton. 
Depuis une dizaine d'années, 
Dennis Ross est en effet la che- 
ville ouvrière de la politique 
américaine au Proche-Orient. 11 



fait fait partie du club restreint 
des hauts fonctionnaires du dé- 
partement d’Etat dont 2a compé- 
tence et la connaissance des dos- 
siers s’imposent: les présidents 
changent, eux demeurent. 

Homme de confiance de l'an- 
cien secrétaire d'Etat républicain 
james Baker, ce californien de 
quarante-sept ans est devenu, 
sans états d'âmes, le coordonna- 
teur de 2a politique américaine 
au Proche-Orient du démocrate 
Bill Clinton. « Mon job , dît-il, 
c'est de protéger les intérêts des 
Etats-Unis.» Avant de devenir 
I'« Américain » du Proche- 
Orient, fl a cependant fait preuve 
d'éclectisme, travaillant succes- 
sivement pour la campagne pré- 
sidentielle des démocrates Ro- 


bert Kennedy et George 
McGovern, avant de devenir 
conseiller diplomatique de 
George Bush. 

MOMENTS OIPHOLES 

Juif et profondément pro-is- 
raétien (dans les années 70, il fut 
l'un des architectes de la relation 
stratégique entre les Etats-Unis 
et Israël), 3 a été parfois accusé 
de partialité, au cours des der- 
niers Jours qui ont précédé la 
conclusion de raccord d’Hébron, 
par ses interlocuteurs arabes. 
Mais, côté israélien, M.Ross a 
également connu des moments 
difficiles. 

Comme le reste de l’adminis- 
tration Clinton, il avait parié sur 
une victoire électorale du tra- 


vailliste Shimon Pérès aux élec- 
tions de mai. C'est dire que, pen- 
dant un temps, Benyamin 
Nétanyahou ne le portait pas 
dans son coeur. Avec Warren 
Christopher, il a donc patiem- 
ment retissé le fil des relations 
privilégiées qui unissent l’Etat 
hébreu à l'Amérique. 

Adepte de la diplomatie des 
« petits pas » héritée de F« école 
Kissinger », il a pourtant la répu- 
tation d’être plus « faucon » que 
Warren Christopher. Avant le dé- 
clenchement de la guerre du 
Golfe, il fut ainsi l’un des avocats 
d’une « diplomatie de la coerci- 
tion » à l’égard de Saddam Hus- 
sein. puis d’une action militaire. 

Laurent Zecchhn 


Paris a demandé à l'Irak le strict respect des résolutions de l'ONU 

LA FRANCE a invité Flrak à coopérer «pleine- bre à Hervé de Omette et à son homologue 
ment» avec la C omm i ss i o n spéciale de FONU russe. Evgueni Primakov, Tarek Aziz avait déjà 
chargée de son désarmement (Unscoxn) et avec demandé que le nombre d’experts français et 
F Agence internationale de l'énergie atomique russes au sdn de FUnscom soit augmenté parce 
■- ■’ *- — qûj^pcw Flrak, la plupart' des membres' de cette 


l’embargo pétrolier imposé -à Bagdad ai août 
1990. Le détnantetanagjdes armes de destructkm 
masswe°3e “Kagdaf êsten 'effet ^condition sræ 
qua non de Fappfication du paragraphe 22 de la 
résolution 687 de FONU prévoyant la levée des 
sanctions pétrolières. 

Le viceîxenûer minis tre irakien, Ihrek Aziz, 
qui a été reçu, mardi 14 janvier, par le ministre 
des affaires étrangères, Hervé de Charetre, a ré- 
pondu que seule « une toute petite partie » des ré- 
solutions de FONU n’a pas encore été respectée 
par son pays. Or, à ce jour, FUnscom continue de 
soupçonner Bagdad de disamuler Hrtre six et 
seize missiles. 

Lundi, ^sès un entretien avec le premier mi- 
nistre, Alain Juppé, Tarek Aziz avait appelé la 
France à aider son pays «à parvenir à une appli- 
cation juste, honnête et équilibrée * des résolutions 
de FONU, c’est-à-tfire à contrer ce quH a qualifié 
de * politique biaisée des Etats-Unis et de la 
Granàe-Brtiagne». C’est le leitmotiv préféré des 
Irakiens, qui se disent en permanence victimes de 
sombres manipulations anglo-saxonnes pour em- 
pêcher Fapptication des résolutions de TONU. 

Dans des lettres qu’il avait adressées en octo- 


commisson sont à la solde des Etats-Unis. 

LA FRÀWcEÉT L'UHSCQM * 

Que Flrak en ait frôt ou non là demande, Paris, 
indique-t-on de source française, est favorable à 
une présence plus forte au sdn de FUnscom. 
Mais le problème est, dune paît, de trouver ces 
experts et, d'autre part, de financer leur mission 
en tenant compte des problèmes budgétaires des 
ministères, en l'occurrence le mimstère de la dé- 
fense. Au total, fl y a aujourd'hui neuf expats 
français seulement au sdn des di ff ér ente s ins- 
tances de FUnscom, mais aucun ne fait partie de 
F entourage de Rolf Ekeus, le diplomate suédois 
qui la préside. 

Deux Français font pairie de la centaine de 
membres du bureau permanent de runscmn à 
New York. Six autres saut détachés du bureau de 
la commission à Bagdad, dont la trentaine de 
membres ont une affectation de trois à quatre 
mois. Deux délégations d’experts effectuent ac- 
tuellement des missions ponctuelles d’une à deux 
semaines à Bagdad. La première est dirigée par 
un Français et compte nn autre expert français. 
L’autre ne comprend qu'un seul Français. Paris 


souhaite améliorer sa présence dans l'ensemble 
de ce dispositif, notamment pour ce qui est des 
postes de responsabilité. 

En décembre, la France a annoncé qu’elle se 
désengageait de la’ force de survéaiàncé de la par- 1 
rie du Kunfistan cTIrak située au nord du pa- 
rallèle, parce que les Etats-Unis et la Turquie ont 
untiàtératement modifié F objectif de la mission 
« protide comfort », dont le but originel était es- 
sentteflement humanitaire. La nouvelle mission, 
assurée par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, 
est réduite à la surveillance aérienne du nord de 
Flrak. 

Paris maintient toutefois sa présence dans la 
mission de surveillance du sud de ce pays, en de- 
çà du 32 e parallèle, pour protéger F Arabie Saou- 
dite et le Koweït Certains parlementaires sont 
toutefois d’avis qu’3 faut mettre fin à cette sur- 
veillance. Dès Janvier 1996, dans un rapport remis 
à la commission des affaires étrangères de F As- 
semblée nationale, une mission conduite par FaD- 
rien ministre des affaires étrangères, Jean-Ber- 
nard Raimond, suggérait le retrait des avions 
français de cette mission de surveillance et le ré- 
tablissement de « quelques liaisons aériennes avec 
Bagdad qui rompraient l'isolement de ÏÏrak ». Le 
goovemônaTt français n’est pas - pas encore ? - 
de cet avis. 

Mourut Nortn 


La grève générale en Corée du Sud a été inégalement suivie 


SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

Ce n’est guère un sentiment 
d’euphorie qui se dégageait des 
propos dès dirigeants de la Confé- 
dération coréenne des syndicats 
(KCTU), mercredi 15 janvier, en 
milieu de journée. Bs devaient se 
rendre à F évidence : le grand mou- 
vement de grève quUs espéraient 
n’a pas eu lieu. 

Mais dix heures après le début 
d’une grève quasi générale qui au- 
rait dû paralyser les principaux 
secteurs de l’économie, M. K won 
Young-kfl, président de 1 a KCTU, a 
appelé à la poursuite du mouve- 
ment de grève et à la relance des 
manifestations. A l’appel de la 
KCTU, vingt mille manifestants se 
sont rassemblés dans le centre de 
Séoul, tandis que la Fédération des 
syndicats coréens (FKTU), seule 
organisation reconnue par le gou- 
vernement, appelait à une autre 
manifestati on à Pantre bout de la 
ville. 

Les responsables de la KCTU ex- 
pliquent la faible ampleur de la 
grève en faisant valoir qu*üs ne 
voulaient pas risquer, en paraly- 
sant le pays, de s’aliéner le soutien 
populaire. « Le nombre des gré- 
vistes est secondaire. Le fait que la 
FKTU ait repris l'action est l'élément 
le plus important », estime 
M. K won. Comme la veille, l’appel 
à la ce ssation du travail a été inê- 


<* 


gaiement suivi mercredi. A Séoul, 
les transports n’ont pratiquement 
pas été affectés (sept sur les 
quatre-vingt-huit syndicats des 
autobus ont cessé le travail), et les 
métros, qui transportent chaque 
jour quatre millions de passagers, 
roulaient normalement Les mili- 
taires n’ont pas en à se substituer 
aux grévistes. En revanche, à Pu- 
san, grand port du sud de la pénin- 
sule et seconde ville du pays. 
Tordre de grève semble avoir été 
{dus suivi : dix mille taxis et vingt- 
cinq syndicats d’autobus ont ob- 
servé la grève. Les dockers se sont 
joints au mouvement, qui a large- 
ment perturbé la vie de cette vflle. 


considérée comme le « fief » du 
président Kim Young-sam. A Ul- 
san, la cité-usine du Sud-Est, les 
grands groupes comme Hyundai 
ont débrayée 

La lutte va-t-elle s’enliser ou, au 
contraire, se radicafiser ? Encoura- 
gé parle flottement dans la solida- 
rité entre les deux « âmes », mili- 
tante et modérée, du mouvement 
syndical, le gouvernement, qui 
avait hérité ces derniers jours sur 
la stratégie à adopter, semble dé- 
terminé à ne pas transigez 

A Mokpo, dans le sud-ouest du 
pays, un premier dirigeant syndi- 
cal, de Hafla Enginefmg and Heayy 
Industries, a été arrêté. Depuis une 


«Rancœur» persistante envers la France 

U visite de deux joras de jeathOande Paye, dépêché à Séoul par te pré- 
sident Chirac afin de ridünfe les retenons entre la Corée du Sud et la 
Rance à la stdte de Faffatre Daewoo-Thomson, a été paçue à Séoul comme 
nn gestes mais file tfa pas wahnent atténué la «rancœur », selon rexpresrioo 


de coopération et de développement économiques (OCDE), avat pour ob* 
JectiS à* expliquer aux Coréens La m in é les choses fêtaient passées ». Mais, à 


tim concrète à 
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dont* n'est jxe fcùi d0re abà provoqué au début des annéBl980parFttBme 
- non smk fsgUt - de friup» S/KUrrand qae Paris enrisagadt de reamsSn 


semaine, des mandats d’arrêt â 
rencontre d’une vingtaine de diri- 
geants de la KCTU ont été lancés. 
Au cours d’une conférence de 
presse télévisée, le parquet a an- 
noncé, mercredi, avoir les 
«preuves» que des dirigeants 
syndicaux étaient influencés par le 
communisme. 

H est aisé d’anèter quelqu’un 
pour des idées dangereuses : cela a 
été le cas d’un jeune diplômé de 
l’Université sans emploi, qui avait 
exprimé dans un texte envoyé à 
une messagerie informatique des 
doutes sur les objectifs subversifs 
du sous-marin espion nord-coréen 
échoué sur les c&tes méridionales 
en septembre. En prison depuis 
trois mois, U sera jugé cette se- 
maine. U risque un an et demi de 
prison. 

L’amertume ressentie chez les 
militants par la mollesse de la soli- 
darité de leurs homologues de la 
Fédération des syndicats coréens 
(FKTU), seule organisation re- 
connue par le gouvernement, 
pourrait donner un tour plus dur 
aux manifestations. Mardi, dans la 
banlieue de Séoul, les heurts avec 
la police ont été violents. Et aux 
abords de la cathédrale de Myong- 
dong, à Séoul, des affrontements 
ont eu lieu entre 2a police et des 
employés de bureau. 

Philippe Pons 


* 


déclaration qu’Ü a lue personnelle- 
ment à la Maison Blanche. « Une 
fins de plus. Israéliens et Palestiniens 
ont montré qu’ils pouvaient surmon- 
ter leurs différences et contribuer à 
créer un avenir plus heureux pour 
leurs enfants, en trouvant des moyens 
de répondre aux préoccupations des 
uns et des autres ». a-t-fl ajouté. 

H a toutefois mis en gante contre 
tout excès d’optimisme. La mise en 
oeuvre de l’accord «exigera une 
coopération constante et active entre 
les responsables israéliens et palesti- 
niens. B nécessitera tous les efforts 
pour stopper ceux qui préfèrent Vaf- 
Jrontement à la coopération », a dit 
M. Chaton, estimant que les Etats- 
Unis ne devaient pas relâcher leurs 
efforts diplomatiques mais, au 
contraire, « renforcer leur engage- 
ment enfiiveur de la paix ». 

M. Chaton, qui a été personnelle- 
ment informé de l’accord, par télé- 
phone, par le président de l’Auto- 
rité palestinienne, Yasser Arafat, et 
le premier minis tre israélien, Be- 
nyamin Nétanyahou, a indiqué que 
l’Etat juif « va redéployer rapide- 
ment ses troupes ». « Les parties éta- 
bliront des arrangements pratiques 
dans le domaine de la sécurité, pour 
renforcer la stabilité et améliorer 
(leur] coopération. B y aura aussi 
une charte directive au sujet de nou- 
veaux redéploiements israéliens », a - 
t-fl précisé. 

M. Clinton a remercié MM. Ara- 
fat et Nétanyahou pour leur «lea- 
dership », et exprimé une « re- 
connaissance particulière » et sa 
«gratitude » au roi Hussein de Jor- 
danie et au chef de l’Etat égyptien, 
Hosni Moubarak. 

Le coordonnateur américain du 
processus de paix, Dennis Ross, a 
loué « l’esprit de partenariat » de 
MM. Nétanyahou et Arafat L'ac- 
cord « ouvre la voie à un espoir ac- 
cru et à . la possibilité de la paix au 
Proche-Orient », a affirmé M. Ross. 
Selon lui, ce document est « entiè- 
rement conforme » à l'accord intéri- 
maire sur l’extension de Fautono- 
mie en Cisjordanie, conclu en 1995. 

La France, dans un communiqué 
publié par le ministère des affaires 
étrangères, a «salué» la conclu- 
sion de « cef accord (^longtemps 
attendu ». Elle « espère qu'il sera 
mis en œuvre dans les plus brefs dé- 
lais ». « Cet accord doit constituer 
un nouveau départ pour le processus 
de paix dans toutes ses compo- 
santes». a ajouté le Quai d'Orsay 
pour qui « il convient à présent que 
soient rapidement mises en œuvre 
les autres dispositions de l’accord in- 


térimaire sur l’autonomie de la Cis- 
jordanie et de Gaza». Un «hom- 
mage » est rendu à « la ténacité des 
négociateurs israéliens et palesti- 
niens » et « à l'action diplomatique 
des Etats-Unis, qui a apporté une im- 
pulsion importante à la conclusion 
de l’accord », 

Paris fétiche elle aussi « le pré- 
sident Moubarak et le roi Hussein de 
Jordanie pour leur contribution per- 
sonnelle au succès des négociations » 
et afferme qu’elle « continuera à ap- 
porter son concours à la mise en 
œuvre de l’autonomie et à la 
construction de la part en liaison 
avec ses partenaires européens ». 

« Israéliens 
et Palestiniens 
ont montré qu'ils 
pouvaient contribuer 
à créer un avenir 
plus heureux pour 
leurs enfants » 


Le secrétaire au Foreïgn office, 
Malcolm Rifldnd, a « chaleureuse- 
ment accueilli » la conclusion de 
l’accord. « C’est un pas essentiel 
dans le déblocage du processus de 
paix au Proche-Orient et une ré- 
compense à la ténacité», a estimé 
M. Rifldnd, pour qui « ri nten’ention 
du roi Hussein a particulièrement 
contribué à tirer parti des efforts ef- 
fectués par les Etats-Unis et le reste 
de la communauté internationale. » 

L’Union européenne (UE), par la 
' voix du ministre néerlandais des af- 
faires étrangères, Hans van Mierto, 
. s’est efle aussi félicitée de la conclu- 
sion de l’accord qui « peut donner te 
nouvel élan nécessaire pour relancer 
le processus de paix ». 

M. Van Mierio a affirmé que l’UE 
continuerait à contribuer à la re- 
lance du processus de paix et que 
son émissaire spécial, Miguel Ai^el 
Moratinos, resterait en contact 
étroit avec les parties en présence. 
«L’UE espère que l'accord sur Hé- 
bron renforcera la confiance mu- 
tuelle indispensable à la poursuite de 
la mise en œuvre des accords d'Oslo 
et à la reprise rapide et fructueuse de 
négociations sur le statut per- 
manent» des territoires palesti- 
niens, a indiqué M. Van Mierio. - 
(AFP, Reuter.) 
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Cette reculade du président serbe intervient après huit semaines de manifestations dans les rues de la capitale. , 

La coalition Ensemble se garde pour l'instant de tout triomphalisme et continue d'exiger une reconnaissance totale des résultats des municipales 


Le régime de Slobodan Milosevic a finale- 
ment reconnu, mardi 14 janvier, la victoire 
de l'opposition dans les deux premières 
villes de Serbie, Belgrade et Nis, aux élec- 
tions municipales du 17 novembre. L’annu- 


lation des résultats, dans quatorze villes du 
pays, est à ('origine du mouvement de pro- 
testation qui a mobilisé pendant huit se- 
maines des centaines de milliers de mani- 
festants. La municipalité de Belgrade 


constitue un levier important de pouvoir et 
pourrait notamment permettre à l'opposi- 
tion de reprendre le contrôle de certains 
médias aujourd'hui inféodés au gouverne- 
ment Dans l'entretien qu'il nous a accordé. 


Zoran Djindjic, président du Parti démo- 
crate (opposition), qui devrait devenir le 
maire de la capitale, évoque son projet de 
créer t rts prochainement une chaîne de té- 
lévision indépendante, il dédare que les 


manifestations se poursuivront tant que 
toutes les victoires de l'opposition aux mu- 
nicipales n'auront pas été entérinées et 
souligne que ta population a en outre 
d'autres revendications. 



BELGRADE 

de noire envoyé spécial 

* La commission électorale a 
décidé de proclamer non valides 
les quarame-septjugemenrs du tri- 
bunal de Belgrade qui remettaient 
en question les résultats des élec- 
tions du 17 novembre et, par voie 
de conséquence, les quarante-sept 
résolutions de la commission qui 
s'y référaient. * En annonçant 
cette décision, assortie de consi- 
dérations juridiques alambiquées, 
le président de la commission 
électorale, Radomir Lazarevic. a 
été contraint, lors de sa confé- 
rence de presse mardi 14 janvier, 
d’en préciser le contenu devant 
des journalistes quelque peu inter- 
loqués. 

.. Concrètement, a précisé M. la- 
zarevic, cela signifie que les résul- 
tats des élections municipales sont 
ceux dont la commission osait fait 
état au ftvitftvndin du scrutin : l'op- 
position remporte 6ù sièges du 
conseil municipal, contre 23 à fa 
gauche (Parti socialiste et Gauche 


Meurtres au Kosovo 


unie au pouvoir). 75 aux Radicaux 
(extrême- droite nationaliste) et 
J ou ftirtf démocrate de Serbie (na- 
tionalistes modérés). Les dix sièges 
encore en litige faisant l’obiet d'un 
examen par une commission tech- 
nique. » 

En clair, la décision de la 
commission électorale reflète le 
revirement des autorités de Ser- 
bie, qui acceptent formellement la 
victoire de l’opposition aux élec- 
tions municipales dans la capitale. 
Cette reconnaissance a été suivie 
par une décision identique, mardi, 
de la commission électorale de 
Nîs. la seconde ville du pays, à 
220 kilomètres au sud de Bel- 
grade. La commission a annoncé 
que l'opposition avait remporté 
■41 sièges, sur les 70 que comptent 
le conseil municipal dans cette 
ville. Depuis plusieurs jours, le mi- 
nistère de la justice de Serbie avait 
multiplié les pressions -en vain 
jusqu’ici-- afin d’obtenir de la 
commission de Nis qu’elle re- 
connaisse la victoire - incontes- 


table » de l’opposition. Près de 
deux mois après le début du mou- 
vement de protestation qui a en- 
flammé la Serbie, Je gouverne- 
ment de Slobodan Milosevic a 
donc apparemment cédé sur la re- 
vendication principale de la coali- 
tion de l’opposition en reconnais- 
sant sa victoire dans les deux plus 
grandes villes du pays. 

Cette volte-face, au lendemain 
du gigantesque rassemblement de 
l’opposition à l’occasion du Nou- 
vel An serbe, pourrait être suivie 
dès mardi par un autre geste im- 
portant concernant les étudiants. 
Ces derniers obtiendraient, lors 
d’un conseil d'université, le limo- 
geage de leur recteur qu'ils récla- 
ment depuis le début des manifes- 
tations. 

CONCESSIONS PROVISOIRES 

Pour importante qu'appa- 
raissent ces concessions, elles ne 
sont toutefois encore que tempo- 
raires. Car les *i partis qui s’esti- 
ment victimes d’une telle décision 
ont 4S heures pour porter plainte ». 
a précisé le president de la 
commission électorale de Bel- 
grade- La victoire de l’opposition à 
Belgrade et à Nîs ne sera donc for- 
mellement valable qu'à l’issue de 
ce délai, en l'absence de tout re- 
cours suspensif qui ne pourrait 
bien évidemment provenir que du 
parti socialiste au pouvoir. 11 reste 
d’autre part encore à régler le cas 
des sept autres municipalités liti- 
gieuses, sur les quatorze que l’op- 
position a revendiquées - à juste 
titre selon l'OSCE - à l’issue du 
scrutin du 17 novembre. 

Comme souvent en Serbie, ces 
décisions spectaculaires ont été 


suivies de signes moins apaisants. 
Lors du journal de la première 
chaîne de télévision, mardi en dé- 
but de soirée, le présentateur a 
ainsi critiqué les décisions des 
commissions électorales en indi- 
quant qu’elles apparaissaient « ex- 
trêmement illogiques», puisque 
*■ seule une instance juridique supé- 
rieure peut annuler la décision d'un 
tribunal ». De la même manière, le 
journal a annoncé l’expulsion du 
parti socialiste (au pouvoir) de 
l’ancien maire de Belgrade, Neboi- 
sa Covic, qui avait publiquement 
critiqué la non-reconnaissance de 
la victoire de l'opposition. 

« Ces signes contradictoires, ex- 
plique Radomir Diklic qui dirige 
l’agence de presse indépendante 


Beta, sont en fiait le reflet de la ba- 
garre féroce qui oppose depuis des 
semaines les durs et les modérés du 
régime. Pour l'heure, il apparaît 
clair que cette bataille a été rem- 
portée par les temints d’une ligne 
conciliatrice, et il est évident qu'il 
s’agit d’un tournant majeur dans la 
crise qui secoue le pays depuis deux 
mois. » 

ENTHOUSIASME MODÉRÉ 

Un diplomate souligne pour sa 
part que « le président Milosevic a 
compris qu'il avait perdu une 
manche. Il est indéniable, dit-D, que 
ces concessions apparaissent avant 
tout comme un échec des partisans 
de la répression comme le sont les 
fidèles de l'épouse du président Mi- 


ra Markovic ». Selon lui, ce revire- 
ment des autorités de Belgrade 
devrait être prochainement suivi 
d’<r un important remaniement 
dans les allées du pouvoir ». 

Ces divergences apparentes au 
sein du gouvernement serbe et le 
caractère encore temporaire des 
dérisions des commissions électo- 
rales incitent les dirigeants de 
l’opposition à modérer leur en- 
thousiasme. Le président du mou- 
vement serbe du renouveau, Vuk 
Dr as ko vie, s'est ainsi contenté de 
se féliciter d’un * pas important 
vers un retour à la raison » de la 
part du gouvernement de Bel- 
grade. Et Zoran Djindjic a appelé à 
la poursuite des manifestations. 
« La méfiance de ('opposition est 
évidente et explicable, souligne Ra- 
domir Diklic, car U est difficile dans 
ta situation actuelle, au moment où 
beaucoup de dignitaires du régime 
quittent le navire et souhaitent mé- 
nager leur avenir, de faire des pro- 
nostics d’autant que le président 
Milosevic reste plus imprévisible que 
Jamais *. 

Malgré cette difficulté, les re- 
culades successives du gouverne- 
ment de Belgrade - toujours sous 
la pression conjointe des manifes- 
tations de rues et de la commu- 
nauté internationale - prouvent 
que le président Slobodan Milose- 
vic a une marge de manoeuvre de 
plus en plus réduite: L'échéance 
prochaine des élections législa- 
tives et présidentielle du mois de 
décembre Ta contraint à trouver 
une issue à cette crise, qui a déjà 
profondément et sans doute dura- 
blement érodé son pouvoir. 

D. H-G. 


Fazli Hasani, un Albanais du Kosovo réputé proche des autorités 
serbes, a été tué lundi 13 janvier à Srbica, ont indiqué des militants 
du mouvement indépendantiste albanais. En cinq jours, c’est le 
deuxième Albanais, connu pour ses liens avec (es autorités serbes, a 
être tué dans la province. 

Peuplé à une très forte majorité d' Albanais de souche, le Kosovo a 
vu son statut d'autonomie supprimé en 1989 par Belgrade qui a réta- 
bli une pleine tutelle sur la province. Jeudi, Maliq ShehoHi, un Alba- 
nais membre du Parti socialiste (SPS, au pouvoir) du président Slo- 
bodan Milosevic, avait été tué à POdujevo. Son meurtre a été 
revendiqué lundi par r «armée de libération du Kosovo *, une organi- 
sation qui avait revendiqué plusieurs attentats à l'explosif et le 
meurtre de policiers serbes en 1996. EUe a menacé de « punition * les 
«c collaborateurs albanais des autorités serbes *. 


Zoran Djindjic, président du Parti démocrate 

« Les gens réclament désormais une démocratisation générale » 


BELGRADE 

de notre envoyé spécial 

Zoran Drindjic, qui préside le 
Parti démocrate et dirige, aux cô- 
tés de Vuk Draskovic (président 
du Mouvement du renouveau 
serbe) et de Vesua Pesîc (prési- 
dente de l’Alliance civique), la 
coalition de l’opposition, devrait 
être le prochain maire de Belgrade 
après la victoire reconnue de l’op- 
position aux élections municipales 
du 17 novembre dans la capitale. 

« Que pensez-vous du revire- 
ment des autorités et de la re- 
connaissance de la victoire de 
ropposition aux élections muni- 
cipales de Belgrade et de Nîs ? 

- U s'agit de la dernière expres- 
sion de la panique du gouverne- 
ment et de la preuve flagrante que 
Slobodan Milosevic a perdu le 
contrôle du système. U a senti le 
danger qui le menaçait avec la 
prochaine réunion de l’OSCE, jeu- 
di à Vienne, et il a déridé de faire 
des concessions qui n'étalent pas 
du tout attendues. Mais U n’a ce- 
pendant pas résolu le problème, 
car nous rédamons, comme (a 
mission de l’OSCE, le respect de 
l’intégralité des résultats du 17 no- 
vembre. Milosevic a jeté le trouble 
parmi ses partisans, mais il ne 
nous a pas encore entièrement sa- 
tisfaits. Demain, nous continue- 
rons nos manifestations, pour la 
reconnaissance complète des ré- 
sultats. 

- La reconnaissance de ces ré- 
sultats est pratiquement acquise 
dans sept villes sur qnatorae et 


parmi les plus importantes. 

- fl doit nous donner les villes 
que nous n’avons pas encore ob- 
tenues ; pour nous, D n’y a pas de 
petites villes. Nous pensions d’ail- 
leurs qu’D commencerait par là. 
nous ne comprenons pas pour- 
quoi il semble faire l'inverse. De 
toute manière, la situation a chan- 
gé, les gens réclament désormais 
une démocratisation générale. 
L’Eglise, les intellectuels et les uni- 
versités ont parlé. Le fait que l’on 
nous rende la plupart de nos man- 
dats ne satisfera pas forcément 
leurs exigences à eux. 

« Le premier test de 
notre maturité sera 
de montrer que nous 
sommes capables de 
mettre en place des 
médias susceptibles 
de nous critiquer » 

-Cela signifie-t-il que, même 
si vous obtenez le respect 
complet des résultats des élec- 
tions municipales, les manifes- 
tations continueront ? 

- Nous demandons de pouvoir 
expliquer à fa population, et dons 
les médias officiels, ce qui s'est 
réellement passé. A cette condi- 


tion, nous arrêterons provisoire- 
ment les manifestations. Dans les 
jours à venir, nous formerons aus- 
si un forum démocratique, avec la 
participation de l’Eglise, des étu- 
diants, des professeurs et des 
journalistes, pour institutionnali- 
ser ces manifestations de protes- 
tation et concrétiser le résultat de 
ce mouvement en faveur d’une 
démocratisation en Serbie. L'éner- 
gie qui se manifeste depuis deux 
mois ne va pas retomber. 

-Avez-vous eu des contacts 
directs ou indirects avec des res- 
ponsables gouvernementaux ? 

- Nous avons eu beaucoup de 
contacts indirects, mais sans né- 
gociations. U s’agissait plutôt d’un 
échange d'informations sur l’em- 


SOFIA 

de notre envoyé spécial 

Perchés au dix-septième et der- 
nier étage d'une tour d'habitation, 
quelques dizaines de jeunes gens 
défient à longueur de journée les 
ex-communistes du Parti socialiste 
bulgare. Rien ne distingue ce bas- 
tion de la lutte contre le pouvoir 
des autres immeubles alentour 
dans ce triste quartier ouvrier situé 
aux confins de Sofia, si ce n’est une 
antenne plus haute que les autres 
installée sur le toit. C'est l'émetteur 
de Darik, la radio indépendante 
dont tout le mode parle à Sofia de- 
puis le début des manifestations 
quotidiennes organisées par l'op- 
position * démocratique » \\ y a 
une dizaine de jours. 

Cette radio, fondée voici quatre 
ans par une équipe de transfuges 
de la radio publique nationale, et 
qui revendique aujourd'hui 
25 millions d’auditeurs potentiels 
sur une population totale de 
83 millions, a gagné ses lettres de 
noblesse lors des affrontements de 
la nuit du 10 au 11 janvier. Les 
forces anti-émeutes chargèrent 
alors sans ménagement les mani- 
festants regroupés devant le Parle- 
ment. * J’étais poursuivie par des 
policiers. Je courais dans tous les 
sens avec mon téléphone portable, 
mais je continuais à transmettre sur 
les ondes », se rappelle Irma Alexie- 


ploi du temps de Milosevic, sur ce 
que pense l’armée ou la police, qui 
nous a permis d’adapter notre at- 
titude. fe n’ai eu personnellement 
aucune entrevue officielle, oa ne 
me l’a d’ailleurs jamais proposé. 
Cela nous aurait de toute manière 
discrédités auprès des manifes- 
tants. qui auraient pensé que nous 
trahissions ainsi leurs exigences 
par la recherche d’un compromis. 

- Vous serez, en principe dans 
peu de temps, 1e prochain maire 
de Belgrade. Comment voyez- 
vous votre future tâche ? 

- J’ai mesuré ces dernières se- 
maines à quel point cette ville est 
merveilleuse. Mois Belgrade est 
pour nous un tremplin pour accé- 
der au pouvoir dans toute ia Ser- 


va. Cette jeune reporter de vingt- 
quatre ans a relaté par le menu, 
durant sût heures, le déroulement 
des évènements dont elle est sortie 
« choquée ». affirme-t-elle, comme 
la plupart de ses concitoyens, qui 
ne s'attendaient pas à une réaction 
aussi violente de ta police. 

Les faits d’armes journalistiques 
d’Irtna Alexieva et de la radio Darik 
ne pouvaient pas passer inaperçus 
dans le landemeau médiatique 
bulgare, dominé par les médias of- 
ficiels, fidèles au pouvoir, «fri 
quatre ans d’existence, nous n'avons 
jamais menti », lance Tzveta lvano- 
va, rédactrice en chef de Darik. Elle 


bie. C’est un test que nous devons 
réussir pour ne pas perdre la 
confiance de la population. 

» La première chose que nous 
allons faire, c’est de mettre en 
place un système d’information 
objectif. Il faut que les médias re- 
présentent un réel contre-pouvoir 
et ne se comportent pas simple- 
ment comme une presse d'opposi- 
tion. Le premier test de notre ma- 
turité sera de montrer que nous 
sommes capables de mettre en 
place des médias susceptibles de 
nous critiquez. Nous envisageons 
déjà de créer une télévision muni- 
cipale, qui pourrait même être pi- 
rate. pour que l’on ne puisse pas 
nous empêcher d’informer les Bel- 
grade is. Et nous envisageons 


avait quitté la radio nationale * en 
raison de la censure», affirme-t- 
elle. 

LIBERTÉ DE TON 

En Bulgarie comme dans les 
autres pays ex-communistes d’Eu- 
rope centrale et orientale, l'ancien 
régime contrôlait les médias d’une 
main de fer. Depuis 1989, la liberté 
d’expression est devenue une réali- 
té dans les journaux, les radios et 
les quelques télévisons privées qui 
ont vu le joui: « le cadre légal reste 
hn parfait, maïs on peut dire tout et 
n'importe quoi », confirme 
Alexandre Stoianov, chercheur au 


d’étendre l’audience de B-92 (ra- 
dio indépendante de Belgrade) sur 
tout le territoire de la capitale, in- 
dépendamment des éventuelles 
prescriptions légales. 

-Quelles seront vos fritures 
relations de maire, avec te pré- 
sident Slobodan Milosevic ? 

-Nous aurons des relations 
protocolaires, chaque fois qu'elles 
seront indispensables. Mais fl est 
évident que nous allons vers une 
confrontation avec Milosevic en- 
core plus sérieuse qu’actueUe- 
menL Et fl n’est pas question pour 
nous d'établir avec lui une longue 
coexistence pacifique. » 


Centre d’études pour la démocra- 
tie. «Même si nous disons des 
choses qui ne plaisent pas au pou- 
voir, admet Irina Atexieva. nous 
n’avons pas subi jusqu'à présent de 
pression directe. » 

Cette liberté de ton fait cruelle- 
ment défaut sur les trois ctutfoes de 
télévision et à la radio natinn^)^ 
«Tout a été fait pour chasser les 
meilleurs professionnels », explique 
M“ Alexieva. Ces chaînes font ré- 
gulièrement F objet de purges, et 
les socialistes menacent souvent 
de voter une loi sur les médias des- 
tinée à museler ses détracteurs. 

Les derniers événements ont été 
ignorés des médias nationaux 
avant d’être décrits comme un épi- 
phénomène provoqué par des 
hoolïgans... et les auditeurs ont 
commencé à se lasser. Pour ia plus 
grande joie de la radio Darik, la 
seule d'un paysage audiovisuel 
bulgare en mutation à consacrer 
autant de temps à f information et 
à battre en brèche l'ancien mono- 
pole d’Etat Car à le secteur public 
capte encore près d’un auditeur 
sur deux, ses paris de marché ne 
cessent de fondre au profit d’une 
centaine de stations locales aux- 
quelles la commission parlemen- 
taire sur les médias a accordé des 
Kceoces. 

Christophe Châtelot 
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Désaccords sur la date des élections anticipées 

Le Parti socialiste bulgare (PSB, ex-communiste) an pouvoir a ac- 
cepté, dans la soirée du mardi 14 janvier, la demande de ropposition 
d’organiser des élections légistatives anticipées, dans une résolution 
diffusée à la radie. 

Les positions du PSB et de l'opposition restent cependant éloignées 
quant à la date du scrutin, le conseil suprême du PSB s'est dédaré 
prêt à fixer des élections «à la fin de Tannée », alors que ropposition 
réclame des législatives dès le mois de mal Le mandat du Parlement, 
où les socialistes et leurs aillés ont la majorité absolue, expire nor- 
malement à la fin de r année 1998. L'opposition semble plutôt dispo- 
sée à ouvrir des négociations avec le PSB mais eDe ne compte pas re- 
lâcher la pression de la rue sur les ex-communistes, tant qu’une date 
de scrutin anticipé, acceptable pour eOe, n'est pas fixée. Trente ntiUe 
personnes, qui scandaient « Ordures rouges 1 » à F adresse du PSB, se 
sont de nouveau rassemblées, mardi, devant la cathédrale Alexandre 
Nevsld, à Solia, pour réclamer le départ des ex-communistes. 


Propos recueillis par 
Denis Rauün-Guiraut 


Darik, la radio de Sofia, défie les « socialistes » bulgares 
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Le conservateur espagnol José Maria Gil-Robles 
nouveau président du Parlement européen 

La candidature de Catherine Lalumière a rassemblé les « frondeurs » 


Le conservateur espagnol José Maria GiHtobtes a 
été ou, mardi 14 janvier à Strasbourg, président 
du Parlement européen, poste auquel il succède 

STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Tout s’est passé comme prévu 
ou presque. En recueillant 
338 voix, le démocrate-chrétien es- 
pagnol du Parti populaire, José 
Maria Gil-Robles, a été élu confor- 
tablement. mardi 14 janvier, à la 
présidence du Parlement européen 
à Strasbourg. En fait, il y a eu tout 
de même une surprise : eOe est ve- 
nue du score - 177 voix - r éalisé 
par le second candidat, Catherine 
Lalumière, à la tête de la petite Ai- 
sance radicale, au sein de laquelle 
siège Bernard Thpie. 

En raison des consignes de vote 
données par les formations de 
droite et Pauline Green (travailliste 


au socialiste allemand Klaus Haensdi. Catherine 
Lalumière, qui se présentait également a recueil- 
li les voix des « eurodéputés» rebelles qui pro- 


testent contre la domination sur l'Assemblée des 
deux grandes formations: le Pâli populaire eu- 
ropéen et le Parti socialiste européen 


britannique), présidente du groupe 
socialiste, en faveur du représen- 
tant du parti au pouvoir en Es- 
pagne, la candidature de M" Lalu- 
mïère ressemblait davantage à un 
baroud d’honneur qu’à une réelle 
opposition susceptible de remettre 
en cause l’accord conclu entre les 
démocrates-chrétiens et les soda- 
listes i Le Monde du 9 janvier). Le 
dépit affiché par les chefs de file 
des deux «grands» groupes de 
l’Assemblée en disait long sur la 
façon dont leurs troupes avaient 
suivi leurs instructions. 

Profitant du vote à bulletin se- 
cret, les eurodéputés - tant dans 
les rangs des communistes, des 
Verts, des libéraux, des socialistes, 
notamment français, que chez les 


démocrates-chrétiens - ont expri- 
mé leur refus du système mis en 
place qui a conduit deux Alle- 
mands et deux Espagnols à se par- 
tager le perchoir de Strasbourg ces 
dix dernières années. De l’avis 
même de M"* Lalumière, c’est 
cette situation qui explique, pour 
une large part le résultat flatteur 
qu’elle a obtenu, le fait d'être une 
femme a certainement joué en sa 
faveur et, surtout, sa réputation 
d'européenne convaincue. La pré- 
sidente de F Alliance radicale a été 
secrétaire d'Etat aux affaires euro- 
péennes dans le gouvernement de 
Laurent Fabius et secrétaire géné- 
rale du Conseil de l'Europe de 1989 
à 1994. 

M“ Lahunière, qui veut conser- 


ver son image de « candidate de ta 
désobéissance », a l'espoir mainte- 
nant que l'irritation qui s’est ma- 
nifestée dans le scrutin permettra 
d’enfoncer un coin dans la 
« chappe de plomb » actuelle, tour 
Tbeure, elle a surtout rendu un fier 
service à l'hémicycle européen en 
se présentant. 

Les chefs de file des autres « pe- 
tits » groupes avaient renoncé à se 
présenter, de crainte de réaliser un 
score ridicule. Elle aura évité qu’Q y 
ait candidature unique au perchoir 
européen. Comme le lui a dit, en 
français, une eurodéputée sué- 
doise : « Vous avez rendu de la di- 
gnité au Parlement * 

M.S. 


Un « hidalgo » amateur de compromis 


STRASBOURG (Union européenne) 
de notre correspondant 
L’austérité de son visage, accentuée par le 
port de la barbe, rappelle les hidalgos castillans 
immortalisés par le Greco. Ce qu’est, au dire de 
tous, José Maria Gil- 
Robles, le nouveau pré- 
sident du Parlement euro- 
péen. Né à Madrid en 1935, 
l’eurodéputé espagnol, 
membre du Parti populaire 
de José Maria Aznar, a pas- 
sé son enfonce et son ado- 
portraït lescence en exil au Portu- 
gal Son père, fondateur de la Confédération es- 
pagnole des droites autonomes et ministre de la 
guerre pendant la II e République espagnole, 
avait fait partie de cette droite catboBque qui 
s'était opposée au général Franco. 

Après des études secondaires à Lisbonne, il 
revient dans son pays pour étudier le droit et 
trouver un emploi Alors qui] est administrateur 
aux Cottes (Parlement espagnol), il est suspendu 
de ses fonctions et privé de salaire pendant un 
an pour avoir signé une pétition dénonçant les 
agissements du régime franquiste. Jusqu’aux 


derniers Jours de Ja dictature, fl aura à déjouer la 
5itfvefflance de la Guardia civil 11 n’est pas peu 
fier de raconter comment fl a été pris dans une 
rafle avec Felipe Gonzalez quelques jours avant 
la mort du CaudiDo. 

UNE RÉPUHVTIOM D'HOME EFFACÉ 

M. Gil-Robles était entré en politique, en 
1957, en adhérant au parti clandestin Démocra- 
tie sociaJe-chrétienne et en collaborant étroite- 
ment avec Jes partis légjonalistes de la pénin- 
sule. Puis vient le temps de l’après-franqulsme 
et de la démocratie. Il refuse d'adhérer à r Al- 
liance populaire dirigée par Manuel Fraga, posi- 
tionnée trop à droite pour lui. Il préfère nflfiter 
au sein de la fondation Humanisme et démocra- 
tie, liée à la Konrad Adenauer Stiftimg alle- 
mande. C’est avec la transformation de l’Al- 
liance en Parti populaire sous la houlette de 
M. Aznar qu’3 rejoint les démocrates-chrétiens 
espagnols sur le conseil de son ami Marcelino 
Oreja, l’actuel commissaire européen chargé des 
affaires culturelles. 

Elu pour la première fois aux élections euro- 
péennes de 1989, M. Gil-Robles obtient la pré- 
sidence dé la commission institutionnelle et de- 


vient vice-président de l’Assemblée de 
Strasbourg au début de la législation en cours. 
Au toteis de l'Europe, fl fart partie de ces euro- 
députés qui recherchent systématiquement le 
consensus sur les dossiers « essentiels » avec les 
autres formations, notamment avec les soda- 
listes, parce que «■ la nécessité de construire l'Eu- 
rope fait loi ». C'est sans doute cette propension 
à toujours chercher le compromis pour éviter 
l’affrontement qui lui donne cette réputation 
d’homme effacé. 

Encore que, dans certaines circonstances, fl ait 
su braver les consignes de son groupe. Ce fiit le 
cas lors du scrutin de ratification de l’élargisse- 
ment de runioa à FAutriche, la Suède et la Fin- 
lande. M. Gfl-Robles, considérant que la ré- 
forme communautaire n’était pas suffisamment 
avancée pour permettre r accueil de trois nou- 
veaux Etats membres, avait refusé de voter fa- 
vorablement En tout cas, il a montré dès son 
élection qu’il était capable de foire preuve de 
courage lorsqu'il le fallait La première phrase de 
sa première intervention en qualité de président 
du Fadement européen a été une condamnation 
de « fa violence terroriste de l*E1A ». 

Marcel Scotto 



Le parti basque Herri Batasuna est accusé de « collaboration » avec TETA 


MADRID 

de notre correspondante 

Un parti politique légal peut-il 
continuer à prétendre jouer le jeu 
démocratique, tout en soutenant 
ouvertement les actions violentes 
cfun mouvement séparatiste armé 
comme FETA ? C'est la question 
que se posent de plus en plus d'Es- 
pagnols -et maintenant la jus- 
tice - après les dernières prises de 
positions du parti basque Hem Ba- 
tasuna. 

En basque, Heni Batasuna (HB) 
signifie ■* unité populaire ». le par- 
ti, résolument indépendantiste, né 
en T97S, rassemble aujourd’hui en- 
viron 32,4 % de l'électorat du Pays 
basque, après avoir subi, ces der- 
nières années, une certaine éro- 
sion. De plus en plus radi caUsé, 
entre autres par le ralliement de 
militants du KAS (Coordination 
basque socialiste), Heni Batasuna 
a fini par passer, de facto, pour la 
« branche politique » de FETA. 


U est vrai que, si le parti a plus 
ou moins su, pendant longtemps, 
cultiver Fart de ne pas aller trop 
loin dans son attitude favorable à 
FETA, fl semble, depuis quelques 
mois, s’être départi de toute pru- 
dence. 

CONTRE-MANIFESTATION 

Samedi 31 janvier, par exemple, 
deux mille militants de HB. 
conduits par plusieurs dirigeants 
du parti, ont manifesté à Uodio, en 
Alava, contre cette * oligarchie qui 
vit de la sueur de la classe ouirière » 
que représentent à leurs yeux les 
gros entrepreneurs du Pays 
basque. Cesr justement à Uodio 
- où siègent deux entreprises de la 
famille d’industriels Delclaux, dont 
le fils Cosme a été enlevé par TETA 
fl y a deux mois- que la popula- 
tion a plusieurs fois manifesté sa 
solidarité envers la famille. 

0 s'agissait vraisemblablement, 
cette fois, d'une « contre-manifes- 


tation », orchestrée en faveur des 
ravisseurs. Dans la foule, plusieurs 
pancartes dénonçaient à plaisir 
certains de ces entrepreneurs qui 
refusent de payer « l’impôt révolu- 
tionnaire >» exigé par TETA. Esti- 
mant que des « menaces et des slo- 
gans favorables au terrorisme » ont 
été proférés à l'occasion de ce 
mouvement de protestation, le 
gouvernement régional basque a 
annoncé qu’il portera plainte 
contre le parti indépendantiste HB. 

Ce ne sont pas les seuls ennuis 
qui se profilent â l’horizon pour 
Hem Batasuna. En effet la justice, 
au lendemain du dernier attentat 
meurtrier de TETA qui, mercredi 
8 janvier, a causé la mort à Madrid 
d’un lieutenant-colonel de l'année 
de terre, vient de réactiver un 
vieux contentieux avec HB qui 
était en suspens. 

L’affaire remonte à février 1996. 
En pleine campagne pour les légis- 
latives, Heni Batasuna avait utilisé 


plusieurs vidéos électorales, assi- 
milées à de la pure propagande 
pour FETA. Les cassettes avaient 
été saisies et le porte-parole de la 
coalition radicale, Ion Idigoras, 
s’était retrouvé pour quelques 
mois en prison. 

Cette fois, l’affaire qui a suivi 
son coure devant la justice, est par- 
venue jusqu’au Tribunal suprême, 
la plus haute instance juridique du 
pays. Et ce dernier vient de citer à 
comparaître, pour répondre de 
l’accusation de « collaboration avec 
une bande armée», l’entière direc- 
tion collégiale de Heni Batasuna, 
soit vingt-cinq personnes, qui de- 
vraient être entendues entre Je 3 et 
le 18 février. Si, comme fls Font dé- 
jà annoncé, les principaux diri- 
geants de HB ne se rendent pas à 
la convocation, le Tribunal a fait 
savoir qu’ils risquaient d’être tous 
arrêtés. 

Marie-Claude Decamps 


M. Eltsine essuie les attaques 
de l'opposition parlementaire 

MOSCOU. L’état de santé de Boris Eltsine, hospitalisé pour une 
m double pneumonie » le 8 janvier, connaîtrait * une nette améliora- 
tion », a annoncé le Kremlin, mardi 14 janvier, tandis que les députés 
de la Douma (Chambre basse du Parlement) menaçaient le même 
jour d’entamer une procédure de destitution à l'encontre du pré- 
sident. Le président de la Douma, le communiste Guennadi Seleznev. 
a toutefois reconnu que la Constitution était «très floue » sur cette 
procédure. Selon la loi fondamentale, le président ne peut être desti- 
tué que pour * trahison d’Etat ou crime grave ». Certes l’article 92 in- 
dique que « le président cesse d’exercer ses fonctions avant le terme de 
son mandat (...) en cas d’incapacité à assumer ses fonctions pour raison 
de santé ». mais aucune procédure n'est réellement explicitée. - (AFP.) 

M. Clinton veut régler la dette 
américaine à l'égard de l'ONU 

WASHINGTON. La Maison Blanche a refusé, mardi 14 janvier, de 
confirmer qu’elle comptait demander au Congrès 1 mflliard de dollars 
(5,3 milliards de francs) pour rembourser la plus grande partie de la 
dette de Washington à l’égard de l'ONU, mais a confirmé que le pré- 
sident Bill Clinton souhaitait apurer cette dette. Le Washington Post 
affirmait, mardi, que M. Clinton demanderait au Congrès d'allouer 
une somme de l milliard de dollars à cet effet dans le cadre de la loi 
de finances pour l’année fiscale 1998, qu'il présentera le 6 février. La 
dette totale des Etats-unis atteint 1.3 milliard de dollars. Le porte- 
parole de la Maison Blanche, Michael McCuny, a refusé de com- 
menter ces informations. « Le président souhaite très fortement hono- 
rer les obligations que nous avons vis-à-vis des Nations unies », s’est-fl 
borné à déclarer. - (AFP.) 

Un médicament anti-allergique 
est mis en cause aux Etats-Unis 

WASHINGTON. La Food and Drug Administration américaine a mis 
en cause l'un des médicaments and -allergique les plus vendus aux 
Etats-Unis et souhaite son retrait du marché. Cette molécule, 
commercialisée sous Je nom de Seldane (Teldane en France) est utili- 
sée pour lutter contre diverses manifestations de type allergique. On 
sait depuis plusieurs années que ce produit peut être responsable de 
graves complications cardiaques lorsqu’il est consommé par des per- 
sonnes prenant par ailleurs certains autres médicaments, des anti- 
biotiques notamment Plus de 6,5 nnUions de prescriptions de Sel- 
dane sont faites chaque année aux Etats-Unis. La FDA recommande 
aux personnes qui prennent ce produit de contacter leur médecin, 
afin de remplacer le Teldane par un autre médicament antiaflergique 
commercialisé depuis peu dans ce pays sous le nom d'Alegra par 
Hoescht, multinationale pharmaceutique qui fabrique également le 
Sedane. 

Le gouvernement marocain met 
en garde les étudiants de Casablanca 

CASABLANCA- Le ministre de l’intérieur, Driss Basri, a mis en garde 
les étudiants de Casablanca - en particulier les islamistes - contre 
tout trouble à l'ordre public et affirmé que l’Etat ne tolérerait aucune 
atteinte à la sécurité de (a population. Les étudiants islamistes, qui 
contrôlent les activités de l'Union nationale des étudiants du Maroc 
(UNEM), organisent depuis quelques ioure des manifestations à Ca- 
sablanca pour protester notamment contre le problème du transport 
scolaire et l’arrestation de trois étudiants islamistes. Cité, mardi soir 
par Fagence Maghreb Arabe Presse (MAR officielle), M. Basri a « mis 
en garde contre tout ce qui est de nature à remettre en cause la sécurité 
et la tranquitité des citoyens ». Lundi, plusieurs centaines d'islamistes, 
notamment des étudiants, avaient organisé à Casablanca une série de 
manifestations de solidarité avec les trois étudiants islamistes qui 
avaient comparu le jour même devant un tribunal de première ins- 
tance de cette ville. - (AFP } 

Pas de missiles sol-air Hawk 
pour la Turquie 

NICOSIE. La Belgique a annoncé, mardi 14 janvier, le gel de son pro- 
jet de vente à la Turquie de missiles sol-air d'occasion Hawk en raison 
de « la situation géopolitique nouwlle qui prévaut à Ch)pre », après la 
signature, au début de l’année, d’un contrat de fourniture de missiles 
sol-air russes S- 300 à Nicosie. De leur côté, les Pays-Bas ont indiqué 
ne pas avoir l’intention de livrer des missiles Hawk d’occasion à An- 
kara. la veille, le président chypriote, Glavkos Klerides. avait assuré à 
un envoyé spécial de Bill Clinton que les engins S-500 ne seraient pas 
déployés dans la partie grecque de File avant dix-huit mois, ce qui 
correspond, en réalité, aux délais de h'vTaison par les Russes. - (AFP.) 


Les zapatistes durcissent le ton avant les élections mexicaines 


MEXICO 

de notre correspondant 

En rejetant, il janvier, les 
modifications proposées par le 
gouvernement mexicain à l’accord 
sur «(es droits et la culture indi- 
gènes », négocié onze mois plus tôt 
avec FArrnée zapatiste de libéra- 
tion nationale (ÉZLN), le «sous* 
c ommandan t Marcos» a déclen- 
ché une nouvelle crise dans le dia- 
logue entre les autorités et les 
rebelles du Chiapas. Trois ans 
après le soulèvement zapatiste du 
1“ janvier 1994, les deux parties ne 
sont toujours pas parvenues à 
s’entendre sur un programme mi- 
nimal en faveur des quelque dix 
griffio ns d'indiens de la fédération 
(près de 10 % de la population). 

Dans un document extrêmement 
dur, rédigé par ses « experts » - ju- 
ristes, religieux, sociologues et an- 
thropologues -, FEZLN dénonce la 
«conception raciste» des proposi- 
tions du président Enresto Zedflto, 
qualifiées d’« aberration morale, 
historique et juridique ». Les au- 


teurs reprochent au chef de l’Etat 
de chercher à « annuler des droits 
qu'il fait semblant d'accorder par 
ailleurs», notamment en matière 
d’autodétermination pour les cin- 
quante-six ethnies du pays. le gou- 
vernement, ajoutent-ils, veut en 
réalité confiner les Indiens dans 
des « réserves » pour en foire des 
** citoyens de seconde classe» aux- 
quels on refuse d’accorder tes res- 
sources et le cadre juridique pour 
s’organiser, socialement et politi- 
quement, en fonction de leurs «us 
et coutumes ». 

PAS DE « STATUT SPÉCIAL - 

Ces commentaires constituent 
une réaction aux « observations » 
communiquées, le 20 décembre, à 
la direction de FEZLN par M. Ze- 
diBo qui souhaitait amender une 
propostion de loi soumise par la 
commission parlementaire chargée 
de mettre en oeuvre l'accord sur les 
peuples indigènes, négocié en fé- 
vrier 3996. Une lecture attentive 
des deux textes permet néanmoins 


de constater que les différences 
sont minimes et que les grands 
principes restent intacts. Le minis- 
tère de l'intérieur, qui est r interlo- 
cuteur de FEZLN, a eu beau jeu 
d’expliquer que les modifications 
apportées visaient à garantir 
F« égalité de tous les citoyens face à 
la loi » et à ne pas accorder de 
« statut spécial » à un secteur de la 
population, conformément à la 
Constitution. 

Selon 1e directeur de l’Institut de 
recherches juridiques de la princi- 
pale université de Mexico, José 
Luis Soberanes, le projet du gou- 
vernement a l’avantage d’être 
« techniquement plus précis » et ne 
contredit en rien le document de la 
commission parlementaire. «Les 
deux textes sont conciliables et il faut 
donc chercher une solution qui 
tienne compte des deux proposi- 
tions », ajoute-t-il. 

Comment expliquer alors l’in- 
transjgeasce de Marcos et de ses 
conseillers ? Plusieurs jours avant 
de connaître la réponse du chef za- 


patiste aux « observations » de 
M. Zedfllo, un haut fonctionnaire 
lié au processus de négociation 
avec FEZLN faisait Je commentaire 
suivant : « Marcos va dire non parce 
qu’il considère qu'une réponse posi- 
tive reviendrait à foire un cadeau au 
gouvernement ai'ant les élections lé- 
gislatives du 6 juillet. Il répète la 
stratégie erronée qu’il avait adoptée 
en 1994 avant la présidentielle. » Le 
professeur Soberanes ajoute: 
« L’intransigeance de l’EZLN va 
avoir des effets négatifs pour la 
gauche démocratique qui, une fois 
de plus, va payer les pots cassés. » La 
discrétion du Parti de la révolution 
démocratique (PRD, opposition de 
gauche) à propos du débat en 
cours révèle te dilemme auquel fl 
est confronté : s’il appuie tes zapa- 
tistes, il risque de perdre des voix 
en juillet ; et s'il s’en démarque 
trop, il s’aliène une partie de sa 
base sociale qui souhaite une al- 
liance avec l’EZLN. 

Bertrand de la Grange 


■ SUISSE: la Suisse et le 
Congrès juif mondial (CJM J ont 
déclaré, mercredi 15 janvier, re- 
prendre le dialogue sur la créa- 
tion d’un fonds pour les victimes 
de l’Holocauste, Fana en pré- 
sident suisse Jean-Pascal Dela- 
muraz étant revenu sur ses ac- 
cusations de « chantage > contre 
la communauté juive. La Suisse 
est accusée d’avoir blanchi de 
For pillé par les nazis en Europe 
pendant la deuxième guerre 
mondiale. Des victimes du III e 
Reich et leurs héritiers re- 
prochent aussi aux banques de 
n’avoiT pas restitué tous les 
avoirs déposés dans leurs coffres 
par des juifs fuyant les persé- 
cutions. Dans un entretien don- 
né à la Tribune de Genèxv, M. De- 
lamuraz avait refusé la création 
d’un tonds d'aide aux victimes de 
l’holocauste de 250 millions de 
francs suisses comme, avait-il 
dit, le demandait le CJM. fl avait 
qualifié cette demande de « ran- 
çon et chantage ». Des respon- 
sables du CJM ont ensuite affir- 
mé n'avoir jamais fait de 
demande de création d’un fonds 
de 250 millions. - (AFP) 
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EMPLOI Le projet de loi contre le 
travail illégal, adopté par F Assemblée 
nationale en première lecture te 12 dé- 
cembre et dans lequel les députés 
avaient aggravé tes sanctions visant 


tes employeurs, est examiné par le Sé- 
nat La droite sénatoriale souhaite 
supprimer l'essentiel des ajouts des 
députés, qui sont combattus par tes 
professions concernées, particulière- 
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ment le bâtiment la distribution et (es 
transports. 9LES GROUPEMENTS PA- 
TRONAUX plaident pour des mesures 
incitatives en faveur du travail légat 
qu'ils jugent préférables à la répres- 


sion du travail clandestin, ils se 
plaignent aussi de l'absence de sanc- 
tions visant les particuliers. 
• CONDAMNANT le travail illégal au 
nom de la lutte contre l'immigration 


clandestine, le Front national est parti- 
san de sanctions contre les ew- 
ployeurs recourant au travail illégal, 
mais aussi contre leurs donneurs 
d'ordre. 


Le Sénat allège les sanctions contre les employeurs illégaux 

Les quelques mesures coercitives introduites par les députés dans le projet de loi sur le travail illégal sont jugées trop lourdes 
dans les rangs de la droite au Palais du Luxembourg, sous la pression des secteurs professionnels concernés 
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DEBOUT sur la pédale de frein, 
les sénateurs ont entamé l’exa- 
men en première lecture, mardi 
74 janvier, du projet de loi sur le 
travail clandestin. La droite séna- 
toriale semble s’être fixée pour 
premier objectif de supprimer les 
quelques audaces introduites le 
12 décembre par les députés et ju- 
gées trop contraignantes pour les 
entreprises. 

Reprenant l'argumentation 
qu'avait développée en vain le 
gouvernement au Palais-Bourbon, 
lors de l'examen du texte en pre- 
mière lecture, plusieurs orateurs 
de la majorité ont souligne qu'fl 
ne convient pas de mettre en 
place un système « inquisitorial » 
à l’encontre des employeurs. 

•• Ce n'est pas en accabtent les 
entreprises qu'on les incitera à 
créer des emplois *, a déclaré Jo- 
seph Ostermann (RPR, Bas- Rhin). 
*• Ne va-t-on pas créer des possibili- 
tés, nouvelles de contrôles tatil- 
lons ? ». s’est inquiété André Jour- 
dain (RPR, Jura), qui a évoqué un 
risque d' * alourdissement des tra- 
casseries administratives à l'égard 
des entreprises ■». 

Les sénateurs de la majorité 
n’ont guère de souci à se faire: 
selon toute probabilité, leurs 
craintes devraient être apaisées 


lors de l'examen des articles. Le 
gouvernement, par la voix 
d'Anne-Marie Couderc, ministre 
délégué à l’emploi, a expliqué que 
la lutte contre le travail illégal se 
fera avec les professions, qui y sont 
tout autant intéressées que les sala- 
riés, et non contre elles ». Il ne fera 
donc pas obstacle à cette volonté 
dV apaisement » manifestée au 
Palais du Luxembourg. 

DES REGRETS À GAUCHE 
L'opposition a donné de la voix 
pour regretter, k l’instar de Marie- 
Madeleine Dieulangard (PS, 
Loire-Atlantique), que les * re- 
commandations émises par la 
commission des affaires sociales du 
Sénat constituent le plus souvent 
une régression * par rapport aux 
* quelques améliorations » appor- 
tées par l’Assemblée nationale. 
Très minoritaire, elle ne devrait 
pas être entendue. 

L’essentiel du travail a été fait 
en commission des affaires so- 
ciales à l’Instigation du rappor- 
teur, Louis Souvet IRPR). Indi- 
quant en séance publique, avec 
un sens certain de l’euphémisme, 
qu >// n'avait pas semblé néces- 
saire à la commission d'aller au- 
delà de ce qu’avait fait l’Assemblée 
nationale», M. Souvet a expliqué 


qu’rt U n’est pas tellement sur 
qu'une législation détaillée soit par- 
ticulièrement efficace ». « // faut 
commencer par appliquer les textes 
existants ». a-t-il martelé, alors 
que M"* Dieulangard reconnais- 
sait elle-même que les différentes 
lois adoptées sous les gouverne- 
ments socialistes *<se révèlent au- 
jourd'hui très largement insuffi- 


santes ». Faisant valoir quV un 
moyen efficace de lutter contre le 
travail clandestin consiste à le pré- 
venir, notamment, en simplifiant les 
formalités administratives, en allé- 
geant les charges des employeurs et 
en obaisssant le poids de la fiscali- 
té». M. Souvet, qui se dit « plutôt 
favorable à un cftangemenf de 
mentalités », a proposé à ses col- 


lègues de la commission, qui l'ont 
majoritairement approuvé, de re- 
venir sur plusieurs dispositions in- 
troduites par les députés. 

Suivant ses recommandations, 
le Sénat devrait supprimer deux 
propositions, adoptées par l'As- 
semblée nationale à l'initiative des 
socialistes, qui tendent à faciliter 
les poursuites contre les «don- 
neurs d’ordre *. U s'agit, d'une 
part, de renverser la charge de la 
preuve en obligeant l’entreprise à 
prouver sa bonne foi en cas de re- 
cours au travail clandestin par 
l’un de ses sous-traitants ; d’autre 
part, de créer une * présomp- 
tion** de recours au travail clan- 
destin pour les donneurs d'ordre. 

La commission s'en est prise 
aussi aux initiatives des députés 
de la majorité. La majorité séna- 
toriale compte supprimer le prin- 
cipe d'une sanction administrative 
automatique en cas de non-res- 
pect de l’obligation de déclaration 
administrative à l’embauche, ainsi 
que l’extension du champ d’appli- 
cation du texte aux professions li- 
bérales. La commission souhaite 
aussi supprimer la possibilité of- 
ferte par les députés à l'adminis- 
tration de suspendre le versement 
d'aides à l’emploi en cas de verba- 
lisation pour travail clandestin. 


lorsque l’infraction aura été 
commise postérieurement à l’oc- 
troi des aides. 

La défense des employeurs se 
double, parfois, de la volonté de 
ne pas porter atteinte aux préro- 
gatives des collectivités locales» 
Une bataille devrait ainsi s’enga- 
ger sur l’article 10 du projet, qui 
oblige une entreprise candidate à 
un marché public à attester 
qu'elle n'a pas fût l'objet d'une 
condamnation pour une infrac- 

Travail clandestin 
et immigration 

Bon gré ma) gré, les sénateurs 
semblent s’aigager moûts franche- 
ment sur la voie de l'amalgame 
astre travail dandestto et bnongra- 
tian, qui avait largement perturbé 
l'examen du projet de loi de 
Jacques Barrot à FAssembtée natio- 
nale. Avec davantage de succès 
qu’au Palais-Bourbon, Anne-Marie 
Couderc, ministre délégué à rem- 
ploi, a rappelé aux sénateurs que 
«r remploi ttéùmgers sms titre repré- 
sertie moins de W% des infractions 
constatées». 

Si te message semble avoir été re- 
çu, plusieurs interventions ont 
montré qu'un certain malaise per- 
siste. Après noir 

lois des travaux en coimnissjoD, 
que le pro jet de loi « devnÉt notam- 
ment permettre & freiner rürurtigra- 
Üon », Alain Gournac (RPR, Yve- 
Bnes) s'est prononcé à Pfaverse, ai 
séance pobfique, contre tout amaL 
game. Néaoniobis,évoqiiaigfe pro- 
jette loi sarfaranigtal^ 

Loa» Debré, dont Je Sénat devrait 
être prochainement saisi, ML Gour- 
nac a indiqué qif « S est bon que ces 
deux textes se suivent ». 


tion de travail clandestin. L'As- 
semblée avait étendu cette règle à 
tous les contrats passés par les 
collectivités publiques, au-delà 
d’un certain montant La commis- 
sion s’est bornée à redéfinir le 
champ d’application du texte, 
mais certains sénateurs de la ma- 
jorité souhaitent purement et 
simplement supprimer cette dis- 
position. 

Jean-Baptiste de Montvalon 


Le secteur du bâtiment s'est mobilisé auprès des sénateurs 


LES FÉDÉRATIONS PATRONALES se 
veulent « citoyennes ». Officiellement, elles 
ont salué l’examen par le Parlement d’un 
projet de loi luttant contre le travail illégal, 
mis en avant leurs propres chartes Me 
Monde du 12 décembre 1996). Cependant, le 
processus parlementaire aidant, l’adhésion 
est aujourd'hui beaucoup moins enthou- 
siaste. 

Tant que le gouvernement, cultivant une 
savante ambiguïté, avait « vendu » à l’opi- 
nion le projet de loi contre le travail clan- 
destin comme un texte visant essentielle- 
ment l’emploi d’étrangers en situation 
irrégulière, les principes étaient fermes. 
Puis, le 12 décembre, sous la pression des 
socialistes, relayée par une partie de la ma- 
jorité RPR-UDF. les députés ont voté le tex- 
te en renforçant les sanctions à l’encontre 
des employeurs. 

C’est ainsi qu'avant meme l’arrivée du 
projet de toi au Palais du Luxembourg, pa- 
trons du bâtiment, de la distribution et du 
transport se sont émus auprès des sénateurs 


de la tournure a inquisitoriale » prise par le 
texte. Particulièrement en pointe, la Fédéra- 
tion nationale du bâtiment (PNB) se félicite, 
aujourd'hui, de l'effort de la commission 
des affaires sociales du Sénat, qui propose 
de supprimer les dispositions les plus coer- 
citives introduites à ['Assemblée nationale 
l lire ci-dessus). Plus généralement, c’est 
l'économie générale du projet de loi qui est 
en cause. A la FNB, on explique que le légis- 
lateur aurait toit de se contenter de faire 
toujours du « répressif », alors qu'il faudrait 
surtout prendre des mesures qui rendent le 
travail légal attractif. 

ENCOURAGER LE TRAVAIL LÉGAL 

Tout comme iis avaient plaidé auprès de 
Rudy Salles (UDF), rapporteur du texte à 
l’Assemblée nationale, les professionnels du 
bâtiment ont argumenté auprès du rappor- 
teur au Sénat, Louis Souvet (RPR), et d’An- 
dré Jourdain (RPR, Jura). A M. Souvet, an- 
cien directeur du petsonnel chez Peugeot à 
Montbéliard, ils ont dit leur totale in- 


compréhension et leur très vive irritation 
devant l’amende administrative en cas d'ab- 
sence de déclaration' d’embauche, intro- 
duite par l’Assemblée. 

Cette disposition est vécue comme un- 
* harcèlement ». La FNB observe qu'elle 
fait double emploi avec (a peine encourue 
pour travail clandestin et que ce cumul des 
sanctions est incompatible avec le droit 
fiançais. Surtout, le bâtiment ne veut pas 
être « mis à nu ». Les entreprises du secteur 
refusent de devoir communiquer leurs do- 
cuments commerciaux aux inspecteurs du 
travail en cas de présomption d'absence de 
déclaration d'embauche. plusieurs séna- 
teurs se sont montrés compréhensifs devant 
ce que la FNB qualifie d’*< empiétement in- 
justifié des contrôleurs du travail dans un do- 
maine qui n’est pas le leur ». 

Parce qu'il faut être « positif », la Fédéra- 
tion du bâtiment a obtenu de certains re- 
présentants nationaux le dépôt d’amende- 
ments destinés à encourager le recours au 
travail légal. Elle aurait souhaité qu’on exo- 


nère de TVA les entreprises de bâtiment ef- 
fectuant des travaux d'aménagement chez 
les particuliers, afin d’inciter ceux-ci à ne 
pas recouru: au travail au noir. La FNB es- 
time, d'aiReurs, que les fraudes- des parti- 
culiers sont ignorées par le texte. Un profes- 
sionnel résume : * On multiplie les contrôles 
dans les entreprises qui ont pignon sur rue. Or 
il y a des particuliers qui construisent des pa- 
villons entiers, au noir, après 1S heures ou le 
week-end, au moment où les inspecteurs du 
travail ne bossent pas I » 

Aucun sénateur ne s'est dévoué pour 
l’amendement sur la TVA qui, sans doute, 
plaçait la barre un peu haut En revanche, 
M. Jourdain a repris un amendement 
qu'avait tenté de faire adopter à l’Assem- 
blée, sans succès, M. Salles, faisant obliga- 
tion aux assureurs de ne rembourser les tra- 
vaux effectués dans un logement à ta suite 
d’un sinistre que sur présentation de fac- 
tures en bonne et due forme. 

Caroline Monnot 


François Ronssely quitte la défense pour le rail 


Le Front national est partisan 
de pénaliser les donneurs d'ordres 


VN » COUP D’ÉPÈE dans 
l’eau » : c’est ainsi que le Front na- 
tional juge le projet gouvernemen- 
tal de lutte contre le travail illégal. 
Donnantcomme toujours la priori- 
té à son thème favori, l’immigra- 
tion, le parti d’extrême droite pré- 
conise la fermeture des frontières 
et une plus grande répression des 
entreprises utilisant des travail- 
leurs illégalement, mais aussi de 
celles dont elles sont souvent sous- 
traitantes. 

Selon Bruno Mégret, délégué gé- 
néral du Front national, « le mon- 
dialisme et le libre -échangisme, qui 
obligent (es entreprises françaises a 
être compétitives vis-à-vis du tiers- 
monde ». et * le système d'aide so- 
ciale ». qu'il qualifie d'« extrême- 
ment laxiste ». sont responsables 
du travail clandestin. Il faudrait 
donc, explique-t-il, que le gouver- 
nement agisse dans ces deux sec- 
teurs. 

a CONCURRENCE DÉLOYALE m 

» L'utilisation du travail clandes- 
tin est scandaleuse , BHe crée une 
concurrence déloyale pour les entre- 
prises respectueuses des lois, conduit 
à des faillites et détruit îles emplois 
réguliers », commente M. Mégret. 
Le délégué général réclame à la fois 
la possibilité pour Ja police «de 
perquisitionner dans les entre- 
prises .« et l’accès aux documents 
comptables afin de connaître les 
donneurs d’ordres car, précise-t-il. 


a // faut sanctionner non seulement 
les employeurs, mais aussi les entre- 
prises ayant pignon sur rue pour le 
compte desquelles ils travaillent ». 

Même attitude de ia part de 
le an-Michel Dubois, membre du 
bureau politique du Front national 
et président de la Fédération natio- 
nale entreprise moderne et liber- 
tés, un syndicat socioprofessionnel 
récemment créé par le parti de 
Jean-Marie Le Pen. M. Dubois, qui 
dirige luj-tnênie une entreprise de 
bureautique, parle de fiéau » et 
demande que les sociétés incrimi- 
nées, comme les donneurs d’ordres 
pour lesquels elles travaillent, 
soient “fortement pénalisées pour 
concurrence déloyale ». Les sanc- 
tions, explique-t-il, doivent aller 
jusqu'à la fermeture, notamment, 
en cas de récidive. II va jusqu’à de- 
mander la création •* d'une brigade 
anti-immigration clandestine, dont 
une des fonctions sera Je lutter 
contre le trai-ail clandestin ». 

M. Dubois, qui est élu consulaire 
de lu chambre de commerce et 
d’industrie de Paris, préconise un 
* allègement des charges sociales et 
fiscales pesant sur les entreprises *. 

Si le gouvernement et le Parlement 
ne prennent pas des mesures allant 
dans ce sens, il y aura de plus en plus 
de travailleurs illégaux, et de plus en 
plus d'entreprises fermeront leurs 
portes », affirme-t-il. 

Christiane Chombeau 


APRÈS CINQ ANS ET DEM! 
passés dans cette fonction. Fran- 
çois Rousse Jy quitte le secrétariat 
général pour l’administration au 
ministère de (a défense. Le conseil 
des ministres devait le remplacer à 
ce poste, mercredi 15 janvier, par 
Jean-François Hébert, conseiller 
pour les affaires économiques et 
budgétaires au cabinet de Chartes 
Millon après l'avoir déiâ été du 
temps de François Léotard. 
M. Roussely sera appelé par Louis 
Gallois à devenir secrétaire géné- 
ral de la SNCF (Le Monde du 
15 janvier). 

Dans ses responsabilités de se- 


LE SÉNAT étrenne une fols en- 
core un projet de k»j réformant une 
entreprise de service public. En juin 
1996. le Palais du Lutemboiug avait 
été saisi te premier du texte réfor- 
mant France Télécom, sur lequel, 
par la suite, le gouvernement avait 
dû recourir à F article 49 alinéa 3 de 
la Constitution pour venir à bout 
de son examen par l'Assemblée na- 
tionale. Le 21 janvier, les sénateurs 
essuieront les plâtres du projet de 
loi. qui constitue la pièce-maîtresse 
de la réforme de te SNCF. 

Ce texte crée un nouvel établis- 
sement public, le Réseau ferré na- 
tional (RFN), chargé de ['aménage- 
ment, du développement et de te 
mise en valeur du réseau ferro- 
viaire (Le Monde du 15 janvier). 


cré taire général pour l’administra- 
tion des années, cheville ouvrière 
du ministère de la défense, 
M. Roussely aura servi, avec le 
même loyalisme et la même 
compétence, trois ministres aussi 
différents que Pierre Joxe (dont fl 
avait été déià le principal collabo- 
rateur. de 1984 à 1986, puis de 1988 
à 1991, au cabinet meme du mi- 
nistre de l'intérieur de l’époque, 
puis à la direction générale de la 
police nationale), François Léotard 
et Charles Millon. 

M. Roussely n’a jamais caché sa 
sensibilité d’homme de gauche. 
Ainsi ëtait-il revenu, pendant U 


Comme pour France Télécom, 
confié à Gérard Larcher (RPR, Y vé- 
lin e-sj, le rapporteur du Sénat est 
un homme à la fois sûr et rond, 
vieux briscard parlementaire, li 
s’agit (te François Gerbaud 1 Indre), 
pilier du RPR, anden journaliste de 
l'audiovisuel public. * Ni avocat ni 
procureur », M. Gerbaud souligne 
qu’il aborde te débat en prenant 
ses distances avec une majorité sé- 
natoriale « encline à taire le procès 
de la SNCF ». 

Alors que te fédération CFDT des 
cheminots et SUD-Raü ont déposé 
un préavis de grève pour le 21 jan- 
vier. le gouvernement, soucieux 
d’éviter toute secousse sociale, en- 
tend maîtriser le débat parlemen- 
taire. U majorité va être encorna- 


période de cohabitation 1986-1988, 
auprès de M. loxe quand celui-ci 
présidait le groupe des députés so- 
cialistes de P Assemblée nationale. 
U y était plus spécialement chargé 
dés rapports avec la haute admi- 
nistration. U avait été, ensuite, l’un 
des hommes-orchestres de la se- 
conde campagne de François Mit- 
terrand pour l’élection présiden- 
tielle, en 1988. 

Conseiller-maître à la Cour des 
comptes, M. Roussely est rempla- 
cé par un conseiller référendaire 
de la même institution, M. Hébert, 
au poste de secrétaire général 
pour l’administration du ministère 


gée à voter te projet tel qu’fl lui est 
soumis. Le ministre de ['équipe- 
ment et des transports, Bernard 
Pons, a prévu de rencontrer, jeudi 
16 janvier dans la matinée, l'en- 
semble des groupes de la majorité 
sénatoriale. 

La commission des affaires 
économiques a accepté vingt-trois 
amendements, dont la portée est 
surtout politique. Il s'agit, selon 
M. Gerbaud, de donner ua 
* sou ffle » à un projet très tech- 
nique en réaffirmant l'apparte- 
nance des chemins de fer au service 
public et en précisant leur mission 
d'aménagement du territoire et 
d'environnement. 

C.M. 


de la défense. On assiste ainsi à 
une passation en douceur, à une 
transmission « maîtrisée », dit-on 
au ministère de (a défense, entre 
deux hommes que leurs responsa- 
bilités propres amenaient à tra- 
vailler ensemble depuis 1993, 
puisque M. Hébert a traité des 
questions budgétaires et finan- 
cières au cabinet de M. Léotard, 
puis à celui de M. Mfllon. Ces 
questions sont aussi au centre des 
activités du secrétaire général 
pour l'administration. La présence, 
pendant cinq ans et demi, de 
M. Roussely au même poste relève 
d'une certaine tradition au minis- 
tère de la défense, à savoir que les 
hauts responsables - civils et mili- 
taires - sont invités à rester en 
place en dépit des changements de 
gouvernement. 

Le départ de M. Roussely, même 
s’il semble chagriner nombre de 
chefs militaires du comité straté- 
gique. avec lesquels fl a été amené 
à concevoir la plupart des grandes 
réorganisations en cours, n’est 
donc pas dicté par des considéra- 
tions politiques, l'intéressé faisait 
valoir depuis quelque temps son 
besoin d’une nouvelle affectation. 
Sa nomination auprès de M. Gal- 
lois, comme secrétaire général de 
la SNCF, n’en apparaît pas moins 
comme un défi que lui lance indi- 
rectement 1e PDG de l'entreprise 
ferroviaire et qu'fl se lance à lui- 
même à Foccasion du projet de loi 
de réforme de cette société natio- 
nale. 

Jacques Isnard 


Bernard Pons « cadre » le débat sur la SNCF au Sénat 
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La fiscalité de l’épargne divise 
de nouveau la gauche et la droite 


Alain Juppé promet la « stabilité » aux épargnants, à quelques « ajustements » près 


Le premier ministre, lors d'un coBoque organisé 
mardi 14 janvier à l'Assemblée nationale, a ex- 
pliqué que te financement de la croissance impo- 


sait de ne plus alourdir la fiscafité de l'épargne. 
Toutefois, le transfert de la cotisation maladie 
vers la CSG sera poursuivi. En revanche, François 


Mande, porte-parole du Parti socialiste, a pré- 
censé une réforme fiscale touchant notamment 
drapât de solidarité sur la fortune 


_ LA FISCALITÉ de l'épargne 
risque de redevenir une impor- 
tante pomme de discorde entre la 
gauche et la droite. Intervenant à 
quelques heures d'intervalle, mar- 
di 14 janvier, lors d’nn colloque or- 
ganisé à l’Assemblée nationale, 
par le rapporteur général du bud- 
get. Philippe Auberger (RPR, 
Yonne), le chef du gouvernement, 
Alain Juppé, et le porte-parole du 
Parti socialiste, François Hollande, 
en ont fait i’un et r autre la dé- 
monstration : alors que le premier 
a plaidé pour la * stabilité », le se- 
cond a défendu la nécessité d’une 
réforme. 

Sujet autrefois hautement sen- 
sible, la fiscalité de l'épargne avait 
cessé ces dernières années d'ali- 
menter de véritables contr ove r se s. 
D’un côté, les socialistes ne pré- 
tendaient plus vouloir faire « payer 
les riches » : alors qu’ils étaient an 
pouvoir, ce sont eux qui ont mis en 
oeuvre en 1989-1990 un allègement 
massif de la fiscalité française de 
l’épargne, dans la perspective de la 
libéralisation des mouvements de 
capitaux. De Fantre côté, Jacques 
Chirac, lors de la campagne pour 
l'élection présidentielle de 1995, 
avait préconisé un rééquilibrage 
entre la fiscalité du capital et celle 
du travail, de telle sorte que céle- 
ri soit moins pénalisée. 

En application de cette 
consigne, M. Juppé a pris une série 
de mesures, dans les premiers 
mois qui ont suivi sa nomination à 


Matignon, pour taxer davantage 
l'épargne : révision de la fiscalité 
sur les placements en actions 
(OPCVM), relèvement du taux de 
prélèvement libératoire et de la 
taxation des stock-options, remise 
en cause de plusieurs avantages 
fiscaux liés à l’assurance- vie, etc 
Bief, chacun avait fait un pas vers 
F autre. M. Chirac et M. Juppé ont 
même fréquemment reproché à la 
gauche d’en avoir trop fait en fa- 
veur des épargnants. 

Or, ce débat à front renversé est 
visiblement en passe de se dore, et 
des clivages plus classiques réap- 
paraissent. Prenant la parole, lois 
de ce colloque, le premier ministre 
a en effet énuméré plusieurs rai- 
sons qui justifient, selon lui, que le 
gouvernement ne cherche pins à 
durcir la fiscalité de l’épargne. 
D’abord, l’épargne, a-t-fl indiqué, 
assure « le financement de la crois- 
sance». Ensuite, «la pression fis- 
cale ne doit pas encourager à la 
fraude ou aux sorties de capitaux». 
Enfin, la priorité dn gouvernement 
est «la baisse des impôts», et la. 
fiscalité de l’épargne doit, elle aus- 
si, être conçue dans cette perspec- 
tive. « Nous ne nous engagerons 
donc pas dans la voie de la hausse 
de la fiscalité de /'épargne », a 
conclu M. Juppé. 

Admettant que tous les gouver- 
nements, dans le passé, avaient 
multiplié exagérément les allège- 
ments - aussi bien ceux qu’il avait 
«soutenus» que ceux qu’fl avait 


« combattus » -, M. Hollande a, de 
son côté, plaidé pour une solution 
strictement inverse. Déplorant que 
la taxation de l’épargne 
comprenne un trop grand nombre 
de « niches fiscales », comme celles 
en faveur des investissements 
dans les DOM-TOM ou dans le ci- 
néma (Sofica), 3 a estimé que tous 
ces avantages, « qui sont cumu- 
lables», « devront être plafonnés ». 

LA RÉFORME DE L'ISP 

Le porte-parole du PS a aussi 
préconisé une réforme de la fisca- 
lité du patrimoine. En particulier, fl 
a souhaité une modification im- 
portante de la taxation des droits 
de succession, de telle sorte que 
l'assurance- vie y soit aussi assujet- 
tie. fl a également souligné que les 
socialistes conduisaient une « ré- 
flexion pour modifier Fassiette de 
Fimpôt sur la fortune», afin que 
cefle-ci ne repose pas quasi exclu- 
sivement sur l’zmmobifier n a en- 
fin suggéré que le taux du prélève- 
ment libératoire soit 
progressivement porté autour de 
25%. 

Chacun dans son optique, 
MM. Juppé et Hollande ont, pour- 
tant, fait preuve de prudence. Le 
premier ministre a ainsi affirmé 
.qu’il voulait «rassurer» les épar- 
gnants mais sans leur « donner de 
faux espoirs », car si, pour le gou- 
vernement, il n’est « pas question 
d'apporter de nouveaux bouleverse- 
ments », la fiscalité de l'épargne 


pourra encore faire l’objet de 
quelques « ajustements ». 

En particulier, la montée en 
puissance de la contribution so- 
ciale généralisée (CSG) devrait se 
poursuivie. Après la diminution de 
1,3 point de cotisation maladie, 
contrebalancée par une hausse de 
1 point de la CSG, intervenue le 
1® janvier, de « nouvelles étapes de- 
vront être franchies », a ainsi 
confirmé le premier ministre. D a 
précisé que les modalités de la ré- 
forme seront arrêtées « en fonction 
des résultats » de la première 
étape, mais que, en tout état de 
cause, la CSG, qui touche mainte- 
nant presque tous les produits 
d’épargne, n'atteindrait pas « des 
niveaux insupportables ». 

Dans une tout autre logique, 
M. Hollande a, lui aussi, fait 
preuve de modération. Défendant 
l’idée que certains produits 
d’épargne, ceux dont profitent les 
ménages les plus modestes (Livret 
A, Livret bleu, Codévi...), restent 
déüscalisés, fl a néanmoins voulu 
se montrer réaliste. « Si la défisca- 
lisation est maintenue, a-t-fl expli- 
qué, on ne peut pas prétendre à ce 
que le taux de rémunération soit 
très supérieur à l’inflation. Un peu 
supérieur, oui, mais pas trop... » 
Bief, entre la gauche et la droite, la 
guerre autour de la fiscalité de 
l’épargne a repris. La guerre à fleu- 
rets mouchetés... 

Laurent Mauduit 


Le FS et le FC s'opposent aux fonds de pension pour des raisons de principe 


L'OPPOSITION socialiste et communiste, 
s’appuyant sur la mobilisation de l'ensemble 
des syndicats, a décidé de combattre pied à 
pied le texte créant des fonds <fépargne-re- 
traite pour tes quatOTzenriffions de salariés du 
secteur privé. Mardi 14 janvier, lois de l’examen 
en deuxième lecture à l’Assemblée nationale, 
de la proposition de toi de Jean-Pierre Thomas 
(UDF, Vosges), elle a utilisé toutes les motions 
de procédure pour rejeter un texte qui lui ap- 
paraît comme une véritable machine de guerre 
contre les systèmes de retraite par répartition. 

L’un des principaux orateurs du groupe so- 
cialiste, Julien Dray (Essonne) a voulu faire de 
ce débat une « confrontation idélogique entre 
\ capitalisation et répartition ». Comme les autres 
porte-parole de l’opposition parlementaire, 
M. Dray a dénoncé Fabandon de la « logique 
par répartition » basée sur la solidarité entre les 
générations, au profit cT« un système du chacun 
pour soi », qui ne « bénéficiera qu’aux titulaires 
de hauts revenus et aux entreprises les plus floris- 
santes », comme Fa affirmé Augustin Bonre- 
paux (PS, AriôgeL 

Devant la levée de boucCers syndicale et po- 
litique, Jean Arthuis a remplacé son ministre 
délégué Yves GaUand au banc du gouverne- 
ment Le ministre de Yèconomie s’est efforcé 
de calmer la colère et les craintes des « parte- 
naires sociaux». «Je suis formel, a-t-fl dit. Les 
fonds d’épargne-retraite ne vont pas cannibaliser 
nos retraites par répartition (— ) H n’y a nulle- 


ment concurrence entre les deux. » M. Arthuis a 
rappelé que Jes sénateurs avaient, le 13 dé- 
cembre, par souci <f« apaisement » accepté, à 
la demande des syndicats, l’amendement Four- 
cade, supprimant l’enveloppe spécifique de dé- 
ductibilité prévue par les députés pour les 
abondements patronaux aux plans d’épargne 
de leurs salariés. Dans la version qui devrait 
être adoptée par les députés, le système per- 
mettra F exonération des versements faits par 
les employeurs, au titre de Fensemble des coti- 
sations de retraite, dans la limite de 
137 037 francs, soit 85 % du plafond annuel de 
la Sécurité sociale. 

DÉSÉQUILIBRES 

Selon les syndicats, qui voudraient les voir 
supprimées, ces exonérations se traduiraient 
par une perte d’environ 17 milliards de francs 
pour les régimes de retraite obligatoires. Le 
rapporteur du texte, Jean-Pierre Thomas, a af- 
firmé que, au maximum, les régimes obliga- 
toires de retraite se verraient privés d’une aug- 
mentation de leurs recettes de 2,1 mOSards sur 
un total de 700 milliards gérés par ces orga- 
nismes. Une évaluation que fait aussi, en privé 
par Denis Kessler, le prérident de la Fédération 
française des sociétés d’assurance. 

Augustin Bonrepaux s’est dit convaincu que 
« l’objectif du projet est économique et financier 
bien plus que social » et Julien Dray y voit un 
danger de «financiarisation de notre économie 


affaiblissant le secteur productif ». Jean Arthuis 
affirme au contraire qu’« en musclant les entre- 
prises grâce à un apport de fonds propres, ces 
fonds stimuleront leur activité et donc les poten- 
tiels d’emplois qui nourrissent les cotisations des 
régimes de Sécurité sociale ». 

Le ministre de l’économie s’est par ailleurs 
opposé à un amendement adopté par la 
commission des finances de l’Assemblée auto- 
risant les salariés à adhérer individuellement à 
un fonds de pension, hors de son entreprise, il 
a proposé un amendement gouvernemental li- 
mitant cette possibilité « aux cas où il n'aura 
pas été possible de signe r un accord collectif ». fi 
s’est également opposé à un autre amende- 
ment de la commission des finances rendant 
obligatoire la gestion des actifs des fonds de 
pension par des sociétés « déléguées ». Cette 
disposition, à laquelle les assureurs sont hos- 
tiles, pourrait devenir facultative dans la ver- 
sion finale du texte. 

Les députés devraient aussi voter un amen- 
dement permettant d’étendre aux travailleurs 
indépendants, qui bénéficient déjà, grâce à la 
loi Madelin de 1994, d’un système complémen- 
taire par capitalisation, la possibilité d’adhérer 
aux plans d’épargne-retraite. jean-Pierre Tho- 
mas a assuré que sa proposition pourrait être 
définitivement adoptée par le Parlement le 
6 février. 

Fabien Roland-Lévy 
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Exercices d’« assouplissement » pour la majorité avant la compétition 


LA TENUE DE CAMPAGNE a 
déjà remplacé le manteau de vflte 
pour les responsables de la majori- 
té. Tout au long des cérémonies de 
vœux organisées mardi M janvier, 
3s se sont livrés 
à quelques 
exercices 
« d'assouplisse- 
ment » avant 
F ouverture offi- 
cielle de la 
compétition 
électorale, que 
chacun a envisagée à sa façon. 

L’expression est de François 
Léotard. Le président de FUDF, qui 
s’exprimait en tant que simple pré- 
sident du Parti républicain, 
commence sa mise en jambes 
(Fautant plus tôt qu’fl entend livrer 
un combat * très virulent» contre 
les socialistes et leur projet Re- 
vendiquant hau t et clair l'étiquette 
de libéral, M. Léotard a ajouté que 
« le débat ne sera pas le marché 
contre la démocratie, mais la démo- 
cratie contre les rigidités ». 

Son compère François Bayrou, 
président de Force démocrate, a 
tablé, lui, pour remporter, sur les 
« résultats palpables » qu’fl attend 
bientôt de «l'effort de réforme » 
entrepris par le gouvernement, 

\ 


dont il est membre. Mais, même 
s’il perçoit déjà un « tressaille- 
ment » de Topmion, le ministre de 
l'éducation a reconnu que, pour 
l’emporter, «tout le monde sent 
bien qu’il va falloir une étape 
d’imagination». 

les deux entraîneurs des dépu- 
tés de la majorité n’ont pas la 
même méthode d’échauffement. 
Michel Péricard, président du 
groupe RPR, a fait- étalage d’un 
moral inébranlable. « Nous 
sommes optimistes » pour l’ex- 
cellent motif quH y a «des raisons 
de l’être», a-t-fl ainsi déclaré. Se- 
lon lui, tous les signes en té- 
moignent : «On voit le ciel se dé- 
couvrir. Les choses sont en train de 
changer. Le plus dur est derrière 
nous. On va commencer tes ré- 
coites », a-t-fl énuméré impavide. 

Pour Gilles de Robien, ces 
chants anticipés de victoire sont 
prématurés. Le président du 
groupe UDF a fait valoir, peu 
après son homologue, que l’on 
« ne récolte pas en hiver». Le maire 
d’Amiens a préféré rappeler les ef- 
forts qui attendent encore la ma- 
jorité, et d’abord en matière de 
baisse des impôts. En revanche, 
M. de Robien a souligné les 
risques du débat sur la « flejribfli- 


té », qu'il a, sans ciller, qualifié de 
« vraiment débile, inutile et pas 
constructif « Ce sont des débats 
qui fâchent tout le monde. Cest une 
sorte de chiffon rouge qu’on agite 
devant les partenaires sociaux. » 

Fâcher tout le monde n'entrait 
en tout cas pas dans les intentions 
d’Alain Juppé. Le premier ministre, 
qui recevait à Matignon les dépu- 
tés de «sa» majorité, a au 
contraire longuement vanté les 
« relations amicales qui se sont petit 
à petit muées », ce qui, selon hii, 
n’était à l'origine «pas évident». 
Après avoir remercié ses invités 
des « petits mots » par lesquels ils 
avaient accueilli son «petit bou- 
quin », il s'est félicité du soutien 
que lui accorde une majorité «vi- 
vante, imaginative, exigeante, réfor- 
matrice et en toutes circonstances 

loyale». 

« LA CAMMGNE EST COMMENCÉE » 

Même s’il a admis que «les 
Français îf attendent pas qu’on leur 
parie aujourd’hui » des élections, 
le premier ministre a reconnu qne 
chacun a « cela en tête». H n’a 
donc pas esquivé le sujet. Devant 
Philippe Séguin, François Léotard 
et François Bayrou, le président du 
RPR a appelé la majorité à la « mo- 

i 


büisation », à F« union » et la « co- 
hésion », dont fl s'est institué le ga- 
rant: « Je ferai tout, sous mes 
différentes casquettes (_) pour que 
cette union de la majorité, cet équi- 
libre entre les forces qui la consti- 
tuent ; soient respectés. » 

Ni Nicolas Saricozy, qui présen- 
tait à la même heure ses vœux à sa 
mairie de Neuilly (Hauts-de- 
Seine), ni Edouard Balladur 
n’étaient là pour entendre le chef 
du gouvernement. L’ancien pre- 
mier ministre, qui accueillait au 
même moment ses électeurs du 
15 e arrondissement de Paris, a lui 
aussi reconnu que « la campagne 
électorale est commencée ». « Il 
n’est que temps», a-t-fl même as- 
suré en aparté. 

«Je compte m'impliquer moi- 
même pleinement dans cette action 
pour convaincre ». a annoncé l'an- 
cien candidat à l'élection présiden- 
tielle, en pressant le gouverne- 
ment d'aller plus loin dans la 
réforme fiscale et de baisser la 
TVA : « Bien des solutions existent ; 
peut-on se résigner à ne rien 
faire?» Les exercices d’assouplis- 
sement révèlent parfois quelques 
raideurs. 

Cécile Chambraud 
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M. Toubon assure que son 
projet contre le racisme est 
« nécessaire et opportun » 

le texte n'est pas à l'ordre du jour du Parlement 


LE PROJET DE LOI de Jacques 
Toubon contre le racisme sera-t-il 
ou non examiné par le Parlement 
avant juin ? Le jeu du chat et de la 
souris entamé à la fin de l’année 
dernière entre le ministère de la 
justice et une partie de la droite 
continue. Apparemment, ce texte, 
destiné à renforcer la répression 
de la diffusion de messages ra- 
cistes ou xénophobes, ne semble 
pas figurer à l’ordre du jour du 
Parlement d’ici à la fin de Factuelle 
session. L’engagement en avait été 
pourtant pris, à l’automne, par le 
gouvernement 

«Je n'ai changé ni de conviction 
ni de projet sur un texte nécessaire 
et opportun, adopté par te gouver- 
nement en conseil des ministres à 
ma demande », a déclaré, mercredi 
matin 15 janvier, le ministre de la 
justice. « fl s’agit donc, désormais, a 
poursuivi M. Toubon, d'une ques- 
tion concernant les relations entre le 
gouvernement et la majorité parle- 
mentaire. question que Von retrouve 
en de multiples circonstances qui ne 
sauraient avoir d'influence sur le 
débat de fond. » Cette façon de no- 
ter que chacun est placé devant ses 
responsabilités vaut-elle pour les 
députés de la majorité, président 
de la commission des lois, Pierre 
Mazeaud (RPR), en tête, qui a tou- 
jours contré ce texte, ou pour le 
premier ministre lui-même, qui ne 
souhaite pas imposer un débat 
rencontrant de nombreuses oppo- 
sitions ri? ns son camp ? 


Approuvé en conseil des mi- 
nistres le 16 octobre 1996 et dépo- 
sé sur le bureau de l’Assemblée, le 
projet Tbubon a subi un tir de bar- 
rage de la part de la majorité (Le 
Monde des 14 novembre, 11 et 
15 décembre 1996). « En tête de son 
action pour défendre les valeurs de 
notre société, le gouvernement s’ef- 
forcera de mieux protéger la dignité 
de l’homme », déclarait cependant 
M. Toubon, le 29 octobre, devant 
la commission des lois. Le 3 dé- 
cembre, Alain Juppé confiait qu’il 
n'imposerait pas « la discussion de 
ce texte à la majorité sÿ opposait ». 
La commission des lois n'a jamais 
désigné de rapporteur. 

Interrogé mardi, Michel Péri- 
card, président du groupe RPR de 
l’Assemblée, a déclaré qu’fl n’y a 
« pas d'empressement» pour ferre 
venir ce texte en discussion. Le 
même jour, (e Mouvement contre 
le racisme et pour Pamitié entre les 
peuples (MRAP) a accusé le gou- 
vernement <T« enterrer» ce projet 
Selon lui, « la promesse du gouver- 
nement de renforcer Farsenal légis- 
latif contre le racisme n'était qu’un 
coup de bluff». L’article 4g de la 
Constitution stipule, notamment, 
que « l’ordre du jour des Assem- 
blées comporte , par priorité et dans 
l’ordre que le gouvernement a fixé, 
la discussion des projets de loi dépo- 
sés par le gouvernement et des pro- 
positions de loi acceptées par lui ». 

Olivier Biffaud 


L'UNSA envisage une action 
contre le gel des salaires en 1996 

DOMINIQUE PERBEN, ministre de la fonction publique, a poursuivi 
les discussions sur les salaires dans la fonction publique, mardi 
14 janvier, avec la CFDT etl’UNSA (Le Monde du 11 janvier). Cès deux 
fédérations ont réclamé le maintien du pouvoir d’achat en 1996, an- 
née pour laquelle le gouvernement continue de refuser toute aug- 
mentation générale. La CFDT a demandé en outre une revalorisation 
des bas salaires, et 1 TIN SA a plaidé pour la prolongation du congé de 
fin d’activité. L’UNSA s’est déclarée «peu confiante dans les chances 
d’aboutir » à un accord salarial et s’interroge sur F opportunité d’une 
action de protestation (grève ou manifestation) contre le maintien 
du gel des salaires en 1996. Sur ce point, elle est en contact avec la 
CFDT, la CFE-CGC la CFTC et FO. 

Le CES veut développer l'analyse 
de la conjoncture sociale 

APRÈS AVOIR DRESSÉ un bflan des activités du Conseil écono- 
mique et social (CES), à mi-mandat, soit trente-sept documents éla- 
borés. dont sept avis sur saisine gouvernementale, jean Matteoli a 
souhaité, mardi 14 janvier, que le CES aborde « plus franchement et 
plus directement l’analyse de la conjoncture sociale ». Le présidait du 
CES a déridé de créer un département des problèmes économiques 
généraux, de la conjoncture et de la planification, assurant que le 
CES et Je Commissariat du Plan « devraient pouvoir se rapprocher ». 

DÉPÊCHES 

■ RETRAITE : invitée de RTL, mardi 14 janvier, Nicole Notât, se- 
crétaire générale de la CFDT, a qualifié de « virtuel » le débat sur la 
retraite à cinquante-cinq ans. « Nous sommes dans la fiction. H est 
temps que nous revenions les pieds sur terre ». a-t-elle ajouté. M«* No- 
tât a noté qu'avec la réduction de l’âge de la retraite à soixante ans, 
appuyée par la CFDT, les entreprises « n’ont pas vraiment réembau- 
ché derrière ». 

■ « IMPASSE » : François Léotard, président de l’UDF, a qualifié, 
mardi 14 janvier, d'« impasse », ta généralisation de la retraite à cin- 
quante-cinq ans. «Je rejoins totalement ce qu'ont dit le premier mi- 
nistre, deux anciens premiers ministres [Raymond Barre et Edouard 
Balladur] et le chef de l’Etat », a souligné M. Léotard. 

■ « VRAI DÉBAT»; la retraite à cinquante-cinq ans constitue 
«. une mauvaise réponse à un vrai débat », ont affirmé les Verts, mardi 
14 janvier, dans un communiqué. « L’embellie serait de courte durée », 
a estimé Guy Hascouêt, porte-parole du mouvement écologiste. 

« Elle ne permettrait pas un net recul de l’exclusion et risquerait de pri- 
ver, à terme, les jeunes générations de leurs droits jvtun à le retraite. » 

■ « ÉCRAN »: Lionel Jospin a estimé que la retraite à cinquante- 
cinq ans était « un débat-écran, posé pour en masquer un autre, ac- 
tuel et réel, celui des fonds de pension ». Devant te bureau national du 
Parti socialiste, mercredi 15 janvier, M. jospin a appelé à une «ba- 
taille forte et claire » contre les fonds de pension. 

■ IMMIGRATION ; Bernard Stasi, vice-président de Force démo- 
crate, estime, dans une tribune publiée par Libération du 15 janvier, 
que les députés de la « droite dure » qui ont amendé, en décembre, le 
projet de loi sur l’immigration « rendent un mouvais service à notre 
pays ». «Si la mqiorité f~.) apparaissait dominée par ceux qui consi- 
dèrent tout étranger comme un suspect ( — j, elle perdrait immanqua- 
blement les élections », ajoute le député européen. 

■ CORSE: la mairie de Poggio-Marin acdo et la perception de 
Pîedicroce (Haute-Corse) ont été les cibles d'attentats, dans la nuit 
du mardi 14 au 15 janvier, qui ont provoqué des dégâts peu impor- 
tants. Le maire de Poggio-Marinaccio, Augustin Pasqualini, avait pu- 
blié fl y a quelques jouis un communiqué antinationaliste- Le mili- 
tant d’A Cuncolta André Franceschi, qui s’était rendu, lundi [Le 
Monde du 15 janvier), à la gendarmerie d'Ue-Rousse (Haute-Corse), a 
été remis en liberté mardi. 
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JUSTICE Le Conseil supérieur de 
la magistrature {CSM) a rédigé à l'in- 
tention du président de la Répu- 
blique un avis sur (es liens entre 1e 
parquet et le garde des sceaux. Dans 


ce texte, daté du 19 décembre 1996, 
la formation parquet du Conseil pro- 
pose d'accroître les garanties de no- 
mination des magistrats du ministère 
public et de supprimer les instruc- 


tions individuelles du garde des 
sceaux. 9 LA COMMISSION DE RÉ- 
FLEXION sur la justice annoncée par 
Jacques Chirac, 1e 12 décembre der- 
nier, devrait être installée avant la 


fin de la semaine prochaine. Compo- 
sée d'une vingtaine de membres, eue 
devra rendre ses conclusions dans les 
six mois. • DEPUIS L'ÉCLOSION DES 
« AFFAIRES », à ia fin des années 80, 


le débat sur te statut du parquet a 
sensiblement évolué. Jade «tMbte a 
l'autonomie du ministère public, le 
PS est à présent partisan d'une plus 
grande indépendance. 


Le CSM transmet à M. Chirac un avis prônant l’autonomie du parquet 

Dans ce texte daté du 19 décembre 1996, le Conseil supérieur de la magistrature souhaite que la nomination des procureurs ne dépende plus 
du pouvoir politique, Il demande également que les instructions individuelles du garde des sceaux soient supprimées 



DISCRÈTEMENT. Je Conseil su- 
périeur de la magistrature (CSM) 
vient d’apporter sa pierre au débat 
sur l'indépendance du parquet lan- 
cé au mois de décembre dernier 
par Jacques Chirac. Chargé, aux 
termes de la Constitution, dV o>-- 
sisttx * le chef de l’Etat, le CSM a 
soumis «à l'attention de Monsieur 
le président Je la République» 
deux propositions qui lui pa- 
raissent «susceptibles d’orienter la 
nécessaire réforme Je l'institution 
judiciaire >. Dans un avis daté du 
19 décembre 199b, la formation 
parquet du CSM propose d’ac- 
croître les garanties de nomination 
des magistrats du parquet et d'in- 
terdire au garde des sceaux de 
donner des instructions indivi- 
duelles. 

Pour le CSM, cette démarche est 
une première. Depuis la réforme 
constitutionnelle de 1993, les 
«sages» ont rendu un seul avis. 
Le 22 décembre 1994. en pleine af- 
faire Schuller-Maréchal, François 
Mitterrand leur avait demandé 
d'étudier * les conditions dans les- 
quelles le juge Halphen pourrait être 
dessaisi des dossiers qu 'il instruit ac- 
tuellement sur une affaire dé faussés 
factures ». cette fois, ie Conseil n'a 
pas attendu que le chef de l'Etat 
fasse appel à lui. Il agit, précise-t-il, 
dans le cadre de F* exercice de ta 
mission d'assistance* prevue par 
les textes fondateurs de 195S. « Le 
Conseil a le pouvoir constitutionnel 
de donner au président son avis sur 
toute question concernant l'indé- 
pendance de la magistrature 
écrivait-il dans son rapport annuel, 
en 1995. 

La première proposition du CSM 
concerne la nomination des magis- 
trats du parquet. Actuellement, 
leur carrière dépend étroitement 
du bon vouloir du pouvoir polj- 


NÉ à la fin du Moyen Age, le mi- 
nistère public français est à la ibis 
l’héritier de la Royauté - les magis- 
trats du parquet sont les lointains 
descendants des « gens du Roi » - 
et celui de la Révolution. « Tout dé- 
lit qui attaque la société attaque la 
nation , proclamait Maximilien Ro- 
bespierre en 1790. C’est donc à la 
nation à en poursuivre seule la ven- 
geance OU à la poursuivre concur- 
remment avec la partie lésée. » 
Deux siècles plus tard, le ministère 
public est toujours placé, aux 
termes du statut de 1958, «sous 
l'autorité » du garde des sceaux. 

Depuis l'émergence des « af- 
faires *, à la fin des années 80, le 
parquet est au centre de tous les 
débats sur l'indépendance de la 
magistrature. Les procureurs inter- 
viennent en effet à un moment-clé 
de la procédure puisqu'ils sont 
chargés d'engager les poursuites. 
C’est donc à travers eux que les 
gardes des sceaux, de droite 
comme de gauche, ont tenté 
d’étouffer les « affaires ». Lorsque 
la justice d’Evry s’est intéressée de 
trop près à Xavière Tiberi, le direc- 
teur des affaires criminelles, Marc 
Moinard, et le directeur central de 


tique : le procureur général près la 
Cour de cassation et les procureurs 
généraux des cours d’appel sont 
nommés en conseil des ministres, 
sans que le CSM soit consulté. 
Pour les procureurs, le Conseil se 
contente de rendre un avis que le 
ministre de la justice n'est pas tenu 
de suivre. « Ces particularités nour- 
rissent, à l’intérieur même du corps 
de la magistrature mais aussi dans 
l'opinion publique, le soupçon sur 
/'indépendance des magistrats 
concernés vis-à-vis du pouvoir poli- 
tique et sur leur liberté d'action, 
souligne la formation parquet du 
CSM. L’institution Judiciaire gaule- 
rait donc à voir disparaître un tel 
soupçon, même s'il est largement in- 
justifié. * 

Le Conseil propose ainsi que les 
nominations des magistrats du 
parquet, placés «sous l’autorité ■» 


la police judiciaire, Bernard Gra- 
ves ont ainsi désespérément tenter 
de joindre, dans l 'Himalaya, le pro- 
cureur Davenas afin d'empêcher 
l'ouverture d’une information judi- 
ciaire. 

COUPER LES LIENS 

Sur ce débat, le Parti socialiste a 
considérablement évolué. Au dé- 
but des années 90. alors qu'il était 
encore au pouvoir, le PS défendait 
avec conviction la dépendance du 
parquet, « Couper les liens qui 
unissent dans notre système les pro- 
cureurs à la République, par 
exemple en les constituant en corps 
autonome sans rapport hiérar- 
chique avec (a chancellerie , serait 
un mauvufe coup porté au rôle et au 
rang de la justice dans l’Etat Répu- 
blicain », écrivait en 1992 Michel 
Vauzelle, le garde des sceaux de 
Pierre Bérégovoy. La même année, 
Henri NaJlet s’opposait clairement 
à la conception d’un parquet auto- 
nome. « le crois qu 'il faut combattre 
cette idée, écrivait-il dans son livre 
Tempête sur ta justice. Non pour res- 
taurer une conception de l’action 
publique aujourd'hui critiquée mais 
parce qu’elle touche à {'organisation 


du garde des sceaux, obéissent aux 
mêmes règles que ceDes des ma- 
gistrats du siège, qui sont indépen- 
dants. Dans ce nouveau schéma, le 
CSM serait chargé de faire des 
propositions pour les postes de 
procureurs généraux et de pro- 
cureurs de la République, comme 
elle le fait actuellement pour les 
premiers présidents des cours 
d'appel et les présidents de tribu- 
naux. Seuls les substituts conti- 
nueraient à être nommés sur pro- 
position du garde des sceaux, mais 
après un avis conforme du CSM. 
* Ainsi, conclut Lavis, se trouverait 
concrètement appliqué le principe 
de l’unité de la magistrature, d’ores 
et déjà affirmé par les textes qui la 
régissent. » 

La seconde proposition du CSM 
concerne les liens entre le ministre 
de ia justice et les parquets. Au 


des pouvoirs publics et au rôle de 
l’Etat dans la nation. » 

Quatre ans plus tard, au cours de 
sa convention nationale d’Eviy, le 
30 juin 1996, le PS a adopté des po- 
sitions radicalement différentes. 
«Pour assurer l’indépendance, le 
lien qui existe aujourd’hui entre le 
gante des sceaux et le parquet doit 
être coupé, note le texte. La chan- 
cellerie doit bien sûr conserver les 
compétences nécessaires pour fixer 
les orientations de la politique pé- 
nale du pays et en surveiller l’appli- 
cation. Mais il faut définitivement 
retirer à l’éxécutf la possibilité d’in- 
tervenir dans les affaires indivi- 
duelles. » Le PS proposait alors que 
ie statut des magistrats du parquet 
soit aligné sur celui des magistrats 
du siège et que leur carrière relève 
d'un Conseil supérieur de la jus- 
tice. 

Attachés à la conception fran- 
çaise du statut, les centristes dé- 
fendent une position plus mesu- 
rée. Lorsqu'il était Place Vendôme, 
Pierre Méhaignerie (CDS), qui 
s'était engagé à ne pas entraver le 
cours de la justice, avait fait ins- 
crire dans la loi que les instructions 
du garde des sceaux devaient être 


nom de la tradition jacobine, le 
garde des sceaux a aujourd'hui le 
droit de donner au ministère public 
des orientations de politique pé- 
nale par le biais de circulaires. Ce 
principe qui permet de donner aux 
alternances politiques une traduc- 
tion judiciaire s’accompagne de 
dispositions nettement plus dis- 
cutées. Aux termes du code de pro- 
cédure pénale, le ministre de la jus- 
tice peut donner aux parquets des 
instructions écrites concernant des 
dossiers particuliers. Au mois de 
décembre, Jacques Tbubon a ainsi 
transmis au procureur de Paris son 
avis sur la procédure concernant 
Louise-Yvonne Casetta, considérée 
comme la trésorière officieuse du 
RPR. 

« Le ministre doit 
se voir expressément 
retirer tout pouvoir 
dans la conduite 
des procédures 
particulières » 

Dans le texte transmis à Jacques 
Chirac, la formation parquet du 
CSM ne remet pas en cause le fait 
que les orientations générales de la 
politique pénale soient mises en 
musique par la Place Vendôme. 
* Chargé de mettre en œuvre, en 
matière criminelle, la politique défi- 
nie par le gouvernement dont i? est 
membre, le ministre de la justice doit 
conserver la charge de la coordina- 
tion et de l'harmonisation qui im- 
posent dans l'exercice de Vaction pu- 


« écrites et versées au dossier ». Peu 
avant son départ, en février 1995, B 
avait déclaré qu'il souhaitait le 
maintien des instructions indivi- 
duelles mais qu'il fallait inscrire 
dans les textes l’interdiction de 
donner des ordres de classement. Il 
rejoignait ainsi Charles Millon et 
ieaD-Jacques Hyest, qui avait rédi- 
gé une proposition de loi en ce 
sens en 1994. 

Attaché à la tradition française 
de subordination. Jacques Chirac 
avait défendu, lors de la campagne 
présidentielle de 1995, le particula- 
risme fiançais. Lors du débat télé- 
visé avec Lionel Jospin, 0 s’était 
contenté de préciser qu’il souhai- 
tait que la loi interdise * officielle- 
ment» au ministre de la justice 
d’empêcher un procureur d'enga- 
ger des poursuites. Lorsqu'il était 
député, Jacques Tbubon était d’un, 
tout autre avis mais 3 a beaucoup 
évolué. Lors d'une réunion avec les 
procureurs généraux, le 5 juillet 
2996, Q a vigoureusement défendu 
le statut actuel, soulignant que la 
« politique judiciaire est une respon- 
sabilité du gouvernement ». 

A. C. 


blique, estime-t-il. II demeure donc 
de sa responsabilité de donner aux 
magistrats du parquet toutes ins- 
tructions utiles quant aux orienta- 
tions générales qui doivent être sui- 
vies et aux grands choix qui doivent 
être effectués. * 

En revanche, le CSM souhaite 
que les instructions individuelles 
soient désormais interdites. «le 
ministre de Injustice doit se voir ex- 
pressément retirer tout pouvoir dans 
la conduite des procédures parti- 
culières, souligne- t-üL Dans un tel 
dispositif, les magistrats du ministère 
public apprécient seuls la suite à 
donner aux plaintes et dénonciations 


dont 0$ sont saisis, lis déterminent 
seuls le sens des réquisitions, orales 
mais aussi écrites, qu’il leur appar- 
tient de prendre, cela à tous tes 
stades de la procédure. » Le CSM 
précise toutefois que tes magistrats 
du parquet continueront à agir 
dans « le respect du pouvoir hiérar- 
chique inhérent à l’organisation du 
parquet»: les substituts exerce- 
ront leurs fonctions sous l'autorité 
du procureur, liri-même placé sous 
le contrôle du procureur général 
Ces propositions sont bien ac- 
cueillies par les deux principaux 
syndicats de magistrats. « fîtes sont 
à la fais raisonnables, compatibles 
avec la tradition juridique française 
et faciles à mettre en œuvre, re- 
marque le secrétaire général de 


LA COMMISSION de réflexion 
sur la justice annoncée lors de l'al- 
locution télévisée du 12 décembre 
1996 par Jacques Chirac devrait 
être installée avant la fin de la se- 
maine prochaine. « La mise en 
place a été un peu retardée par les 
fêtes, admet-on Place Vendôme. 
Pour le moment, la lettre de mission 
n’est pas encore définitivement rédi- 
gée mais nous y travaillons. Quant à 
la constitution de la commission, elle 
est en cours : fl faut qu'elle soit large 
et diversifiée mais il faut également 
éviter une instance pléthorique, ce 
qui retarderai les travaux. » 

Le président de la commission 
devrait être l'actuel premier pré- 
rident de la Cour de cassation, 
Pierre Huche. Membre, à la fin des 
années 80, de la commission « Jus- 
tice pénale et droits de l'homme», 
présidée parle professeur de droit 
Mireille Delmas-Marty, M-Trucfae 
a accompli la quasi -totalité de sa 
carrière au parquet fl a été substi- 
tut à Arras, Dijon et Lyon, pro- 
cureur adjoint è Lyon, avocat gé- 
néral à Douai et Grenoble, 
procureur à Maxscflk et procureur 
général à Lyon et Paris, avant d'at- 
teindre, en 1992, le plus haut poste 
du ministère public français : pro- 
cureur générai près la Cour de cas- 
sation. • 

La commission de réflexion de- 
vrait compter une vingtaine de 
membres. Dam son intervention 
télévisée, Jacques Chirac avait fait 
réference aux travaux sur le code 
de la nationalité réalisés eu 1987 
par la commission Marceau long, 
qui en comptait dix-huit Ole de- 
vrait réunir des professionnels du 
droit - magistrats et avocats - mais 

* > 


l'Union syndicale des magistrats 
(USM, modérée), Valéry Türcey. Le 
CSM, qui est parfaitement dans son 
rôle, puisqu’il est chargé d’assister le 
chef de l’Etat, montre une fais de 
plus la voie à suivre. » « Ces proposi- 
tions vont dans le bon sens puisque 
Ton sait que c’est en pesant sur la 
carrière des magistrats et en don- 
nant des instructions que Texécutif 
fait pression sur la justice, renchérit 
le secrétaire général du Syndicat de 
la magistrature (SM. gauche), Jean- 
Claude Bouvier. Pour que la ré- 
forme soit complète, il faudrait un 
CSM püts indépendant du pouvoir 
politique. » 


L’Association professionnelle 
des magistrats (APM, droite) se 
montre en revanche très critique à 
F égard de ia démarche du CSM. 
«Il est étonnant que le Conseil 
émette un avis sur un problème qui 
relève de la seule volonté du législa- 
teur, déclare son président, 
Georges Fenech. Sur le fond, nous 
pensons qu’3 faut maintenir la su- 
bordination hiérarchique du par- 
quet, le système de nomination ac- 
tuel et le principe des instructions 
individuelles du garde des sceaux. 
Pourquoi la société devrait-elle se 
priver d'un avocat, par la voix de son 
premier élu et représentant, le mi- 
nistre de la justice ? » 


aussi des personnalités plus éloi- 
gnées des. palais de justice : des 
constitutionnalistes, des spécia- 
listes de procédure pénale, des phi- 
losophes du droit, des journalistes 
ou des représentants de la « socié- 
té dvüe». 

DÉBAT DE FOND 

Plusieurs responsables de la ma- 
jorité ont indiqué qu’ils ne souhai- 
taient pas que des parlementaires 
participent à cette commission. 
Cest notamment le cas de Michel 
Péricard, président du groupe RPR 
de l’Assemblée nationale, qui 
considère que cette solution ris- 
querait de « créer une équivoque ». 
Le prérident de F Assemblée natio- 
nale, Philippe Séguin (RPR), es- 
time pour sa part que les députés 
doivent intervenir en amont d’un 
éventuel projet de loi, en créant, 
par exemple, une mission d’infor- 
mation parlementaire une fois re- 
mis le rapport de la commission- 

La lettre de mission qui est en 
cours de rédaction devrait évoquer 
les deux principaux sujets dont 
Jacques Chirac avait fait état le 
12 décembre : les liens entre te par- 
quet et 1e garde des sceaux et le 
respect de la présomption d'inno- 
cence. « Le champ de réflexion sera 
clairement délimité mais ces deux 
thèmes sous-tendent un débat de 
fond sur la place de Injustice dans 
la société », note-t-on à la chancel- 
lerie. La Commission, qui pourrait 
procéder à des auditions pu- 
bliques, comme la commission 
Marceau Long, devra rendre ses 
conclusions dans tes six mois. 

A. C. 


COMMENTAIRE 

PETITE RÉVOLUTION 

Sous une allure apparemment 
technique, les propositions du 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture représentent une petite révo- 
lution. Actuellement, la dépen- 
dance du ministère public est en 
effet liée à J'intime combinaison de 
deux mécanismes : le droit, pour le 
garde des sceaux, de choisir les pro- 
cureurs et les procureurs généraux, 
et le droit, pour ce même ministre, 
de donner aux parquets des ins- 
tructions dans les dossiers en cours. 

Si l'action publique s'était tou- 
jours exercée avec conviction et im- 
partialité, nul ne songerait au- 
jourd’hui à remettre en cause un 
statut vieux de plus de mille ans. 


Les « affaires » ont cependant 
montré que cette dépendance gé- 
nérait jour après jour une gestion 
très « politique » de l'action pu- 
blique : comment demander au mi- 
nistre de la justice d'oublier, lors- 
qu'il donne des instructions* qu'il a 
jadis été le trésorier du PS, comme 
Henri Nallet, ou Je secrétaire géné- 
ral du RPR comme Jacques Tou- 
bon ? 

La commission annoncée par 
M. Chirac sera chargée, et c'est une 
bonne chose, d'engager une ré- 
flexion approfondie sur le minis- 
tère public français. Lorsqu'il bas- 
cule dans la polémique, ce débat 
sombre rapidement dans un af- 
frontement entre les tenants du 
statut actuel, qui insistent sur la 
seule légitimité du politique, et (es 
défenseurs de l'indépendance du 


parquet, qui mettent en avant les 
principes de transparence et d'im- 
partialité. 

En deux pages* l’avis du CSM a le 
mérite de tracer une autre voie. 
Sans remettre en cause la tradition 
française de la subordination hié- 
rarchique, le Conseil propose une 
réforme simple et pragmatique qui 
permettrait d'alléger considérable- 
ment le poids de l'exécutif sur l'au- 
torité judiciaire: tout en conser- 
vant la possibilité de définir une 
politique pénale, le garde des 
sceaux ne pourrait plus intervenir 
dans les affaires individuelles et ne 
conserverait plus ta maîtrise des 
nominations. Pour cela, nul besoin 
de mettre totalement à bas le sys- 
tème français. 

Anne Chemin 


Les louvoiements des hommes politiques sous la pression des affaires 


Une instance rénovée en 1993 

Présidé par le chef de PEtat, vtce-présîdé par le garde des sceaux, 
le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), qui « assiste » le pré- 
sident dans sa tâche de garant de l'indépendance de la magistra- 
ture, examine tes nominations de magistrats, à F exception de celles 
des procureurs généraux, fl fait des propositions pour les premiers 
présidents, les présidents et tes magistrats du siège de la Cour de 
cassation. I) rend un simple avis pour les procureurs. 

Avant la réforme constitutionnelle de 1993, les neuf membres du 
CSM étaient tons désignés par le prérident de la République. Au- 
jourd'hui, le Conseil comprend trois personnalités désignées par les 
présidents de la République, dn Sénat et de F Assemblée nationale, 
un conseiller d'Etat élu par rassemblée générale dn Conseil, et six 
magistrats élus par leurs pairs. U est divisé en deux formations : une 
formation compétente à Fégard dn siège et une formation compé- 
tente à Fégard du parquet. 


A. C. 

La commission de réflexion devrait 
compter une vingtaine de membres 
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La justice accorde la légitime défense 
au garçon de sept ans qui a tué sa mère 

« Je suis trop petit pour mourir », a dit l'enfant aux policiers 


Un garçon de sept ans a détaffié aux poUdere de 
Corbeil-Essonnes les circonstances qui l'ont 
conduit a tuer sa mère, lundi «Janvier, de plu- 


sieurs coups de couteaux. En proie à ce que les 
psychiatres considèrent comme une profonde 
crise de mélancolie, cette femme de quarante ans 


avait auparavant tenté d'étouffer pub d’étrangler 
son enfant. Reconnaissant la « légitime défense », 
le parquet n'ouvrira pas d'information juÆdaire. 


Michel Delebarre invoque 
le « secret défense » 
pour les écoutes de l'Elysée 

Il a été mis en examen ainsi que Paul Barril 


LES POUŒRS n’y ont d’abord 
pas cru. Une journée de vérifica- 
tions, l'autopsie de la victime et 
r audition détaillée du jeune meur- 
trier leur ont été nécessaires pour 
«se convaincre de Fimpensable », 
comme dît Pun d'entre eux. Mais fls 
n’ont à présent plus aucun doute : 
Kevin, sept ans, atué sa mère, lun- 
di «janvier au matin, dans l'ap- 
partement firnifflaf de Corbeil-Es- 
sonnes (le Monde du 15 janvier), 
parce qu’il se pensait «trop petit 
pour mourir ». 

Ces mots, le jeune garçon les a 
répétés des dizaines de fois à r en- 
quêteur de la brigade des mineurs 
qui Ta. entendu, lundi son; à l’hôpi- 
tal d’Evry. Pendant une demi- 
heure, Ü5 sont venus ponctuer son 
récit, sans en altérer toutefois la 
précision. De la tentative de sa 
mère de Fétoufifer à son réveil, jus- 
qu’à ces deux coups mortels, por- 
tés avec un couteau de cuisine. Ke- 
vin a tout raconté. «Calmement, 
avec cohérence et logique, comme 
un adulte, convaincu qu'il était en 
état de légitime défense», précise 
un policier 

n est un peu plus de S heures 
lorsque Suzana, sa mère, âgée de 


quarante ans, pénètre dans la 
chambre de Kevin. Sur la porte 
d’entrée de l’appartement, elle a 
punaisé un mot, à F attention de la 
voisine qui, tous les matins, 
conduit le garçon en classe avec ses 
propres enfants : «Aujourd’hui, pas 
d’école. » Elle s’approche du fit et 
iévdDe l'enfant: « Tu n'iras plus à 
l’école, je vais m'occuper de toi », hd 
confie-t-elle. Le garçonnet n’a pas 
le temps de comprendre. Elle saisit 
F oreiller, le plaque contre le visage 
de Fenfent et appuie. Kevin se dé- 
bat, suffoque. «Je vais t’emmener 
au paradis rqjomdre Tonton », ex- 
plique la mère. Eu pleine bouffée 
délirante, Suzana ne pense plus 
qu’à son frère, meut d*un cancer il y 
a deux mas, au Pérou. EUe n’a pas 
s u pp o rt é cette disparition, pas plus 
qu'elle ne se pardonne de n’avoir 
pu se rendre à Fentarement EUe a 
consulté un médecin généraliste, 
qm Ma prescrit des tranquillisants. 
Elle a même rendez-vous, jeudi 
16 janvier, chez le psychiatre. Mais 
la dépression n’a pas attendu : ce 
lundi matin, efie s’est transformée 
en volonté farouche de mourir et 
d’entraîner son enfant avec elle. 

Kevin parvient pourtant à se dé- 


gager. «Je lui ai dit: je suis trop 
jeune pour aller au paradis », ra- 
conte Tentant D se Jette hors du lit 
et se précipite dans le couloir. O est 
immédiatement rattrapé par sa 
mère, qui tente alors de Fétrangler 
avec une écharpe. Kevin se protège 
avec ses mates, se libère. II se rue 
dans la cuisine. Une nouvelle fois, 
sa mère le rejoint, passe Fécharpe 
autour du cou, et serre, comme en 
témoignent les traces portées par 
F enfant. Le garçonnet saisit alors 
un couteau sur le bord du lave- 
vaisselle. Et frappe. Plusieurs 
coups, au visage. Mais la mère ne 
lâche pas prise. Il attrape alors un 
autre couteau, «car ie premier ne 
coupait pas assez», précisera-t-il à 
P enquêteur, et porte de nouveaux 
coups. A la taille, au foie, et surtout 
au cœur. 

Devant le corps de sa mère. Ke- 
vin n’hésite pas. Il appelle son père, 
un employé <fEDF, âgé de trente- 
six ans, et lui raconte ce qui vient 
de se passer, L’homme se précipite 
à la maison, tente de ranimer sa 
femme, puis appelle les secours. 
Mais le SAMU et les pompiers ne 
peuvent que constater le décès de 
la mère. 


L’enfant est alors conduit au ser- 
vice médico-judiciaire de Tbôpital 
d’Evry. fi est immédiatement exa- 
miné par un médecin-légiste, puis 
entendu par un psychiatre, avant 
d’être placé au service de pédiatrie. 
Rendant ce temps, les ptÆders ef- 
fectuent les premières constata- 
tions. fis ont en effet peine à cro ir e 
à un tel scénario. «Mous pendons 
que cela pouvoir être une histoire 
qu’un adulte lui aurait mise en 
tête», explique l’un d’eux. Ils véri- 
fient l’emploi du temps du père, 
mais surtout s’assurent que la 
mère, poussée par sa pulsion suici- 
daire, ne s'est pas portée elle- 
même les premiers coups, tentée 
ensuite par son fils. Les relevés 
d'empreinte comme l'autopsie, 
pratiquée mardi marin, étaient ju- 
gés «formels», mardi soir, par la 
sûreté départementale. 

PAS D'INFORMATION JUDICIAIRE 

La nouvelle a provoqué la stu- 
peur dans ce quartier tranquille du 
centre de Corbell. Ceux qui 
connaissaient la famille parlent de 
parents unis, d’un enfant « choyé». 
Discrète, la mère accompagnait ré- 
gulièrement son seul enfant dans le 
jardin de leur petite résidence. 
« Gentil », « bien élevé », Kevin ne 
semblait poser aucun problème, 
pas plus dans le petit immeuble où 
sa famille occupe un appartement 
au premier étage, que dans sa 
classe de CEI 

Une vie tranquille, aujourd’hui 
bouleversée, que l’institution judi- 
ciaire aimerait cependant autant 
que possible préserver Même ri un 
mineur de moins de treize ans ne 
peut pas, en tout état de cause, être 
condamné, la procédure prévoit 
qu’un juge d’instruction peut être 
saisi pour examiner les faits. Mais 
le parquet d’Evry, considérant la 
«légitime défense» comme établie, 
a décidé de ne pas ouvrir d’infor- 
mation judiciaire. Un juge pour en- 
fants devrait juste être désigné, 
jeudi 16 janvier, afin d’examiner les 
mesures d’assistance éducative né- 
cessaire à la «protection» de Ke- 
vin. Au tribunal, on indiquait, mar- 
di, que l’enfant serait éloigné 
quelque temps du domicile familial 
où s’est déroulé le drame. Il pour- 
rait être placé chez sa grand-mère. 

Nathaniel Herzbetg 
et Sytvia Marie 


L’ANCIEN MINISTRE et actuel 
maire (PS) de Dunkerque (Nord) 
Michel Delebarre a réagi, mardi 
14 janvier, à sa mise en examen 
pour « complicité d’atteinte à la vie 
privée » dans l’affaire des écoutes 
téléphoniques de F ancienne cellule 
antiterroriste de l’Elysée, effec- 
tuées sous la présidence de Fran- 
çois Mitterrand (nos dernières édi- 
tions du 15 janvier). Directeur du 
cabinet de Pierre Mauroy à Mati- 
gnon d'avril 1982 à juillet 1984, 
M. Delebarre exerçait, à ce titre, la 
tutelle sur le Groupement intermi- 
nistériel de contrôle (GIC), Foiga- 
nisme chargé des « interceptions de 
sécurité » gouvernementales. 

Affirmant que «600 autorisations 
d’écoutes avaient été supprimées à 
l'époque et que des consignes claires 
avaient été données pour interdire 
les écoutes des hommes politiques, 
des journalistes ou des avocats et 
magistrats», M. Delebarre a préci- 
sé que « les procédures et conte- 
nus » des écoutes réalisées - « dont 
l'objet relève de la lutte contre le 
grand banditisme, les trafics 
d’armes, la drogue et le terrorisme », 
estime-t-il - « relèvent du secret dé- 
fense». 

Notifiée par courrier le 9 janvier, 
la mise en examen de M. Delebarre 
vise les surveillances commandées 
par la fameuse cellule sur Jean- 
Edem Hallier, auxquelles l’ancien 
ministre est soupçonné d’avoir 
donné son aval. Ce rebondisse- 
ment procédural aura donc précé- 
dé de quelques jours le décès de 
l’écrivam-polémiste, survenu di- 
manche 12 janvier à Deauvffle. An- 
cien familier de l’entourage de 
M. Mitterrand, Jean-Edern H allier 
était, on le sait, devenu Fune des 
cibles privilégiées des écoutes de la 
cefiule de l'Elysée, parce qu’il s’ef- 
forçât de publier un pamphlet sur 
la vie privée de l’ancien président 

Entre le 4 septembre 1985 et le 
19 mars 1986, les ordinateurs du 2, 
rue de l’Elysée, siège des hommes 
de Christian Prouteau, avaient en- 
registre quelque 640 transcriptions 
d’écoutes visant directement ou in- 
directement Jean-Edern Hallier. 
Successeur de M. Delebarre à Ma- 
tignon, Louis Schweitzer - actuel 
PDG de Renault - avait reconnu 
avoir « donné son accord » à une 
écoute de l’écrivain, ajoutant: 
«Dans mon souvenir, l'écoute de 
Jean-Edern Hallier avait été autori- 


sée avant ma prise de Jonction » (Le 
Monde du 15 mars 1996). 

interrogé à titre de témoin, le 
7 décembre 1995, par le juge Valat, 
M. Delebarre avait nié avoir auto- 
risé la surveillance de l’écrivain. 
Mais cette dénégation a été contre- 
dite par le témoignage du général 
Claude Gérais, chargé des ques- 
tions liées au renseignement au ca- 
binet de M. Mauroy entre 1982 et 
1984. Le 2 mai 1996, cet officier 
avait affirmé au juge avoir « rendu 
compte directement à M.Dele - 
barre » des pratiques de la cellule 
qui, affirmait-il. avait « franchi la 
ligne jaune ». 

A L'ORIGINE DBS RÉVÉLATIONS 
Outre M. Delebarre, le juge Valat 
a mis en examen V ex-capitaine de 
gendarmerie Paul Barril, pour « re- 
cel de traitement automatisé illicite 
d’informations nominatives par des 
moyens moyens frauduleux, dé- 
loyaux ou illicites ». A travers ce 
chef de mise en examen contourné 
se trouve accrédité le soupçon se- 
lon lequel l'ancien gendarme serait 
à rorigine des révélations initiales 
de Libération, en 1993, sur les 
écoutes de la cellule. Ce soupçon 
repose sur le contenu d’une écoute 
de M. Barril hzi-même, effectuée 
par U DGSE le 25 février 1993, et 
sur laquelle le président de la 
Commission nationale de contrôle 
des interceptions de sécurité 
(CNOS), Paul Bouchet, avait de- 
mandé et obtenu du premier mi- 
nistre, M. Juppé, la levée du «se- 
cret-défense ». M. Barril en a 
toujours contesté le contenu. 

Le juge Valat a enfin mis en exa- 
men pour « atteinte à l’intimité de 
la vie privée » quatre anciens 
membres de la cellule : Jean Oriuc, 
Michel lissier et Dominique Man- 
gin, tous trois policiers, et Marie- 
Pier Sajous, antienne secrétaire de 
M. Prouteau à l’Elysée. Dans un ar- 
rêt du 30 septembre 1996, la 
chambre d’accusation de la cour 
d'appel de Paris avait qualifié 
l’« institutionnalisation » d’un «sys- 
tème » d’écoutes à FElysée d’« at- 
tentat à la constitution ». Si cet arrêt 
n’est pas infirmé par la Cour de 
cassation, qui doit examiner le dos- 
sier le 18 février, D ouvre la voie à 
un procès qui comptera donc quel- 
ques prévenus supplémentaires. 

Hervé Gattegno 


Pour les psychiatres, il importe de « déculpabiliser » Kevin 

LES PSYCHIATRES sont déconcertés. Sans se ris- après avoir supprimé son enfant La phrase : «7e suis 
quer à poser le moindre diagnostic à partir des quel- trop petit pour mourir», répétée, selon les policière, par 
ques éléments objectifs rassemblés par les enquêteurs, le jeune enfent, doit par ailleurs être prise avec tir- 
ils souEgnent de feçon unanime le caractère «raris- caospeakm car elle pourrait à en croire le professeur 
sime » de ce meurtre commis par un enfant « je ne suis Duché, avoir été « un peu suggérée » au cours de Finter- 
pas sûr qu'ü soit possible de retrouver un seul précédent rogatoire. 

de matricide dans les revues médicales internationales », Tous s’accordent à penser que le suivi de Fenfant doit 
nous a confié, mardi 14 janvier, le professeur de psy- hd permettre de « déculpabiliser ». «U faut le laisser 
chlatrie infantile Didier-Jacques Duché. «£n quarante tranquille ; estime le professeur Duché, et ne pas le 
ans d’exercice, je n’ai rencontré que cinq ou six cas d'en- maintenir dans cette histoire. » S’il est « nécessaire de 
fana amimdk tià usfa-iSçTéâsë.ét jamais dans im tel T écouter», son soutien psychothérapeutique « dot être 
contexte. » Les mmeôrs criminels sont le plus souvent te plus discret possible et ne, surtout pas prendre Voilure 
des adolescentes * (friand JJervéBazin a essayé fafueç , . d'un interrogatoire poirier f. «jéfedoute que cet enfant 
Récochefîk&pèQà ^expert, 3 avait 'déjà treize ouquàtor rdàit'âéjà été beaucoup trop interrogé », ajoute encore le 
ze ans!» professeur Duché. 

Le professeur Cyril Koupemlk, neuropsychiatre, es- 
UN soutien « le plus DISCRET possible » time nécessaire de «garder avec f enfant un contact de 

La «grande maturité» du petit Kevin frappe aussi les type psychothérapeutique, mais pas trop intervention- 
psychiatres. Le lait qull ait porté plusieurs coups de niste ». n s’agit de maintenir « une sorte de lien avec lui, 
couteau témoigne, selon le professeur Serge Leboviti, mon à sa demande, ajoute-t-il, ressentie! étant qu’ü ait 
spécialiste de psychiatrie périnatale, cf« une maturité la possibilité de parier avec quelqu'un ». Le devenir psy- 
exceptiormeüe». chique de Kevin demeure incertain. Une dépression. 

Le geste de la mère, s’il s'avère qu’elle a bien essayé voire un suicide, n’est pas à exclure, mais il pourrait 
d’étouffer pois d’étranger son fils, pourrait être inter- tout aussi bien ne rien se passer. « Une amnésie serait 
prété comme un «suicide altruiste lors d’une forte crise presque souhaitable », conclut le professeur Duché. 
de mélancolie», interprète-t-iL Celle-ci, dépressive, 

avait peut-être l’intention de mettre fin à ses jours Laurence FoÜéa 
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Jean-Pierre Changeux, président du comité national d'éthique 

« Anticiper les développements de la science et leurs risques » 


JACQUES CHIRAC devait ouvrir, 
mercredi 15 janvier les journées an- 
nuelles du Comité national 
d’éthique pour les sciences de la vie 
et de la santé. Dans un entretien au 
Monde, le professeur Jean-Kene 
Changeux, qui préside cette institu- 
tion créée en 1983, plaide en faveur 
d’une « vigilance éthique» 

« Quel sera le thème central 
de vos journées annuelles ? 

- Ces journées vont nous per- 
mettre de réfléchir sur le thème de 
l’universalité de Féthique et des di- 
versités culturelles, un thème d’une 
actualité brûlante dans une société 
comme la nôtre, oh apparaissent 
des problèmes d’identité et de plu- 
ralisme culturels. Sur tes questions 
d'éthique posées par Je développe- 
ment de là science, ü est Important 
de savoir sü est possible d’accéd e r 
à une forme d'accord. Ü s’agît là 
pour moi d’une question centrale. 

- Ce thème peut être abordé 
d’une antre manière, à partir 
des difficultés rencontrées à 
F échelon européen pour S’accor- 
der sur quelques dispositions 
co mmune s. A commencer par 
les recherches sur Tembiyon hu- 
main.. 

- Les choses ne peuvent pas se 
faire très rapidement Les mentali- 
tés évoluent Chaque pays euro- 
péen a ses propres traditions, n 
existe des difficultés, que nous ne 
devons pas sous-estimer, mais Q 
fout aussi se méfier de la pensée 
unique, d’un accord qui serait arti- 
ficiel et en contradiction flagrante 
avec la manière de penser de 
chaque société et qui se heurterait 
à une non-acceptabilité. Oo ne doit 
pas s’attendre à ce que tout avance 



JEAN-PIERRE CHANGEUX 


rapidement, facilement L'impor- 
tant est que le dialogue ait lieu. 
rnTir^rpant la recherche sur Fem- 
teyou humain, il ne faut pas, d’em- 
blée, poser le problème sous 
F angle de Fumverèafité. Il faut par- 
tir d’exemples préds et non avec 
des a priori philosophiques ou reli- 
gieux. Sans quoi, on est sûr 
d'échouer. Ce type d’analyse est en 
cours, par exemple, à propos des 
cellules embryonnaires («stem 
ceüs»), qui pourraient avoir un in- 
térêt thérapeutique considérable, 
notamment en matière de greffes 
de tissus. 

- Cette méthodologie a-t-elle, 
selon vous, été mise en oeuvre 
sur des sujets aussi importants 
que la micro-tajection de sper- 
matozoïdes, pratique qui 
conduit â organiser la transmis- 
sion héréditaire de la stérilité ? 

« Nous avons débattu de cette 
question et souligné avec beau- 
coup de fermeté les risques de 
cette technique. Mais ce n’est pas à 
noos de faire appliquer et respecter 
nos avis consultatifs. Cest au légis- 
lateur de réagte 

- Vous appelez de vos voeux 



Fémergence d’une «vigilance 
éthique ». Qu’entendez -vous 
par là? 

- Cette notion renvoit à un exa- 
men attentif de ce qui se passe 
dans la recherche, des éventuels 
détourneme n ts ou difficultés qui 
pourraient se produire: Nous de- 
vons également tenter d’analyser 
comment sont perçues par F opi- 
nion ce rtains résultats et décou- 
vertes de la génétique et pointer 
trait ce qui pourrait conduire à des 
discriminations. Même si le comi- 
té d’éthique n’a aucun pouvoir lé- 
gislatif, adminis tratif- juridique OU 
poHtier, nous estimons qu’il faut 
lancer ce débat, essentiel, au ni- 
veau de l'opinion et du Parlement. 
Les données génétiques doivent 
demeurer confidentielles et ne 
peuvent pas faire Fobjet d’une uti- 
lisation par les employeurs et les 
assureurs. 

» D'une manière générale, 
nous nous heurtons constamment 
au problème du « retour » que 
peuvent avoir les avis de notre 
comité. Aux Etats-Unis, le Comité 
national consultatif de bioétitique, 
qui vient d’être créé, et qui est 
présidé par Harold Shapfro, pro- 
fesseur d'économie politique à 
l’ un ivers i té de Princeton, a, sur ce 
point, adopté une position origi- 
nale. Selon les statuts de ce comi- 
té, les avis doivent être adressés 
aux di ffér e nts organismes de rEtat 
américain directement concernés 
par les questions traitées, ainsi 
qu’aux institutions du Congrès 
américain ayant à voir avec ces 
questions. Ces institutions doivent 
ensuite répondre dans les cent 
quatre-vingts jours qui suivent 

i 
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» Je pense lancer ie débat, 
d’abord au sein du comité, sur 
l’adoption en France d’un tel dis- 
positif. En pratique, les dif fé rent s 
ministères, instituts, administra- 
tions ou structures ordinales 
concernés devraient répondre offi- 
ciellement à nos avis et nous dire 
quelles analyses ils en font, quelles 
conclusions fls en tirent Pour re- 
prendre l'exemple de la micro-in- 
jection de spermatozoïdes, nous 
aurions adressé, entre autres, notre 
avis à la direction générale de la 
santé et à la direction des hôpitaux, 
et nous disposerions aujourd'hui 
de leurs réponses argumentées. 
Une teDe procédure pourrait figu- 
rer dans un décret d’application de 
la Ira sur la bioéthique de 1994. 

- Disposez-vous aujourd’hui 
des moyens qui vous permet- 
traient d’organiser la «vigilance 
éthique» que vous souhaitez 
mettre en œuvre ? 

- Nous ne sommes pas habilités 
à lancer des investigations systé- 
matiques. Nous ne pouvons pas, 
stricto sensu, nous constituer es 
« organisme de vigilance éthique ». 
On pourrait, en revanche, imaginer 
la création (Tune sorte d’observa- 
toire d*™ ce domaine qui nous ai- 
derait utflement à élargir le champ 
de notre réflexion. En toute hypo- 
thèse, fl nous fout aller au-delà de 
la simple réponse aux questions 
dont nous sommes saisis. H nous 
fout anticiper les développements 
de la science et les risques qui les 
accompagnent » 

Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 
et Franck Nouchi 
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Des locaux du Grand Orient de France 
ravagés par un incendie à Orange 

UN INCENDIE D’ORIGINE CRIMINELLE a complètement détroit les 
locaux d’une association gérée par le Grand Orient de France, à 
Orange (Vaucluse). L’incendie a été découvert lundi 13 janvier à 
19 heures par une femme qui se rendait à une réunirai dans les locaux 
du Centre d’étude et de recherche culturel et philosophique 
d’Orange, que se partagent cinq obédiences maçonniques. 

Le Grand Orient de France a estimé, dans un communiqué, que, «par 
son attachement indéfectible aux valeurs républicaines, il se pose en ad- 
versaire naturel des thèses soutenues par l'extrême droite en général et 
par la municipalité d'Orange en particulier, gérée depuis jute 1995 par le 
Front national ». Ce local de 150 ni 3 appartient à la municipalité, qui le 
louait depuis dix-neuf ans au Grand Orient mais souhaitait le récupé- 
rer. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ AFFAIRES : le secrétaire national du Parti communiste français, 
Robert Hue, est convoqué, jeudi 16 janvier, chez le juge parisien Lau- 
rence Vichmevsky dans le cadre de l’enquête sur le financement pré- 
sumé du PCF par la Compagnie générale des eaux (CGE), suite à sa 
mise en examen, en octobre 1996, pour « recel de trafic d’influence ». 
Egalement mis en examen, l’ancien trésorier du parti, Pierre Sotura, 
qui a cédé ses fonctions le S janvier à Roland Jacquet, est convoqué à 
la même date. 

■JUSTICE : one demande de levée de F immunité parlementaire 
du député, maire (RPR) d’Etampes (Essonne), Franck Martin a été 
adressée au parquet d’Evry par le juge d’instruction Jean-Marie 
d'Huy, chargé de l'enquête sur des salaires supposés fictifs versés à 
des membres du RPR de l'Essonne par une entreprise de travaux pu- 
blics proche du conseil général. - (Corresp.) 
m CASINOS : le directeur du grand casino Rôdera à Cannes, Mar- 
tin Conway, mis en examen dans une affaire de pots-de-vin avec le 
maire (UDF-PR) de Cannes, Michel Moufllot, a été remis en liberté, 
mardi 14 janvier. Les demandes de mise en liberté de Joël Herzog, ad- 
ministrateur de la société mère du grand casino Riviera Nogâ-HÜtOQ, 
et de M. Moufllot ont été rejetées par le juge Jean-Pierre Murciano. 

■ TABAC: Jean-Dominique ComoQi, le PDG de la Seita, a été 
condamné, lundi 13 janvier, par le tribunal correctionnel de Paris, à 
80 000 francs d’amende pour publicité en faveur du tabac. En février 
1996, la Seita avait organisé l’exposition au Centre Pompidou d’af- 
fiches d’un concours visant à renouveler l’emballage des gitanes 
blondes. Patrick Amseflem, le dirigeant de la société qui avait assuré 
la promotion de l'exposition, a été reconnu coupable de complicité et 
condamné à 50 000 francs d’amende. 
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RÉGIONS 

- LE MONDE / JEUDI 16 JANVIER 1997 ■ 


AMÉNAGEMENT La ici 

d'orientation pour l'aménagement 
du territoire, promulguée en 1995 ( a 
créé une nouvelle entité territoriale : 
les « pays ». Quarante-deux expé- 


riences tests devaient être matées ; 
plus de deux cents initiatives ont en 
fait, fleuri. •CETTE NOUVELLE 
STRUCTURE qui né doit pas se subs- 
tituer aux échelons administratifs 


existants, s'appuie sur les cohérences 
historiques et géographiques d'an- 
ciennes provinces ou de bassins 
d'emploi pour engager des actions 
de développement économique 


adaptées aux réalités de terrain. 
• FORUM ET CENTRE D'ACTION, les 
s pays » permettent aux élus, aux ac- 
teurs socioprofessionnels et au 
monde associatif de se rencontrer et 


« coopérer. #DAN5 LE LOIRET, le 
pays .de Beauce-Gât.na.s re- 





L’émergence des « pays » bouleverse l’organisation du territoire 

Cette entité nouvelle, forgée par la loi de 1995 sur l'aménagement du territoire, rencontre un vif succès auprès des élus locaux et des acteurs socioprofessionnels. 
Elle pourrait devenir la base d'un découpage différent de la France, mieux adapté aux réalité culturelles et plus pertinent sur le plan économique 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

Ü n'y a pas eu de discours, ni de 
petits fours. Les élus du pays de 
Beauce-Gàtinais, qui étonnaient le 
JO janvier à Pitiriviere leurs nouveaux 
locaux, ont avalé au pas de charge 
trois gros dossiers sur (e petit 
commerce en müïeu rural, l'assainis- 
sement des eaux et la préparation 
d’une charte verte, <* Epuisons vite 
l’ordre du jour avant d’être épuisés 
nous-mêmes ». a lancé, facétieux, le 
président du « pays *, le sénateur 
Paul Masson (RPR), maire d’Estouy 
(Loiret). 

les Beaucerons n'aiment pas se 
précipiter üs ont pourtant été les 
premiers dans le Centre à constituer 
un <* pays » - 95 communes, 6 can- 
tons, 60 000 habitants - comme le 
leur proposait la région Depuis que 
la candidature beauceronne a été re- 
tenue, le 10 mai 1996, huit autres 
pays (25 000 habitants minimum) 
sont nés. A terme, c’est une tren- 
taine de contrats de pays qui pour- 


raient être signés, sur la base du vo- 
lontariat, dans les zones rurales du 
Centre. 

La politique contractuelle est une 
tradition ancienne kl Elle avait été 
initiée au milieu des années 70 par 
un certain Paul Masson, alors préfet 
en poste à Orléans, aujourd'hui vice- 
président du conseil régional. Une 
révolution à l’époque. « C’était la fin 
des subventions accordées au coup 
par coup, comme des sucettes, à des 
collectivités travaillant chacune dans 
leur coin», se souvient M. Masse». 

Depuis vingt ans, différents 
contrats - aux sigles barbares 

(CRAR, VMR, CRU ) - ont été 

signés sous l'égide de la région. 
Quelque 700 millions de francs au- 
ront ainsi été injectés en six ans 
dans quarante-huit contrats régio- 
naux d’initiative locale. Cela permit, 
par exemple, d’acheter le château de 
jean Bédel Bokassa à Vflternorant, 
en Sologne, et de le transformer en 
centre d'affaires. Avant que la région 
ne se décide à sauter le pas en 


Le Pilhiverais 



créant ces fameux pays en décembre 
1994. « C'est bien d’avoir 

36 000 communes, puisque que ce 
sont 36 000 points de démocratie. 
Mais que d'efforts dispersés ! Mainte- 
nir la personnalité de chaque 
commune tout en les amenant à tra- 
vailler ensemble, voilà la solution », 
répète Ffcul Masson. 

Dans le pays Beauce-Gàtinais, on 
va travailler à une charte - terme un 
peu pompeux - de développement 
En réalité, les élus de ces étendues 


beauceronnes ont les yeux fixés sur 
la future autoroute A 19, reliant 
l’A 10 à FA 6 entre Orléans et Cour- 
tenay ; une enquête publique sur ce 
projet d'axe routier va bientôt s’ou- 
vrit Longtemps contesté, le tracé a 
été finalement rejeté au nord de la 
forêt d’Orléans, «pour la petite his- 
toire, grâce à François Mitterrand », 
rappelle, sourire en coin, Raul Mas- 
son. Ce qui satisfait les élus du Pi- 
thiverais. qui espèrent créer une 
zone d'activités « de dimension euro- 
péenne » et sortir ainsi la région de 
son immobüisrne. Une étude a déjà 
été confiée à un bureau anglais. 

Autre dossier qui plonge nombre 
de maires de petites communes ru- 
rales dans rembarras: F assainisse- 
ment individuel de Feau. La loi im- 
pose à présent des schémas qui 
conditionnent l'attribution des per- 
mis de construire. 

le pas franchi est important Le 
pays de Beauce-Gàtinais s’est doté 
de la structure juridique «Fun établis- 
sement public - le syndicat de coo- 


pération intercommunale - et d’un 
budget de fonctionnement (4 francs 
par habitant). Ou a loué des locaux, 
embauché une animatrice: le pays 
s'institutionnalise. 

« MOBtUSBt IES RESSOURCES » 

le premier écuefl à éviter est de 
« superposer un échelon supplémen- 
taire », reconnaît Paul Masson. Et de 
marcher sur les plates-bandes des 
cantons. L’ ancien préfet a dû utiliser 
tout son savoir-faire pour rassurer 
des conseillers généraux « inquiets ». 
Mas 1a fonction de ce type rfâu lo- 
cal condamné aux « tournées » et au 
« ctientétisme » dans son canton, a 
bien vieiUL Le pays est peut-être Foc- 
caskm de lui donner un « coup de 
jeune». 

D y a aussi le risque que le pays 
devienne vite un enjeu politique et 
que ses responsables «sentent mon- 
ter en eux les effluves de la puis- 
sance». D'où la nécessité, estime le 
sénateur du Loiret, d’avoir un bud- 
get de fonctionnement «modeste». 


ld. fl ne devrait pas excéder 1,5 mil- 
lion de francs. « H appartient aux éh& 
de s’autocontrôler. Cest-à-dire de 
s'interdire de construire des hôtels ou 
de multiplier les chargés de mission », 
précise Paul Masson. Si on laisse le 
pays trop grossie, «S y aura fatale- 
ment une dérive qui conduira ô 
constater qu’il y a quelqu'un de 
trop». 

Le rôle de cette nouvelle structure 
ne se limite pas à faire travaflter en- 
semble les acteure locaux ; 3 consiste 
aussi à mobiliser les moyens finan- 
ciers des autres collectivités pu- 
bliques - fEtat, la région, le départe- 
|a commune - par le biais de 
la technique contractuelle. «U pays 
ne se justifie que s’il est un facteur de 
mobilisation des ressources » dans un 
esprit d’intercommunalité. « Les 
bailleurs de fonds extérieurs trouve- 
ront plus facile de discuter avec un in- 
terlocuteur unique qu'avec 
95 communes séparément » 

Régis Guyotat 



i. 


Le Lauragais monte son réseau 
d'échanges et d'affinités 


Le deuxième âge de la décentralisation 



La région Provence-Alpes-Côte d'Azur redessinée par les « pays » 


vt&L' 


ahxscçâêfsaà tsnotfÿ- 



7 Briançonrais - 2 QueyiWGuillestavu - 
3 Champsour/Vc^gauMmar - 4 Pays 
d'Enbnm ehSo Sern-Ponçon - 5 Gapençms- 
S Laragne»- 7 Sistoromaa - S Pays de 
Forcdquier - 9 Pays de Monoïque - 10 Pays 
de Digne - II VaMm de iUbqjw - 72 Verdon 
Zi HautevaUâaduVa’-H Vallée de la 
Tmétt- 1S Volée de la Vésubie ■ 14 VdJée 
de la Raya - 17 Pays de Grasse - 18 Pays 
de Draguignan - 19 Pays de Fréjus/ ' 
Stfiqjhaëf - 20 ScBitf-TfQpez/Les Maures - 
21 Pays de BrigpoWCwtfre Var - 22 Pays 
de Bandai - ZI Pays cTAubagne - 24 ftiys 
cFAk-ZS Salonnau ' 26 Pays d' Ailes - 
27 Ppys d' Apt/Luberon - 28 Pays d’Avignon • 
23 Pays de Gw pnol ro etdu Vantaux 
(Comtat Venaks») - 30 Pays d'orange. 


Le conseil économique et social régional de ProvrrKt-Aipes-Côùrd'Aatr a prpdustûneéh^e ' < 
complète sur l'existence potentküe de «pays» dattsia région. Trente* espaces de cohésion* ontéfif 
définis qui n'obéissent pas aux frontières administratives départeamOalesou contemples. 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

Deux choses peuvent réconcilier 
le maire socialiste de Castelnaudary 
(Haute-Garonne), Patrick Maugand, 
et son rival politique, l'ancien rug- 
byman Laurent Spanghero, au- 
jourd'hui reconverti dans le cassou- 
let en boîte : le cassoulet, 
justement, et la renaissance de leur 
« pays », le Lauragais. 

Il y a deux siècles, cette ancienne 
province fut coupée en deux par la 
création des départements: la 
Haute-Garonne au nord, l’Aude au 
sud. L’histoire veut que ce dépe- 
çage, réalisé pendant la Révolution 
française, soit imputable à l’attitude 
du député du Lauragais, un ecclé- 
siastique réfractaire. Le Lauragais 
fut ensuite écartelé entre deux ré- 
gions, Midi-Pyrénées et Langue- 
doc-Roussillon. 

A droite comme à gauche, on se 
réjouit qu’une nouvelle loi de la Ré- 
publique permette à l'ancien pays 
de renouer avec son identité. 
Même le président du conseil géné- 


Le Lauragais 



rai de ia Haute-Garonne. Pierre 
(zard (PS), se félicite, en sa qualité 
de maire de VQtefranche-de-Laura- 
gais, de cette «* revanche contre le 
jacobinisme ». 

La reconnaissance du Lauragais 
devrait permettre de pallier tes ab- 
surdités induites par la division ter- 
ritoriale. Le maire de Castelnaudary 
rite ainsi le cas de cet agriculteur 
« transfrontalier » dont le champ 
□e pouvait bénéficier de la prime 
européenne blé dur que dans sa 
seule partie audcfce— Mais les col- 
lectivités locales auront bien des ef- 
forts à faire pour coordonner leur 
action dans ce nouvel espace. 
Chaque comité départemental du 
tourisme propose par exemple des 
circuits qui se cantonnent dans un 
morceau du Lauragais. Les pan- 
neaux disposés sur les routes de 
l'Aude montrent ainsi une carte qui 
ignore superbement Je départe- 
ment voisin, plongeant une pairie 
du Lauragais en terra incognito.* A 
ReweJ, on lève déjà d’une promo- 
tion touristique commune, à partir 
de l’autouroute qui traverse le Lau- 
ragais du nord -ouest au sud-est en 
longeant le canal du Midi 

pour prévenir la menace d’aspira- 
tion-annexion par l'agglomération 


toulousaine, le Lauragais cherche 
son salut dans le développement 
économique « autocentré », selon 
la terminologie en vigueur dans les 
bureaux de la Datar (délégation à 
l’aménagement du territoire). Tra- 
duit en langage courant par 
Laurent Spangfaero : «Pas un coin 
du Lauragais à moins de trois quarts 
d’heure de voiture. » Ou encore, ia 
poste à moins d'un quart d'heure 
de chez vous. 

L’association Lauragais terre 
d’action est née autour d’un 
« pack » d’une cinquantaine d’en- 
trepreneurs de Revel et de Castel- 
naudary, mené par Fan rien rugby- 
man. Sous l’impulsion de ce 
bouillant patron, qui ne cache pas 
ses liens de sympathie avec Charles 
Pasqua, les socioprofessionnels se 
sont montrés les plus actifs dans la 
promotion du « pays » ; un réseau 
d’échanges et d’affinités s’est mis 
en place. C'est ainsi que les profes- 
sionnels du meuble de Revel ont 
décroché une commande « très im- 
portante » de l'industrie hôtelière 
de républiques de l’ex-URSS grâce 
à un «tuyau» fourni par Laurent 
Spanghero, également très actif au 
sein de la chambre de commerce de 
Carcassonne. 

UNE RÉVOLUTION POUTKJUE 

Le maire de Revel, Alain chatil- 
Ion (div. d.), lui aussi patron re- 
converti en politique, salue ces 
nouveaux courants d'échanges. 
«Avant, on ne se pariait pas. fe ne 
savais même pas ce qui se passait à 
Castelnaudary, puisque ce n'était pas 
dans mon journal. » Pour lui, le 
« pays » préfigure une double révo- 
lution politique, en ignorant des 
frontières administratives «ar- 
chaïques » et en obligeant à des al- 
liances au-delà des étiquettes poli- 
tiques traditionnelles, 

« discréditées ». Lui-même ancien 
radical (valoisien), le créateur de la 
marque Gerblé a réussi la gageure 
d’implanter une industrie agroali- 
mentaire spécialisée dans la diété- 
tique au pays du cassoulet. Le Lau- 
ragais, revanche du terroir ou 
nouvelle manière d’accommoder 
de vieilles recettes ? 


CE NE DEVAIT ÊTRE qu'une ex- 
périmentation. Cest devenu un raz 
de marée ou presque. Deux ans après 
la promulgation de la loi Pasqua 
d’orientation sur ('aménagement et 
le développe- 
ment du terri- 
toire, (e 4 fé- 
vrier 1995, 
suivie de la dé- 
cision de lancer 
une politique 
de «préfigura- 
ANALYSE tion », ce ne 
sont pas quarante-deux * pays » 
tests qui sont nés, comme prévu, 
mais plus de deux cents. A croire que 
cette nouvelle entité territoriale 
« colle » mieux que d’autres à la réali- 
té économico-sociale française et à 
Tair culturel du temps. 

Ce ne sont pourtant pas les struc- 
tures régionales et locales qui 
manquent D y a même pléthore de 
« comités Théodule » dans l’Hexa- 
gone. Les * pays* seront-ils une co- 
quine vide de plus? 

« LA FRANCE PUURIEU£ » 

Sans doute pas, car Qs ont toutes 
les caractéristiques pour s'imposer 
fortement Grâce à leur cohérence 
territoriale, économique, historique 
et culturelle, as possèdent, en germe, 
une dynamique de développement 
» C'est une démarche qui propose un 
nouveau cadre et offre de nouvelles 
perspectives », résume Michel Rotas, 
chargé à la Datar (Délégation à 
l'aménagement du territoire) de 
mettre en œuvre la politique des 
pays. Au point que certains pensent 
déjà qu'ils pourraient avantageuse- 
ment remplacer les 36433 
communes ou tes 3 995 cantons de 
France, même si le gouvernement af- 
firme avec force qu'il ne s’agit pas de 
créer un nouvel échelon administra- 
tif. 

Le succès rencontré par l’expé- 
rience tient à plusieurs facteurs. 
D’abord, les « pays » ne sont pas la 
propriété privée des élus. Il s'agit 
d’une structure ouverte, forum 
d’échange et lieu de travail, que tes 
réseaux socio-professionnels et b tis- 
su associatif ont immédiatement in- 
vesti Od est loin des bavardages poli- 
tiques ou des comédies cfientéfistes. 
Les « pays » ont toute chance de 
réussir parce qu’ils réunissent les 
vrais acteurs. Politiques mais aussi 
économiques, sociaux et culturels. 


Deuxième atout : si les « pays » 
offrent un terrain d’action réel aux 
dérideras réels, c'est aussi parce qu’ils 
s'appuient sur une entité spatiale qui 
n’est pas artificielle ; ils sont le pro- 
duit de l’histoire et de la géographie ; 
Qs présentent un espace ni trop petit 
ni trop grand, à échelle humaine mais 
d’une taüte critique suffisante. 

La conception du développement 
mise en œuvre constitue un autre 
gage de réussite. Cette Ibis, Q ne s’agit 
pas de faire appel à ia charité de TEtat 
ou à des délocalisations providen- 
tielles mais de s'appuyer sur les res- 
sources du pays, de compter sur ses 
propres forces et de les valoriser. 
C'est la stratégie d'un développe- 
ment « autocentré » auquel les 


forces vives de la population peuvent 
s’identifier, « un partenariat de crois- 
sance locale », selon Jacques Chirac, 
qui y voit un moyen territorial de ré- 
duire la fracture sociale. 

La formule des « pays » est entrain 
de provoquer une dynamique in- 
contestable. Juqu’où celk-d ira-t- 
elle ? Une nouvelle révolution régio- 
nale ? L’initiative appartient désor- 
mais au gouvernement, qui peut 
étendre l'initiative ou, au contraire, 
l’étoufier dans l'œuf. En tout cas, 
Jean-Claude Gaudin, ministre de 
Aménagement du territoire et de La 
viDe, ne fait pas mystère de son sou- 
hait. Lors de la présentation de rés 
voeux, mardi 14 janvier, 2 a affirmé: 
* Sans remettre en cause l’échelon 


communal, d est indispensable d'envi- 
sager de nouveaux cadres territoriaux 
mieux adaptés au développement qui 
me semblent devoir étie les aggioméra- 
tionsetlespays. » Le ministre ne cache 
pas que, pour lui, la France de 2015 
devrait s'articuler autour de 
100 grandes métropoles et 400 ou 
500 «pays». 

Au fond, et ceci explique peut-être 
le succès de ceux-là, les « pays » re- 
présentent le territoire affectif dont 
chaque Français est issu. Cest une 
trame profonde La France « plulidk, 
sous-jacente» dont pariait Fernand 
Braudel se réveffle. EQe a son mot à 
dire. 


Stéphane Thépot 


SPECTACLES 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, , 

théâtres, expositions... sur Minitel s 


3615 LEMONDE 


Jean-Paul Besset 


La note salée du salage des routes 


SIX CENT À SEPT CENT MILLE TONNES de sd 
ont été répandues en quelques semaines sur les aies, 
routes et autoroutes françaises, qui n'en avaient pas 
reçu autant, en si peu de temps, depuis plusieurs dé- 
cennies. On ne sait pas encore si le record absolu de 
J'hîver 1986-87 -1 400 000 tonnes - sera finalement 
dépassé, mais on a déjà atteint, à la mi-janvier, le ton- 
nage utilisé tout au long d'un hiver moyennement ri- 
goureux. A raison de 300 à 500 francs la tonne, P addi- 
tion est déjà très salée. Ce dont ne se plaindront pas 
les principaux producteurs - les mines de potasse 
d’Alsace, de sel de Meurthe-et-Moselle et les Salins du 
Midi -, qui ont allègrement puisé dans leurs stocks. 

Sur l'ensemble du territoire, le salage est sous la 
responsabilité de maîtres d’ouvrage differents : les di- 
rections départementales de l’équipement (DDE) 
pour les routes nationales ; les conseils généraux (qui 
délèguent souvent cette responsabilité aux DDE) 
pour les routes départementales ; les sociétés auto- 
routières privées pour les autoroutes concédées ; tes 
municipalités pour les voiries communales et ur- 
baines (quelque 500 000 kilomètres). D'où la diversité 
des réactions et quelques « dérapages ». 

La campagne « Salez moins, salez mieux ! », lancée 
en 1987 par le ministère de ^équipement et des trans- 
ports, n’a visiblement pas eu Fimpact souhaité: des 
salages excessifs ou inutiles (au-dessous de -6 de- 
grés, le sel est sans effet) ont été effectués cet hiver, 
dans des zones où Fon est peu habitué à gérer ce type 
de problèmes. A Paris notamment, où, avec te redoux, 


certains caniveaux débordent de cristaux de sel. Les 
techniciens de la route redoutent les effets se- 
condaires du sel Non seulement parce qu'il entre- 
tient longtemps une humidité néfaste pour tes revête- 
ments mais aussi parce que, au moment même du 
salage, la réaction chimique produit du froid, donc un 
choc thermique supplémentaire également préjudi- 
ciable. 

En outre, ses effets polluants sont loin d’être négli- 
geables, à moins que des équipements de récupéra- 
tion étanches n'aient été prévus dans les sou- 
bassements des routes, cours d’eau et nappes 
phréatiques pour récupérer In fine le sel répandu ; ce- 
lui-ci aura, du reste, été «très fortement dilué », selon 
Jean-Jacques Roussel, chef de projet au Service 
d'études techniques des routes et autoroutes (Setra) 
et spécialiste de ia viabilité hivernale ( le Monde du 
9 janvier). 

Les arbres et arbustes bordant les axes routiers 
risquait aussi de faire tes frais de ces épandages in- 
tensifs, générateurs <F« embruns salés » auxquels les 
espèces méditerranéennes sont les seules à pouvoir 
résister. Quant aux automobiles, soumises à rude 
épreuve, il est recommandé de ne pas les nettoyer 
avec de Peau sous pression : cela favoriserait F infiltra- 
tion de la saumure corrosive. L'idéal pour les débar- 
rasser de cette poussière blanche serait une bonne 
averse-, de pluie. 

Robert BeÜeret 
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DISPARITIONS 

■ HENRI KIRSCH, compagnon 
de la Libération, est mort, samedi 
11 janvier, à Guéret (Creuse), 
dans sa qnatre'Vingt-dnqniâane 

arm é e . Né le 15 novembre 1912 à 
'■ limoges (Haute-Vienne), Henri 
Kfrsdi s’engage en 1931 dans l’in- 
fanterie de marine. En activité au 
Tchad, Il se rallie le 26 août 1940 
à la France libre, avec les unités 
françaises de ce territoire. Avec 
la colonne Leclerc, ü va alors par- 
ticiper à tous les combats des 
Forces françaises libres (FFL), et, 
notamment, il se distingue à 
Koufra (Ilbye), en mars 1941. Le 
16 novembre 2942, il est condam- 
né par contumace auz travaux 
forcés par le tribunal militaire de 
Clermont-Ferrand. Dans un régi- 
ment de tirailleurs sénégalais, 
Henri Kirsch se bat au Fezzan, en 
TripoHtaine et en Tunisie. Avec le 
grade d’adjudant, il sera fait 
compagnon de la libération le 
23 mal 1942. 0 fait la campagne 
de France dans la 2* division blin- 
dée du futur maréchal Leclerc. 
Après la guerre, Henri Kirsch 
V reste dans l’armée. Il sert en 
Afrique, au Maroc, au Cambod- 
ge, puis en Algérie, en 1958-1959, 
où il est affecté au régiment de 
marche du Tchad (RMT), déployé 
dans la Mîtidja et le Constanti- 
nols. Au début des années 60, 
avant de quitter l’armée après 



trente-deux ans de service, Henri 
Kirsch achève sa carrière comme 
lieutenant-colonel, commandant 
en second le RMT. TMaire de la 
croix de guerre 1939-1945, fl était 
commandeur du Mérite et 
commandeur de la Légion d’hon- 
neur. 

■ PIERRE BRODIN, universi- 
taire français qui fonda, en 1941, 
aux Etats-Unis, l'Ecole libre des 
hautes études, est mort le 
1" janvier à New York. Il était 
âgé de quatre-vingt-sept ans. 
Après des études d’histoire à la 
Sorbonne et à Harvard, et l’ob- 
tention de son doctorat en 1935, 
ü avait mené une carrière d’en- 
seignant au Lycée français de 
New York. Après la guerre et 
jusqu’en 2994, il présida l'Ecole 
libre des hautes études, institu- 
tion où de nombreux intellec- 
tuels français fuyant l’Occupa- 
tion avait trouvé refuge et pu 
travailler. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au JovmaJ officiel daté lundi 13- 
manfi 14 janvier sont publiés : 

• France Télécom: un décret 
autorisant le transfert an secteur 
privé d’une participation minori- 
taire de l'Etat au capital de Pentre- 


NOMINATIONS 

Enseignement 

SUPÉRIEUR 

Gérard Dufour, professeur de 
civilisation espagnole, a été élu, 
lundi 13 janvier, président de l’uni- 
versité de Provence (Aix-Mar- 
seille-l) en remplacement de 
Vincent-Paul Kafranpan. 

[Né le Zl mars 1933 & Paris, Gérard Dufaut; 
docteur en ttwjes Ibériques, agrégé « doc- 
teur ès lettres, a commencé sa carrière tfo- 
■tignant an lycée de Cornant» (Mmchf) tn 
1968. Assistant; ptds suffire assistant à rtmf- 
veirité de Rouen de Î9fi9 X1980, SI est nommé 
ensuite professeur de dvffisatioo espagnole à 
fmdvm itf deProvBitt{Ag-MaraelBe-D.ia- 
rectenr de FUER de iangnes romanes Jus- 
qu'en 1986, D prend b direction dn service 
universitaire dMhnMlM et tfoîi ë ii t alion. 
1 a été fia vice-président du conseil de b vie 
étudiante en 1990, puis vice-président dn 
conseil ^administration en 1994.) 

Jean-Michel Hoemer, profes- 
seur de géographie, a été élu, mer- 
credi S janvier, président de P uni- 
versité de Perpignan, où il s u ccède 
àJeanSagnes. 


prise nationale France Télécom . 

• Hormones: un décret abro- 
geant le décret qui a reconnu 
comme établissement d'ntüifcé pu- 
blique 1a « Fondation de recherche 
en hormonologie ». 


[Né le 12 avril 1946 à Bnmoy (Essonne), 
;esn-Mi±d Hoerner, docteur d'Etat ai géo- 
graphie, a été nommé professeur à PuniveTSl- 
té de tap%nan en 1989, après avoir occupé, 
iimq nt dix-huit an*, des fonctions d’assistant 
tec hni q u e auprès des u ui v caii é s de ttüéar et 
de Tutanarfte (Madagascar). En 1991, B crée 
nnsttat nnh aritrire (IUP) 

des métiers dn transport, de raateDcrte, du 
tonriane et des lrèsbs. Eta doyen debfs- 
entté des sdaces tanaataes, jnridiqiies et so- 
ciales en 1991, 3 est, dqmb 1995, doyen de b 
baûtt de lettres çt stances humaines.] 

Défense 

Jean-François Hébert, conseil- 
ler référendaire à la Cour des 
comptes, devait être nommé, par 
le conseil des ministres du mercre- 
di 15 janvier, secrétaire général 
pour l'administration des armées 
au ministère de la défense fl ire 
page 6J. Il devrait remplacer Fran- 
çois Roussely qui occupait ce 
poste depuis juillet 1991 (Pierre 
José étant ministre de la défense) 
et qui devient secrétaire général de 
la SNCF auprès du PDG, Louis 
Gallois. 

[Né k 13 novembre 19S5 à Paris et an den 
élève de 1TNA, Jean-François Hébert est 
entré & b Coor des comptes en 1982. □ a no- 
tamment appartenu au cabinet de François 
Léotard, ministre de b culture et de b 
communication, en 1986-1988. Eu 1989, il 
est directeur ftnaprfer et idmhni lniif de 
l'association pour la Bibliothèque de 


France, puis de rEtabHssement public de U 
Bibliothèque de France. En janvier 1993, 0 
devient conseiller de Dominique J amer, qui 
préside ce même Etablissement. Es avril de 
b même aimée, Jean-François Hébert est 
«>n<^n«T pour les affaires économiques et 
budgétaires au cabinet de François Léotard, 
ministre de la défense. □ conserve cette 
fonction en mai 1995 lorsque Charles MD- 
lon succède à François Léotard. Depuis 
août J 990, Jean-François Hébert est 
conseilla référendaire de première classe a 
b Cour des comptes.) 

Centre '' 

Georges-Pompidou 
R oland Reçût, historien d’art, a 
été nommé chargé de mission au 
Centre Georges-Pompidou. Jean- 
Jacques AÜlagon, président du 
Centre, vient de lui confier une 
mission de réflexion et de proposi- 
tion portant sur le projet de réor- 
ganisation du Musée national d’art 
moderne-centre de création in- 
dustriel (MNÀM-CCI) en deux dé- 
partements distincts, ce qu’ils 
étaient à l'origine. 11 ne s'agît ce- 
pendant pas de revenir à la case 
départ et de refaire du CCI un dé- 
partement autonome, mais plutôt 
de penser une nouvelle partition 
entre un département à vocation 
historique, le MNAM, et un dépar- 
tement provisoirement intitulé 
Centre de création et culture 
contemporaines. Cest plus parti- 


culièrement sur l’entité à vocation 
historique et patrimoniale qne 
doit porter l'étude de Roland 
Redit 

[Né en 1941, aujourd'hui professeur à 
l'université de Strasbourg, Roland Redit a 
enseigné l’histoire de Tart h Fumrcrslté de 
Bourgogne- Dijon de 1980 à 1986. Il a en- 
suite été conservateur en chef, directeur 
des musées de Strasbourg, de 1986 à 1993. 
Durant cette période fi a conçu une quaran- 
taine d'expositions « conduit une poBtiqœ 
d 'acquisitions active, aussi bien dans les 
domaines de b sculpture du Moyen Age et 
de ta peinture ancienne que de l’art dn 
XX e siècle. Ce médiéviste ouvert a notam- 
ment publié un essai sur ta naissance du re- 
gard moderne : La Lettre de Humboldt (édi- 
tions Christian Bourgois). (f prépare 
actuellement une Genèse des arts visuels (à 
paraître en 1997 chez CaUhnard).] 

Académie des sciences 
MORALES ET POLITIQUES 

Jean Mesnard, spécialiste de 
Pascal, a été élu lundi 13 janvier à 
F Académie des sciences morales et 
politiques, au fauteuil de René 
Poirier. 

[Né le 23 février 1921 à Champagnac 
(Charente-Maritime), jean Mesnard a en- 
seigné notamment à Bordeaux, à Pau et à la 
Sorbonne, dont il est professeur honoraire 
depuis 1990. Q a publié, entre antres ou- 
vrages, une édition critique des œuvres 
complètes de Pascal chez Desdée de Bron- 
vret] 
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AU CARNET DU « MONDE » 

Nrëænre? 

Iæ recteur 

et M- François HINARD 
ont la joie d’annoncer ta naissance de 
leurs troisième et quatrième petits- 
enfants, 

GabrfeUe, 

née le 1* décembre 1996, 

chez Edouard et Valérie HINARD, 

Henriette, 
née le 10 janvier 1997, 
chez Paid et Hortense LAURE. 


. Lorraine et Yanmta 
sont heureux d'annoncer la naissance de 
leurpetir&ère, 

GoflbeXD, 

Je 19 décembre 1996. ’ ■ ^ 

Marie-Christine 
et ifldri RB HBU ACt 
27, me Caraman. 

310» Hmïoose. 



- Nicole Battais, 
sa 611e, 

Jacques et Odette Süna, 
ses beau-frère et bcDc-strur, 

ont la douleur de faire part du décès de 

René BARBER1S, 
directeur honoraire & la Commission 
des Connmnaniés européennes. 

décédé ta 24 décembre 1996, h Bruxelles. 

La cérémonie religieuse et Pinhnma- 
tioa d»« b caveau familial ont eu lieu ta 
30 décembre, à Bénie (Mwbfaan). 

D a rejoint sco épouse, 

Denise. 


-M. Daniel Boisson, 
son époux, 

M. et M— Jean Buisson, 

M. et M" Claude Buisson, 
ses enfants, 

Xavier; Nicolas. Audrey 

et Majjolaiae Buisson, 
ses petits-enfants, 

M" veuve Piore Buisson 
et ses enfants, 

M. et M* Maurice Dolivet 
et leurs enfants, 

M. et M* Jean Dolivet 
et leurs enfants, 

M. et M 1 " Jacques Schweizer 
et tours enfants, 

M. et M* Main Dolivet 
et tours enfants, 

Yvon Dolivet 
et tours enfants, 

M. et M- Herre Dolivet 
et leura enfants, 

Laurence DoUvet 
et ses enfants, 

Ses frères, stem; beau-frère, beHes- 
scots, neveox et nièces. 

Tonte la fanûDe, 

Et ses amis, 

mu la donlenr de faire part dû décès de - 

M-Annik BUISSON, 
née DOLIVET, 

survenu le 13 janvier 1997, è L'Age de 
soixante-cinq ans. 

L'inhumation aura fieu au cimetière de 
Fontenay-aux-Roses, le jewfi 16 janvier, à 
14 heures, dans ie caveau de fanfiOe. 

Cet avis tient lies de faize-paR. 

4. rue Pünl-Léaiaaud, 

92260 Fonteoay-aux-Roses. 


— NonDy-sur-Seine. Paris. Bourges. 

M" Claude Carlier, née Claude 
Dessiriet; 

M. Renaud de Labonfcrie 
et son épouse Agnès Cartier, 
lé* Anne Detaboïde, 
en union avec Emmanuel, 

Lac, Pierre et Sylvain, 
mit ta tristesse de faire part dn décès de 


14, rue Le Marois. 
75016 Paris. 


Le frère Michel» Ma tthieu , 

BEGOÜÊN-DEMEAUX (o-p.) 

x entré dans ta paix dn Seigneur Je lundi 
1 janvier 1997. dans sa quatre-vingt- 
Kgjfcare muée; ta soixante et o nzième 
b sa pro f es si on dominicaine, tasoi xa nte - 
■jr ttfme de smi on&uDte presbyiéiale. 

L’eucharistie sera concélébrée au 
savent Saint-Jaques. 20; me des Tanné- 
es. à Paris- 13*. le vendredi 17 janvier, à 
i heures. 

De la part du frère Eric de Oepncen- 
onnerre, prieur provincial, du prieur et 
ss frères du couvent Saint-Jacques, et de 
ifandlto. 




THÈSES 
Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T 
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Claude CARLIER, 

le 13 janvier 1997. 


La cérémonie religieuse et 
1 * inhumation auront lieu le vendredi 
17 janvier. & Il h 30. Danmmtin-tes-Thm- 
plieis (Doubs), dm* l’intimité famaî a te . 

Une messe à son intention sera oéJArée 
en l’église Saiui-Jean-Baptiste de 
NetriHy-sur-Seioe, le mercredi 22 janvier, 
i 12 b 15. 

Ni fieras ni couronnes. 

Cet avis tient ben de faire-part. 


-'carnet du monde ^ 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 
Téléphone : 

01 *42-1 7-29-04 
ov 33-42 


EDITIONS 

Dix PORTRAITS POUR 
LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 
Reporters sans frontières 
Préface de Robert Badinter 
Introduction de Noël Copin 
168 pages, 85 F 


f.N VI-NTK ! X I li;R:MRIt : 


-Aix-en-Provence: 

Henri COlliot, avocat honoraire à la 
cour d’Aix-en-Provence, 

Jacques et Sylvie, 
ses enfants, 
tous deux ingénions. 

Jérôme et François, 
ses petits-enfants. 

Les faittiPe a Colhot et Hecht, 
ont le grand chagrin d’annoncer le décès 
de 


Régine COLLIOT, 
néeHECHT, 
agrégée de T université 
et doccrorès Lettres, 
maître assistant honoraire 
k l’ituiveranéde Provence, 


IlS ApmnnfWu £ CCDX qü Pont COUHUC 

et aimée cT assister ou de s’associer & ta 
messe qui sera célébrée le vendredi 
17 janvier 1997. à 10 heures, en l'église de 
ta Madeleine, à Aix-en-Provence. 

r L'Ane humaine est très silencieuse. 
L’âme humaine aime à s'en aller 

fsenlK~. 

Si vite, si vite. Elle s'en va sms rien 
[dire- 

Il hàfioaïesüaice, maintenante, ». 

Maeterlinck et Debussy 
RdJéas et Méüsmde. 

* Heureux les morts qui meurent 

[dots le Seigneur / 
Dès maintenant üs se reposeront 

[de leurs travaux 
Car leurs œuvres tes suivent. » 

Apocalypse J4, 13. 


-On noos prie d'annoncer te décès de 

Vincent DELATTRE» 

survenu h AmbQJy, le **"*"«*» 12 jan- 
vier 1997, dans sa trente- septième année. 

L'inhumation aura lien dans l’intimité 
familiale h Montrond (Neuvülc-près- 
Sées, Orne), le jeudi 16 janvier, h 
15 heures. 

De la part de 
M. Jacques Delattre, 
son père, 

Brigitte Delattre, 

Gilles ecJoéfie Detacre. 

Dosnimone Delattre. Bruno Anaod 
« tours enfants Mélanie « Baptiste, 
ses frère, sceurs, bdto-somr, 

besu-frère, nièce et neveu, 

M. Georges Bozo, 
bod grand-père, 

M. et Jacques Bozo 
et leura enfants, 

M. et M“ Jacques Rnd 
et tours enfants. 

M“ Chantal Bomberger 
et ses enfants, 

M. et M" Emmanuel Bozo 
et toms enfants, 

M. et M*° Bernard Delattre 
et leurs enfants, 

M 110 Elisabeth Delattre, 

L’abbé Yves Detanre. 

NI fleunui couronnes. 

Cet avis tient Ken de faire-part. 


— Le 11 janvier 1997, dans sa qoatre- 
vmgt-àxîixnc année, s'est éteinte 

M** Mttgnerife Germaine 
JOURNOT, 
aSe PRIVAT, 

professeur de physique honoraire, 
angtorow flèvÇ dé l’EcoJe DOTtUato 
supérieure de Sèvres. 

fatin énnon du corps, le 17janvîer, à 
Lyon. 

Une cérémonie aura lieu à l'occasion 

de riahomabod des cenifres, 4 Figues, an 
cimetière d'Aracbes (Haate-Savom) pour 
sa farnfTte et ses amis (RSVPJ. 

Rerre Jouraot, 

7,rt» Jcan-Moofin, 

71000 Mfcon. 

Catherine looroot, 

12, me Diderot, 

69001 Lyon. 











-M* Annick Mandré-Rltasbe, 

M- François Desolnenx, 

M. Stéphane HDastre. 

W ftbienne FDtastre, 
ont ta donteur de faire pan dn décès de 

M. Pierre MANDRÉ, 

snrvesm le 12 janvier 1997. 

Le corps repose an funérarium du 
MosttAUfaien. 42, chemin dn Cendres, à 
Nanterre (Hauts-de-Seine), jusqu’au ven- 
dretfi 17 janvier, à 8 heures. 

L'inhumation aura beu le même jour & 
16 heures, au cimetière de Fauülac (Gi- 
ronde). 

Ni fleurs ni couronnes. 

15, rue Pierre-Nicole. 

75005 Paris. 


- Tome la famille 

a la douleur de faire paix dn décès de 

Jacques MUSTEL, 

survenu le 10 janvier 1997, dans sa 
fotaante dixième annér 


La cérémonie de l'incinération aura 
beu le samedi 18 janvier, à 9 h 45, au 
cimetière monumental de Rouen. 

Selon les volontés dn défunt. 

Ni fleets ni couronnes. 

Mais l’envoi de vos dons an CCP 
Rouen n" 1913 00 F du centre 
uxticancéreux Henri-Becquerel, auquel 
vont tous les mnerriemeats de ta famâte- 

Cet avis tient lieu de faire- pan. 

CoJeneMn5teL 

89. rue de la Cosarde. 

94240 L’Hay-tes-Roses. 


-Yvonne, 

son épouse depuis soixante-dix ans, 
JeanetAmnk. 
ses enfants, 

Marie-Claude, Dominique. Pierre 
«Stéphane, 
ses petits-enfants. 

Ses quatorze arrière-petits-enfants. 

Et ses innombrables amis de lotte pour 
plus d'égalité, de fratemiié et de justice 
pleurent 


Loden OSMONT, 

disparu le L2 janvier 1997, 1 l'âge de 
quatre-vingt-douze ans. 

Les obsèques auront Heu le vendredi 
17 janvier, à 15 heures, an Havre (salle 
Franklin. Maison des syndicats. 119, cours 
République). 


POur ceux qui le souhaitent, une rose 
ronge, sa fleur préférée— 

AnruL Osmont, 

13. nie Vetgmand, 

75013 ftris. 


- M. « M" Jacques Parisoi. 

M“ Thérèse Farisot, 
ses enfants, 

VWérie Marchand, 

Gilles Didier, 

Laurent Didier, 

Marianne Didier-Bases 
et Jeans conjoints, 
ses petits-enfants, 

Ses amère-petiœ-eiifaats, 
ont ta tristesse de faire pan du décès de 

M** rentre Georges PARISOT, 

née BSéoe HARDORFF, 
survenu te 2 janvier 1997, au Cbcsnay. 

L’inbumatkm fl ea Haï dans J'intimné 
famDiale, te 7 janvier, à Saint-Etienne. 


Ca avis tient lie» de faire-part. 
Parisor, 

J, me Htilippe-Ldx», 

78150 Le Chesnay- 



-La famille. 

Blés proches de 

M. René PAURIOL, 

offido* de ta Légion d’honneur, 

ont la douleur de faire part de son décès 
smvenn le 13 janvier 1997. 


— La direction. 

Les enseignants. 

Et tout le personnel de l'Ecole active 
bilingue Jearntiae-Maotrel 
cmt la tristesse de faire part dn décès de 

Francis RABANY, 

survenu le 11 janvier 1997. après vingt- 
sept années consacrées à l’enseignement 
des mathématiques. 

Les obsèques auront lieu le vendredi 
17 janvier, à 15 heures, en l'église de 
l’immaculée Conception, 34. rue du 
Rendez-Vous, Paris-12 e . 

Paris, ta 14 janvier 1997. 


- M™ Jean ThnquereL 
son épouse. 

Le docteur « M“ Alain Gentil 
et leurs enfants Guillaume et Grégoire, 

M. et M“ Jean lrigaiay, 

M. et M" 1 Adulte Gaultier; 
leurs enfants, petits-enfants 
et arrière-petite- fiHe, 

M. et M"" Jean-Michel Tripelon 
et leurs enfants. 

M- Olivier Tripelon. 

M“ Roger Larmrier, 
ses enfants et petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Jean TANQUEREL. 
officier de Votât 
national du Mérite, 

survenu te 11 janvier 1997. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
Je mercredi 15 janvier, dans l'intimité 
familiale. 

51. rue Nicoto, 

75116 Paris. 


- Ou aoas prie d'annoncer 1e décès, 
survenu te 12 janvier 1997, du 

baron de TAVERNOST, 
officier de 1a Légion d’honneur, 
commandeur de l’ordre 
national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945. 
médaille de ta Résistance, 
ancien membre 

du Conseil économique et social. 

de ta pan de ses cinq enfants, 
et de ses treize petits-enfants. 

Les obsèques auront ltoo le vendredi 
J7 janvier, à 11 heures, dans l'intimité, en 
1* église de FrancheVeins (Ain). 


Anniversaires de décès 

-Hyadixans, 

• un semeur esr sorti pour semer», 

Georges CAS AL1S 

düparaissaiL 

Nous pensons bien à toi. 


Christel 

« Aire celui que nous armons, 
nous avons cessé de parler, 
et ce n'est pas le silence, ■ 

René Char. 


- D y a aujourd’hui vingt-cinq ans s’eu 
allait dans sa trente-septième année 

le doc teur 

Guy Nicolas DÜTHEDU 

vétérinaire. 

Son histoire appartient m temps passé. 
• Swez-moi data tes mondes à venir. * 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée à la 
mémoire de 

Yves PELICIER. 

le vendredi 17 janvier 1997, à 11 heures, 
en l'église Saim-François-dc-Sales. 
17, tue Ampère, Paris-17*. 


- La messe de ta Saint-tftioenh patron 
des vignerons, sera célébrée en l'église 
Samt-Roch, ta vendredi 17 janvier 1997, i 
11 heures, par Mgr Annand Le Bourgeois, 
évéque émérite d’Aunm. Programme 
musical exceptionnel : œuvres de 
PurceD. Telemaim. Marcello, Bizet. 


- Une messe sera célébrée te lundi 
20 janvier 1997, à 12 h 15. en l’église 
Saini-Mem, rue de la Vferrerie, Rnis-4», à 
la mémoire de 

Georges DUBY 

décédé le 3 décembre 1996. 


Conférences 

ACADÉMIE DIPLOMATIQUE 
INTERNATIONALE 

Organisation internationale 
inie [gouvernementale 
fondée en 1926 

L'Académie dipiomatiqoe 
internationale organise le Inndi 
20 janvier 1997. de 9 heures à 18 heures, 
son cinquième colloque annuel sur la 
zone de ta « Coopération économique 
de ta mer Noire », avec ta participation 
des onze Etats signataires. 

Renseignements et inscriptions à 
l’ADL 

4 bis, avenue Hoche. 

75008 Paris. 

Tfl. : 01-42-27-66-18. 

Fax : 01-46-22-09-1 S. 


* L’armée de Charles le Téméraire : 

exp re ssi on d'un Etat en devenir 
ou instrument iTun conquérant ? » 
par I*hilîppe Contamine, membre de 
l'Institut professeur à l'université Pari s - 
IV, le lundi 20 janvier 1997, à 18 heures, 
palais abbatial, 5, rue de l’Abbaye. 
Paris-6*. Conférence publique organisée 
par te Centre d'études d’histoire de la dé- 
fense. dans le cadre dn cycle de confé- 
rences. « Années prefcsaioBiieltes et □- 
topâmes : une perspective historique. » 


Communications diverses 

- Maison de l'hébreu, Montparnasse. 
Pour lire en deux heures ; parler 
l'israélien ou maîtriser te biblique en dix 
séances. Professeur Benandis : 
01-47-97-30-22 - 06-60-43-45-78. 


Soutenances de thèse 

Annabd Herzog soutiendra sa thèse 
de doctorat de philosophie, intitulée 
« Penser autrement la polîtlqoe. 
Eléments pour une critique de la 
philosophie pohtiqor », le lundi 20 jan- 
vier 1997. à 9 fa 30. à l'université Fhris- 
VU- Denis- Diderot (Jussieu;, salle des 
thèses, tour centrale. 7* étage, salle 716. 
Le jury sera composé de MM. Miguel 
Abensour et Stéphane Mosès. et de 
M“ Anne-Marie Rovielo et Sonia 
Dayan-Hefzbmn. 


POMPES FUNÈBRES 
CONTRATS OBSÈQUES 


R, MARINJ 

PLUS PROCHES DE VOUS | 
POUR UNE 

ASSISTANCE TOTALE 7/7 

3, bd Bessières- 75017 PARIS 

Tél. : 01 46 27 07 56 
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HORIZONS 


■ ’-V' 


ENQUÊTE 


U N vent mauvais 
souffle sur le 
* cap Hom » ir- 
landais. Un vent 
de terre, venu de 
la vDle, un grain 
malsain qui 
fouette la lande 
de Mïzen Head. 
Hle a pourtant vécu bien d’autres 
bourrasques, et autant de nau- 
frages, cette pointe d'Irlande ten- 
due vers l'Amérique. Pécheurs et 
paysans pensaient alors que le mal- 
heur provenait toujours de la mer, 
qu’elle seule emportait les auda- 
cieux les envoyait par 30 mètres de 
fond, au pied des récifs de Crook- 
haveiL Malheur à ceux qui n'enten- 
daient pas les deux coups de sirène, 
annonciateurs des brumes d'au- 
tomne ! La mort, croyait-on, était 
un drame maritime, comme pour 
les quatre-vingt-douze passagers 
du Stephen- Wfrrfney, un paquebot 
disparu en Tan 1847. La lande, elle, 
était plutôt bonne fille. Pas bien 
généreuse, évidemment, et ingrate, 
et rocailleuse, mais jamais traî- 
tresse ni assassine. 

Et puis voOà qu’un matin de dé- 
cembre 1996 un vent inédit, lourd 
de mille rumeurs, s’est levé du côté 
de Toormore, un hameau perdu à 
12 kilomètres de Crookhaven. La 
mort, cette rois, a frappé dans les 
collines de fougères rousses. C’est à 
croire qu’elle avait choisi son jour: 
le 23 décembre, quarante-huit 
heures avant Noël, l'unique fête 
hivernale ! A 10 heures, ce lundi-là, 
on découvre le cadavre d’une Fran- 
çaise de trente-neuf ans, une 
blonde discrète et souriante: 
Sophie Toscan du Plantier, connue 
ici sous son nom de jeune fille, So- 
phie Bouniol. L’épouse du pré- 
sident d’Unifrance Film gît à 
50 mètres en contrebas de sa rési- 
dence secondaire, une ancienne 
ferme qui appartenait jadis au 
vieux McCarthy. 

Les voisins anglais, Shirley Foster 
et Alfie Lyons, alertent la police, 
bientôt suivie de journalistes ; des 
reporters de Cork, de Dublin, de 
Paris, avec des appareils photos, 
des caméras, et des tas de ques- 
tions bizarres. Cette région d'hon- 
nêtes gens n'a jamais connu une 
telle agitation, jamais, non plus, 
elle n’a été confrontée à tant de 
violence. L’ami O'Reilly, qui fut 
pendant trente ans le seul policier 
en poste à 20 küomèties à la ronde, 
se souvient bien de quelques cha- 
mailleries de soiffards, et même de 
l'arrestation d’un trio d'aigrefins 
venus de Cork pour arnaquer une 
mamie trop crédule, mais fl n’a pas 
souvenir d’une horreur pareille : 
« l in crime ? Ccst la première Jbis ! 
Et cette sauvagerie, vous vous rendez 
compte ! * 

Le crâne maculé de sang porte de 
multiples blessures, dues à un « ob- 
jet confondant -, selon le rapport 
de police. Sophie Toscan du Plan- 
tier, vêtue d’une sorte de pyjama et 
chaussée de souliers de marche, n’a 
pas subi de sévices sexuels. Des 
cheveux et des fragments de peau, 
prélevés sous ses ongles, indiquent 
qu’elle a griffé son - ou ses - agres- 
seur^). Le drame a eu lieu devant 
la barrière métallique puisque au- 
cune tache de sang n’est décelable 
plus haut sur le chemin d’accès à la 
maison. Etrangement, toutes les lu- 
mières de l'ancienne ferme sont 
éteintes et les deux portes closes, 
les clefs à l'intérieur. Dans la mai- 
soo, il n'y a pas la moindre trace de 
vol, ni de lutte. 

Le médecin légiste arrivera trop 
tard - mardi matin - pour que 
l'heure du décès puisse être éva- 
luée. Seule certitude, concernant la 
soirée du dimanche : à deux re- 
prises, à 22 h 50 et 23 heures, 
Sophie Toscan s’est entretenue au 
téléphone avec son mari, en va- 
cances dans leur demeure gersoise. 
Que s’est-il passé ensuite, entre 
23 heures et le lendemain à 
10 heures ? Les policiers re- 
marquent deux fauteuils, installés 
face à face, près d’un radiateur, 
comme si (a jeune femme avait 
reçu quelqu'un. U est toutefois im- 
possible de dire à quand remonte 
cette visite. Sur l'égouttoir de 
l’évier, deux verres lavés. Là encore, 
rien ne prouve qu’ils aient servi ce 
soir-là. Pour en savoir davantage, 
les enquêteurs procèdent à divers 
prélèvements et relevés d’em- 
preintes, transmis au laboratoire de 
Dublin. Dans la région, tout le 
monde veut se persuader que le 
coupable n’est pas du coin. 

Plus de trois semaines se sont 
écoulées depuis ce lundi de dé- 
cembre et l’affaire a pris r ampleur 
d'un fait divers international. U faut 
dire que tous les éléments étaient 
réunis pour qu’il en soit ainsi. 
L’époque : les fites de NoëL L’iden- 





La femme tranquille 

Un crime mystérieux à la veille de Noël, une victime 
épouse d’une personnalité du cinéma, un coin d’Irlande 
d’une beauté sauvage, une presse populaire friande 
de scandales : le meurtre de Sophie Toscan du Plantier 
ne pouvait pas rester un fait divers ordinaire. 

Trois semaines après, l’énigme demeure entière 


tité de la victime : une Française 
solitaire, épouse d’une personnalité 
du cinéma. Le lieu : une région pai- 
sible et accueillante, appréciée des 
touristes, des artistes et des écri- 
vains pour sa beauté sauvage. Le 
mystère -. l'absence d’éléments per- 
mettant l'arrestation rapide du - ou 
des - meurtriers). 

Pour comprendre l'emballement 
médiatique ainsi déclenché, ü est 
nécessaire de revenir au 23 dé- 
cembre. Ce jour-là, quand la nou- 
velle se rèpand dans les bourgades 
alentour, personne ne sait grand- 
chose de Sophie BounioL Même si 
elle vient quatre ou cinq fois par 
an, avec des amis ou des parents, 
dans cette maison acquise en 1991, 
rares sont ceux qui peuvent pré- 
tendre la connaître. Il y a peut-être 
quelques commerçants de Schuli, le 
village oii elle faisait ses courses. Et 
aussi la bavarde josie Hellen, char- 
gée du gardiennage. Gtons encore 
les O’Sullivan, père et fils, les sym- 
pathiques tenanciers d'un pub de 
Crookhaven. où il lui arrivait de 
savourer un thé citron. 

B REF, on ne lui connaissait 
pas d'ennemis. Ici, les 
étrangers sont bien accep- 
tés. Les seuls reproches qu'elle ait 
jamais formulés concernaient son 
voisin, Aiphie Lyons. Des querelles 
de voisinage, sans gravité. Elle fré- 
quentait également des Français 
établis de longue date dans une 
ferme des environs. Eux seuls, ou 
presque, savaient que cette pro- 
ductrice d'émissions de télévision 
était la troisième épouse du pré- 
sident d'Unifrance Film, l'ambassa- 
deur du cinéma national. 

Elle préparait deux projets de 
soirée thématique pour Arte, l’un 
sur « le pli » sous toutes ses formes 
(tissus, peau-.), l'autre sur les * hu- 
meurs du corps ». C'est d'ailleurs 
pour cette raison qu'elle s’était ren- 
due seule dans cette ancienne 
ferme que son mari n'aimait guère : 
« La maison était avant tout celle de 


Sophie, confie un proche du couple, 
c'était sa bouffée d’oxygène, elle sV 
sentait bien. Adolescente, elle avait 
suivi des études à Dublin. » 
ftu à peu, les journalistes locaux 
découvrent ces éléments. Ils ap- 
prennent que son époux a produit 
Don Giovanni et La Cité des femmes. 
Alors, le meurtre de l’inconnue de 
Toormore prend une nouvelle 
tournure. Aux yeux d’Ann CahiU, 
de l’agence de presse Newsline, il 
s’agit d’une énigme sur mesure : 

Ici, les Françaises passent pour des 
romantiques, rai eu la sensation que 
c'était un drame passion nef. il y avait 
du mystère en cette femme. Je la so- 
litude. de la tristesse aussi. » 

Les journaux tabloïds, friands de 
scandales, flairent la «bonne his- 
toire «. Eddie Cassidy, le corres- 


instance de divorce. Sur ce point, 
au moins, tout le monde semble se 
tromper, selon un proche de la fa- 
mine : «Ils n ‘étaient pas séparés l 
Tout allait très bien entre eux. Elle 
voulait même avoir un bébé! La 
théorie du french lover ne tient pas 
une seconde. » 

A y regarder de plus près, les 
« révélations » sur la vie amou- 
reuse des Toscan et révolution des 
recherches émanent d’un nombre 
restreint de journalistes, trois ou 
quatre tout au plus. C’est ainsi 
qu’Ann Cahfll, de l’agence New- 
sline, travaille en réalité pour plu- 
sieurs quotidiens populaires dont le 
Sun. En outre, eDe écrit pour des 
« clients » réputés plus sérieux : 
The Guardian, VJrish Times, VIrish 
lndependent, le Times de Londres, 


« Ici, les Françaises passent 

pour des romantiques. J'ai eu la sensation 

que c'était un drame passionnel, 

il y avait du mystère en cette femme, 

de la solitude, de la tristesse aussi » 


pondant de {'Examiner, un quoti- 
dien de qualité, s'indigne de 
{'attitude de certains de ses 
confrères : * Ils ont commencé à 
évoquer de prétendus amants. Des 
conneries inventées de toutes 
pièces ! » Ne peut-on pas imaginer, 
par exemple, un mauvais coup des 
«new âge travdiers», ces hippies 
fin de siècle qui vivent d'herbe et 
d'amour ? Après tout, * Sophie », 
comme ('appelle désormais la 
presse, aimait discuter avec les 
gens un peu bohèmes, les artistes- 
L’hypothèse d'un .french lover, ar- 
rivé de mût et reparti aussitôt, sé- 
duit davantage les tabloïds. La po- 
lice n’écarte pas cette piste, 
puisque, comme les médias, elle 
croit savoir que le couple était en 


le Daily Tetegraph, sans oublier 
quelques radios. D’après elle, 
* ressentie/ est d'enquêter, après on 
adapte le style en fonction du 
journal- » 

Les trente-cinq policiers mobili- 
sés se montrent pourtant avares en 
confidences. * Ils n'ont aucune ex- 
périence des crimes / s’insurge Ann 
Cahiii, ils s’y prennent mal pour 
communiquer avec /es médias f On 
doit se rabattre sur des sources non 
affadies ! » Elle rédigera ainsi des 
dizaines de « papiers * ; des infor- 
mations souvent reprises à Tétât 
brut par plusieurs médias français. 
Des journalistes rivaux, du Daily 
Mirrar, du Sunday World , du DaUy 
Star, fouilleront à leur tour la piste 
passionnelle et exclusivement celle- 


là, évoquant un * french lover », 
puis des « relations de passage» et 
un éventuel retour de Sophie Tos- 
can vêts son premier mari. 

La dérive est telle que le 7 janvier 
le responsable des investigations, le 
superintendant en chef Noël Smith, 
organise une conférence de presse 
pour * purifia" l’air » et démentir 
des informations erronées : « So- 
phie n'avait pas les bras cassés »; 
« elle était seule dans son lit avant 
l’agression »; «eUe n’avait pas des 
tas de relations masculines »; «per- 
sonne n’a été placé en garde à vue ». 

M. Smith donne ensuite des pré- 
cisions sur l’emploi du temps de la 
jeune femme. Arrivée seule à Taé- 
roport de Cork, vendredi 20 dé- 
cembre, elle a loué une voiture 
pour se rendre à Toormore. Les 
jours suivants, eDe a notamment 
effectué des achats dans le village 
de Schuli et réservé un exemplaire 
du Mande chez le marchand de 
journaux. Le dimanche après-midi, 
elle s’est promenée du côté de 
Three Castie Head, aux abords d’un 
château en ruine. Elle a été vue 
pour la dernière fois à 17 heures, et 
entendue à 23 heures par son mari, 
au téléphone. 

Interrogé par Le Monde à propos 
de son intervention publique, Noël 
Smith affirme avoir voulu mettre 
un terme aux «mensonges»: 
« Tous les témoignages recueillis 
jusque-là indiquent que c’était une 
femme gentille et polie, une intellec- 
tuelle. Elle venait en Irlande pour 
trouver le calme, loin de Rnis. » Ce 
portrait sera affiné le 8 janvier dans 
Paris- Match, par l’écrivain Cathe- 
rine dément, amie personnelle des 
Toscan. Sous sa. plume hagiogra- 
phique, « Sophie » sera tout à la 
fois la « Vénus de Botticelli », une 
« fée d’un autre siècle », une « du- 
chesse de vingt ans, passionnée, dis- 
tante, élégante, (e jeu sous la glace», 
un «jeune général en jupons », mais 
aussi une « rustique ménagère », 
« jalouse comme une tigresse ». 

H se trouve justement que la fil- 

t/ 


mifie Toscan devait fêter le Nouvel 
An avec Catherine dément et son 
mayi, au Sénégal Le départ était 
prévu le 27 décembre. Concernant 
le réveillon de Noël, en revanche, 
ses attentions semblent plus floues. 
Selon son entourage, elle aurait 
modifiésoa prpgçanpRe su gainée 
moment:; «A l'origme, elfe voulait 
s'isoler enjriande jtagft'gg 26 dé- 
cembré~èi : partir ensuite vers Dakar 
via Riris. Au cours du week-end, die 
a changé d’avis et prévenu Daniel 
qu’elle rentrerait le 24 au soir pour 
réveillonner dans le Gers. C'était 
dans ses habitudes d’agir ainsi, de 
manière imprévisible: » 

Certains journalistes avancent 
une explication différente: elle 
comptait fêter Noël avec quelqu’un 
d’autre. Mais cela n’a pas été pos- 
sible, pour une raison qu’ils soup- 
çonnent d’être au centre de l'énig- 
me. Deux appels téléphoniques à 
destination de la France les in- 
triguent et intéressent aussi la Gar- 
da, la « PJ » locale : l'un a été passé 
samedi, à 23 h 30 (heure française) 
et le second dimanche, à 18 h 32. 
D’après les enquêteurs, l’appel du 
samedi soir était destiné à un ou 
une ami(e). Selon nos informa- 
tions, 3 s’agissait en fiait de Daniel 
Toscan du Plantier lui-même. Les 
policiers n’ont pas donné de pré- 
cisions concernant l’appel dn 

riimrmrhp après-midi 

P EUT-ÊTRE espèrent-ils en 
obtenir en venant à Paris. 
Mercredi 15 janvier au ma- 
tin, trois policiers irlandais étaient 
attendus dans la capitale pour in- 
terroger et informer la famille, mais 
ils ont annulé leur voyage au der- 
nier moment, ce qui a provoqué la 
colère des Toscan. En outre, sou- 
cieux d’éviter les « fuites ». ces 
mêmes policiers refusaient de dire 
si les résultats d’analyses leur 
étaient parvenus, ce qui permet- 
trait de soumettre d’éventuels sus- 
pects à des tests génétiques. 

A Ibormore, le calme est revenu. 
A cette époque de Tannée, ia plu- 
part des quatre cents résidences se- 
condaires de ta région sont inoc- 
cupées. L’ancienne ferme, elle 
aussi, est déserte. Les voisins an- 
glais, Shirley et Alfie, restent cloî- 
trés dans leur maison bleue. Les 
journalistes eux-mêmes se font 
rares. Là-bas, encre les genêts, on 
aperçoit quelques chevaux et des 
moutons ventrus. Devant la bar- 
rière, des bouquets de fleurs pour- 
rissent sous la pluie. Partout ail- 
leurs, on viendrait en femme, voir 
les fieux du crime, ce serait la bal- 
lade dominicale. Pas îd. La pointe 
de Mïzen porte le deuil à sa ma- 
nière, avec pudeur et discrétion, en 
attendant la fin du mystère. 

Piàüppe Bwussard 
Dessin: Sergueî 
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Le souhaitable et le possible 

par Raymond Barre 


L ’é con omie française 
souffre du poids exces- 
sif du secteur public. La 
dépense publique at- 
teint en France, enl996, 59 % de )a 
production nationale . alors qu’elle 
est en moyenne de 40% pour les 
sept grands pays industrialisés. La 
France est par ailleurs le pays qui a 
créé le plus d’emplois publics sur 
les dix dernières années (la part de 
l'emploi public représente au- 
jourd'hui 243 % de remploi total), 
mais c'est le pays ou, après l’Italie, 
remploi privé s’est le plus réduit 
La croissance des dépenses pu- 
bliques s'est accompagnée d’ane 
augmentation des prélèvements 
obligatoires, dont le niveau est au- 
jourd'hui le plus élevé des pays in- 
dustrialisés (43.9 % du PIB) ; la part 
de l'Etat y a décru, au cours de ces 
dernières années au profit de 
celles de la Sécurité sociale et des 
collectivités locales. Une politique 
continue de réduction des dé- 
penses publiques accompagnée 
d’un allègement de la fiscalité est 
la condition première (fun nouvel 
essor de récanomfe française. 

le poids de la Sécurité sociale 
est également devenu insuppor- 
table pour l’économie. La part 
consacrée ans charges sociales E- 
mite de plus en plus celle du reve- 
nu disponible. «L’Etat de bien- 
être » doit certes son existence à 
une politique louable des gouver- 
nements et des Parlements, mais il 
repose sur la richesse et les perfor- 
mances de l'économie ; fi est me- 
nacé lorsque les objectifs de répar- 
tition excèdent les possibilités de 
l’économie réelle. C'est au- 
jourd'hui le cas d’un système fran- 
çais de protection générafîsée, et 
de plus en plus incSfféreoriée, ré- 
pondant mal aux besoins des Fran- 
çais. La maîtrise des dépenses so- 
ciales sera de longue baleine, mais 
elle ne peut plus être différée si 
l’on veut «sauver» le système de 
protection sociale. 

L’économie française souffre en 
second fieu de rigidités qui figent 
ses structures et-qmrepemettent ' 
pas un fonctionnement efficace du 
marché du travail. La ffmltipfîaté 
des statuts' des personnels, là 
masse de réglementations détail- 
lées établies par les lois, les dé- 
crets, les conventions collectives 
freinent la capacité d’adaptation * 
des entreprises, notamment 
moyennes et petites; eOe impose 
une uniformité qui s’oppose à la 
mise en oeuvre de mesures perti- 
nentes pour une entreprise ; La vo- 
lonté de garantir la sécurité de 
remploi aboutit eu fait à provo- 
quer un chômage durable. 

Les syndicats, pour leur part, en 
défendant sans nuances des per- 
sonnels bénéficiant d’un emploi 
garanti, sacrifient en fait les 
chances des chômeurs de retrou- 
ver une activité. Il y a enfin des 
mentalités façonnées par les 


siècles et dominées par deux 
conceptions, qui font obstacle à 
r exercice de l’initiative et de la res- 
ponsabilité individuelle, clefs de 
r adaptation au changement : 

— d'une part; le sentiment puis- 
sant de régalïté : «tous prêts, écrit 
Alexis de Tocqueville, à se 
confondre dans la même masse, 
pour que personne n’eût rien à part 
et n’y dépassât Je niveau 
commun»; cet égalitarisme ex- 
plique à la fois la généralisation 
des « acquis sociaux » et rattache- 
ment jaloux qu’fis suscitent ; 

- d’autre part, le rôle confié à 
l’Etat de résoudre tous les pro- 
blèmes, qu*fl s'agisse d’assurer la 
croissance, de créer des emplois, 
de garantir les revenus et leur pro- 
gression, de réduire les inégafités. 
Citons encore Tocqueville : 
« Qu'on écoute attentivement la voix 
de nos différents partis ; la plupart 
estiment que le gouvernement agit 
mal; mais tous pensent que le gou- 
vernement doit sans cesse agir et 
mettre à fout la main. Ceux mêmes 
qui se font le plus rudement la 
guerre, ne laissent pas de s'accorder 
sur ce point» 

La globalisation 
est le révélateur 
des faiblesses 
de la France. 

Elle ne doit pas 
devenir l'alibi 
qui masque 
les responsabilités 
propres du pays 

Structures et mentalités ne fari- 
fitent pas la réduction des ten- 
sions, qui se dessinent dans deux 
domaines majeurs et qui pèsent 

sur ravenir de fa France ; ... 

■ - d’une part, les relations entre 
un secteur productif exposé à la 
concurrence mondiale et un sec- 
teur abrité ou protégé ; la produc- 
tivité globale, qui dépend pour la 
plus large part du premier est gri- 
gnotée et entamée par le second, 
an risque de ralentir fortement la 
croissance globale et de découra- 
ger « les entreprenants» ; 

- d’autre part la relation entre 
actifs et inactifs âgés, résultant du 
vieillissement de la population 
française. D’ici à 2020, la popula- 
tion active doit passer de 26,4 mfi- 
h'ons à 273 millions de personnes, 
alors que la population inactive 
âgée doit progresser de 11,9 mil- 
lions à 173 miffions. 11 n’y a plus 
aujourd'hui en France que 1,6 actif 
pour un retraité de la Sécurité so- 


ciale contre 3 actifs pour un retrai- 
té II y a vingt ans. Ces chiffres, in- 
discutables, montrent le caractère 
illusoire et dangereux des revendi- 
cations et des promesses relatives 
à la réduction de Fâge de la re- 
traite. La vraie question est au 
contraire celle de l'allongement de 
la rie active. 

Si des changements ne sont pas 
mis en oeuvre rapidement dans ces 
deux cas, on peut s’attendre à 
terme à une baisse du revenu réel 
des Français. 

La globalisation est le révélateur 
des faiblesses de la France. Efie ne 
doit pas devenir F alibi qui masque 
les responsabilités propres du pays 
et accroît les délais d’adaptation 
de manière préjudiciable à la crois- 
sance et remploi 

La concurrence internationale 
des pays & bas salaires n’est pas la 
cause principale du chômage dans 
certaines industries ; tant que les 
entreprises françaises utilisait une 
meilleure technologie et que les 
travailleurs sont plus qualifiés, fis 
restent compétitifs. Lorsque les 
pays en développement acquièrent 
les dernières technologies, une 
hausse des salaires tend à s’y pro- 
duire et à réduire leur avantage 
commercial. De plus, les pays in- 
dustrialisés ont beaucoup à gagner 
d’une intensification des échanges 
avec les pays en développement: 
les nouveaux débouchés ac- 
croissent les profits des entreprises 
et par là remploi. La contraction 
de l’emploi de travailleurs non 
qualifiés tient plus aux change- 
ments technologiques qu’au 
commerce mondial Celui-ci pro- 
voque néanmoins une baisse des 
salaires des travailleurs les moins 
qualifiés ; lorsque les salaires mini- 
maux et les prestations sociales 
imposent un plancher aux rému- 
nérations, le chômage s’accroît 
La globalisation ne met pas en 
péril le système de protection so- 
ciale, mais elle met en relief la dif- 
férence entre l’ampleur des dé- 
penses sociales possibles et celle 
des dépenses souhaitables. La 
compétition internationale Impose 
aux dépenses sociales les limites 
qd’on ne peut transgresser qu'au 
prix (fun chômage accru. 

La globalisation fait apparaître 
la vulnérabilité de certains sec- 
teurs Industriels où l’effort d’in- 
vestissement, la recherche, la qua- 
lité des produits sont insuffisants. 
Ole permet à des entreprises de se 
délocaliser pour échapper au ni- 
veau trop élevé des coûts de pro- 
duction. Ce sont les causes de ces 
coûts insupportables qu’il faut cri- 
tiquer, non la globalisation. 0 vaut 
mieux y remédier que de mainte nir 
par la protection une situation ar- 
tificielle. 


Raymond Barre est ancien 
premier ministre 0976-1981) 


L'aventure de cette fin de siècle 


par Michel Rocard 

I L est incontestable qu’un 
salaire vaut mieux que pas 
de salaire et qu’un emploi, 
au-delà de la rémunéra- 
tion qu*fl justifie, a chance de re- 
présenter le maintien en exercice 
d’une qualification et une insertion 
sociale relative. Mais je nie que ces 
deux facteurs soient préservés 
lorsque le salaire en question de- 
vient substantiellement inférieur à 
la moitié du salaire moyen natio- 
nal et voue son titulaire à la margi- 
nalité. 

La Grande-Bretagne étant un 
peu à mi-chemin, les Etats 
membres continentaux de l’Union 
européenne ont, grosso modo, 
tous fait nn choix de société signi- 
ficativement différent Pour des 
raisons tenant à la force du mou- 
vement syndical et de la gauche 
politique, notamment social-dé- 
mocrate, à une grande tradition 
contractuelle et, parfois, au corpus 
législatif et réglementaire, fis ont 
tous refusé la baisse des salaires 
réels et tous préservé un niveau 
honorable de protection sociale. 
Les critères d’accès au marché du 
travail se sont ainsi trouvés plus 
sélectifs, et TEurope a enregistré 
de ce fait une croissance plus ra- 
pide du chômage, par ailleurs 
mieux indemnisé qu’aux Etats- 
Unis. 

Les différences de taux de chô- 
mage entre pays d’Europe sont 
dans leur quasi-totalité explicables 
.par des évolutions démogra- 
phiques divergentes. Bien que ne 
renouvelant plus, elle non plus, ses 
générations, la France bat le re- 
cord d’Europe du taux de natalité 
depuis trente ans ; die a plus de 
chômage que les autres, à peu près 
dans la proportion de son surcroît 
de population jeune, fi fout seule- 
ment ajouter à cela le retard relatif 
de développement de certains 
pays d'Europe du Sud. 

Le cas du Japon n’éclaire pas le 
débat de manière convaincante. Q 
affiche un taux de chômage de 3 %, 
mais le Bureau international du 
travail laisse savoir que, si Ton ap- 
pliquait là-bas ses nonnes et ses 
méthodes de mesure, le chômage 
serait de 7 % de la population ac- 
tive. En effet, les femmes sont pra- 
tiquement disentes du marché du 
travail. Il subsiste près de 10% de 
la main-d’œuvre qui est soumise 
au régime de l’embauche quoti- 
dienne ; la paie des travailleurs 
permanents des grandes entre- 
prises comporte une part variable 
liée aux résultats financiers de leur 
employeur pour près de 30% du 
total, et, de ce fait, la régulation se 
fait par la baisse des salaires bien 
avant de devoir se foire par le li- 
cenciement ; les petits travaux ré- 
munérés à un niveau de grande 
pauvreté sont légion, à l’instar des 
Etats-Unis ; enfin, et surtout, ce 
pays à la très faible protection so- 
ciale laisse ses personnes âgées 


sombrer massivement dans la sofi- 
tude et la misère. 

Bref, le diagnostic est au fond 
simple. Partout en pays dévelop- 
pés, la rapidité du progrès techno- 
logique et de l’automatisation 
chasse du processus de production 
des foules immenses. Il n'y a pas 
de raison convaincante de préférer 
la précarité au chômage, pas plus 
que l’inverse. Etats-Unis et Japon 
produisent quatre précaires pour 
un chômeur, l’Europe un pour un. 
Cela est le produit de traditions 
cuhureBes très enracinées, que l’on 
ne saurait prétendre bousculer 
sans risquer de graves violences 
sociales. 

La confirmation 
sourde d'évolutions 
qui peuvent devenir 
dangereuses 

C’est à combattre aussi bien la 
précarité que le chômage que les 
politiques économiques doivent 
s'appliquer. Le fait que la durée du 
travail ait cessé de baisser depuis 
une quinzaine d’années a considé- 
rablement aggravé le problème. Si 
le Japon travaille quelque 
1 900 heures par an, Europe et 
Etats-Unis sont stabilisés au voisi- 
nage de 1 600. On travaillait 
3 000 heures par an au tournant du 
siècle, et les revenus ont été multi- 
pliés par sept pendant la période. 
C’est affaire d’allocation prioritaire 
des gains de productivité. Il est 
urgent de retrouver le secret de 
cette évolution qui n’a jamais rien 
eu de malthusien, bien au 
contraire. Et, de toute façon, plus 
la croissance sera rapide et moins 
ce sera difficile. 

L’évolution qui se fait jour en 
pays développés, caractérisée par 
une aggravation variable mais par- 
tout très sensible des inégalités en 
même temps que par une forte 
augmentation du chômage et de la 
précarité, a des incidences multi- 
ples et tout à fait considérables. 

Cette évolution, et les tensions 
qu'elle recèle, devient petit à petit 
l'objet dominant du débat poli- 
tique dans nos pays. Elle en 
marque en effet tous les aspects. 

L'exemple le plus flagrant en est 
la mise en place de la monnaie 
unique en Europe. Bien loin de 
porter principalement sur l'Intérêt 
géostratégîque du projet ou sur ses 
difficultés proprement financières, 
le débat porte en fait sur l'accepta- 
tion, à travers l'euro, d'une exten- 
sion de la précarité à la mode amé- 
ricaine, sous le nom de rigueur 
monétaire et de flexibilité. Si le dé- 
bat n’est pas clairement découplé 
grâce à des politiques efficaces de 
réduction du chômage et de baisse 


de la durée du travail, les diffi- 
cultés politiques de mise en place 
de l’euro seront majeures, bien 
que les pays concernés fassent des 
efforts remarquables pour mettre 
leurs finances en ordre et respecter 
par là des critères qui ne sont après 
tout que de bonne gestion. 

A la vérité, c’est le même débat 
qui marque la vie politique des 
pays de l'Europe centrale et orien- 
tale. Leur retour à une croissance 
harmonieuse a beaucoup plus be- 
soin d’ordre juridique, de règles et 
d’une restauration de l’Etat que de 
toute autre chose. Et la raison 
principale en est moins une aspira- 
tion inattendue au civisme que les 
règles du jeu inquiétantes d’un li- 
béralisme échevelé qui s'est abattu 
sur ces pays en y détruisant très 
vite et sans précaution la seule 
réussite de l’univers communiste, à 
savoir la protection sociale. le ré- 
sultat en fut un gigantesque chaos 
non encore stabilisé. 

Enfin, les pays émergents eux- 
mêmes ont matière à s’inquiéter 
de l’évolution que produit la 
conjonction entre un progrès tech- 
nique extrêmement rapide à base 
d’automatisation et une absence 
générale de règles et d’encadre- 
ment sociaL Ce n’est pas F éthique 
politique ni l’équité qui m’oc- 
cupent ici, encore qu’elles aient 
vocation à devenir les enjeux ma- 
jeurs de leurs conflits internes, 
mais bien la macroéconomie. 

Même en pays émergent, les sa- 
laires ont vocation à augmenter 
avec le développement, et d’autant 
plus vite que ce dernier est rapide. 
Même en pays émergent, la main- 
d’œuvre, au-delà d’un coût, est un 
souri. 

Pourquoi embaucher quand on 
peut automatiser ? Cette tendance 
joue dès les débuts du décollage, 
et le spectacle est aveuglant de ces 
isolats industriels hypennodemes, 
sans contact avec leur environne- 
ment, qui assurent des revenus 
considérables à une partie minime 
de la population en aggravant tous 
les jours le fossé social qui caracté- 
rise les sociétés duales. 

Il est, dans de telles conditions, 
relativement peu probable que ce 
modèle de développement contri- 
bue à créer rapidement les im- 
menses marchés de consomma- 
tion solvable dont rêvent tous les 
industriels des pays développés. 

L'année 1996 aura donc vu la 
confirmation sourde mais progres- 
sive et indiscutable d’évolutions 
qui peuvent devenir très dange- 
reuses. Elles appellent des correc- 
tions en termes de régulations pu- 
bliques. Le seul projet politique qui 
vaille est de les définir et de les 
mettre au point Cest l'aventure 
de cette fin de siècle. 


Michel Rocard est ancien 
premier ministre (3988-1991). 


Le lïlOIlde CM® lâ France par François Rachline 


C OMME une sorte de 
levier introduit sons 
notre vieux pays, l'ex- 
térieur agît et touche 
à l’ensemble de ses composantes, 
économiques bien sûr, mais aussi 
politiques et culturelles. Simulta- 
nément, les Français doutent. 

inquiets, ils s’interrogent : à 
s’exposer toujours davantage anx 
vents de l’internationalisation, ne 
finit-on pas par perdre son âme ? 
Devant notre impuissance à nous 
libérer d’un chômage indomp- 
table, ne faut-il pas remettre en 
cause notre ouverture grandis- 
sante sur Je monde ? Face au dé- 
clin de notre influence, ne faut-ïl 
pas nous replier sur nos tradi- 
tions ? Confrontés an triomphe 
de l’économie de marché, ne de- 
vons-nous pas sauvegarder notre 
singularité en refusant la règle 
commune ? 

Ces questions simples révèlent 
une ambiguïté. Peut-on raisonner 
ainsi quand on sait qu’un emploi 
sur quatre est en France fié à [‘ex- 
portation ? Croire que le repli sur 
sol réglerait nos difficultés re- 
vient à reporter la responsabilité 

de nos déboires sur les autres. 
Cette attitude est d’ailleurs fré- 
quente chez nous, et la préten- 
due déloyauté de l’adversaire est 
une sorte d’argument réflexe. 

D’Azincourt à la débâcle de 
1940, du Plan calcul à Concorde . 
noos retrouvons la même réac- 


tion : pon seulement l’adversaire 
ne nous avait pas avertis du type 
d’arme qu’il allait employer, mais 
encore contestons-nous qu’il ait 
pu acquérir sa supériorité par ses 
propres efforts. Ainsi nous 
cofient à la peau deux thèmes ré- 
currents de notre histoire : le re- 
tard et la trahison. 

Pourtant, si la globalisation 
produit des effets négatifs en 
France plus qu’aflleurs, qui faut-il 
incriminer: l’ensemble du 
monde, ou nous-mêmes ? Inven- 
teurs de la maxime « rexception 
confirme la règle », nous nous 
croyons une exception et nous 
attendons du monde entier (que 
nous reconnaissons tacitement et 
par contrecoup être la règle) qu’il 
entérine cette conviction. Or, si 
nous sommes exceptionnels, 
c’est à la manière dont chacun 
peut toujours dire : je suis unique 
- comme tout te monde ! 

Quelle est donc la nature de 
notre choix ? II ne s’agit plus 
d’ouverture ou de fermeture, 
mais du type d’ouverture adop- 
tée : entrons-nous dans l'avenir 
positivement ou à reculons ? 
* Quand on ne peut pas changer le 
monde, il faut changer ses rêves », 
pensait Biaise Pascal. 

Changeons donc de rêves, et 
projetons-nous nn instant dans 
ce que pourrait être d’ici quel- 
ques années une nouvelle France 
mondialisée. Soumis à ce qu’ils 


ont toujours désigné comme des 
«contraintes extérieures» (ex- 
pression sans égale dans d’autres 
langues), les Français se sont 
adaptés : au lieu de s’arc-bouter 
sur leurs acquis, ils se sont achar- 
- nés à engendrer de nouvelles ac- 
tivités, ont gagné de puissantes 
positions internationales. Tons, 
maintenant, ils parlent trois 
langues, dont évidemment l’an- 
glais, et, grâce à cela, ils peuvent 
promouvoir avec talent leur 
culture nationale, la faire décou- 


vrir aux autres sans exiger d’eux 
qu’ils parient le français. 

Ayant compris que le succès ne 
relève pas de la génétique, les 
Français ont modifié leur système 
éducatif, qui repose désormais 
sur deux piliers : le travail par ob- 
jectifs et le développement des 
compétences en commun. Les 
jeunes Français, rompus à ces 
méthodes nouvelles pour eux, 
sont dorénavant parmi les plus 
demandés dans le monde, car üs 
ajoutent à ces qualités reconnues 


Internationalement une culture 
de l ‘universel qui fait leur singu- 
larité. Pour J’avoir compris, la 
France a cessé d'être considérée 
comme une exception dans un 
sens négatif. On ne compte plus 
les grandes entreprises qui 
cherchent à s’installer dans 
l'Hexagone. Non seulement les 
charges sociales y sont approxi- 
mativement an même niveau 
qu’ailleurs, mais surtout la 
conscience professionnelle bien 
comme des Français et la qualité 


de leur travail sont maintenant 
des atouts décisifs dans la 
concurrence internationale. Le 
pays ayant réalisé que la compé- 
tition mondiale se joue d'abord 
localement, fl s'est transformé en 
l'un des lieux les plus attractifs du 
inonde. 

U lutte contre les nuisances et 
l’insécurité dans les banlieues ont 
eu raison des sceptiques : la co- 
hésion sociale française est bien 
une réalité. Certes, une partie de 
la population est demeurée un 


Non seulement nous ne perdons pas 
notre identité en nous ouvrant 
toujours plus, mais c'est 
notre seule chance de retrouver un devenir 


temps exclue de cette transfor- 
mation radicale de notre société, 
mais un mécanisme nouveau a 
joué : au lieu de se plaindre du 
gouvernement et de l’Etat, 
chaque Français a estimé que la 
démocratie imposait la corespon- 
sabUité et la solidarité. On a vu 
des salariés syndiqués refuser de 
faire grève par solidarité avec les 
exclus et des fonctionnaires ré- 
clamer le changement de leur sta- 
tut par souci d’égalité, tandis que 
des entreprises distribuaient une 
part importante de leurs béné- 
fices à leurs employés. 

U va de soi qu’on s’est interro- 
gé sur les causes d’une telle mé- 
tamorphose. Certains ont mis en 
avant les propos courageux de 
certains dirigeants qui ont claire- 
ment annoncé la couleur aux 
Français, même si ce fut parfois 
maladroitement, et qui les ont 
appelés à se battre debout. 
D’autres ont considéré que l’ap- 
partenance à une Europe fédé- 
rale à monnaie unique et à taille 
mondiale avait joué nn grand 
rôle en réveillant une fierté natio- 
nale disposée à être aux pre- 
mières loges d'une nouvelle 
histoire. D’autres ont souligné 
qu'en négociant plus vigoureuse- 
ment avec l'Allemagne le pays 
s’était débarrassé d’un vieux 
complexe et avait réduit très sen- 
siblement sa germano-dépen- 
dance. D’autres encore ont 


constaté que les élites avaient en- 
fin mesuré que la solidarité de la 
performance l'emportait sur celle 
des diplômes, et que les faits 
s’imposaient aux beaux raisonne- 
ments. 

Ce tableau ne relève pas du pur 
imaginaire: fl exprime l’idée que 
si notre pays poursuit son évolu- 
tion actuelle, et, contre vents et 
marées, 3 effectue sa mutation, fl 
restera prospère. Cela sera-t-îl 
vraiment possible ? On peut rai- 
sonnablement le croire, parce 
que, de tous les grands pays, la 
France est sans doute celui qui a 
la plus forte capacité de réaction 
sous contrainte, et que c’est pré- 
cisément là son principal atout, 
aujourd'hui comme hier. 

Conservons donc à l’esprit l'in- 
telligence de notre histoire : si 
nous sommes le plus souvent 
incapables d'anticiper, notre 
vitesse d'adaptation est en 
revanche élevée quand nous 
n’avons pas le choix - et nous 
n'avons plus le choix. Restituée 
dans cette perspective, la ques- 
tion posée plus haut appelle une 
réponse tranchée: non seule- 
ment nous ne perdons pas notre 
identité en nous ouvrant toujours 
pins, mais c’est notre seule 
chance de retrouver un devenir. 
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Corée : le prix 
social de la 
mondialisation 

Suite de la première page 

Elle risque, sinon, de s'isoler 
d'entrée de jeu dans la communau- 
té des pays avancés à laquelle eDe 
entend appartenir. La préoccupa- 
tion que suscite à l’étranger la ten- 
tation autoritaire du gouverne- 
ment de Séoul pour venir à bout 
des opposants est révélatrice. Le 
problème ne se pose pas seulement 
en termes d’image. La leçon co- 
réenne pourrait avoir des consé- 
quences qui dépassent la pénin- 
sule. La Corée avait promis à 
l'OCDE et à l'Organisation interna- 
tionale du travail (OIT), dont eBe 
est membre depuis 1991, de confor- 
mer sa législation sur les relations 
industrielles aux normes interna- 
tionales. Alors que l’intégration 
dans les instances internationales 
des économies en transition - la 
Chine dans l'Organisation mon- 
diale du commerce (OMC) par 
exemple - est à l’ordre du jour, la 
légèreté avec laquelle la Corée tient 
ces engagement suscite des inter- 
rogations sur le bien-fondé d’une 
intégration préalable à la réalisa- 
tion des changements souhaités. 

C’est dans la direction diamétra- 
lement opposée à celle préconisée 
par VOIT que va la loi, votée en 
force alors que Séoul avait à peine 
satisfait -son ambition d'adhérer à 
ce club des pays avances qu’est 
l’OCDE. Qu’en sera-t-il, demain, 
des promesses de la Chine de libé- 
raliser son marché, une fois qu’elle 
sera entrée dans l'OMC ? 

Outre ses répercussions interna- 
tionales, cette crise témoigne aussi 
de l’évolution de la société co- 
réenne et du fossé qui se creuse 
entre la société civile, plus exi- 
geante en matière de libertés et de 
conditions de vie, et les dirigeants, 
tentés de renouer avec les mé- 
thodes de pouvoir du passé. 

PEU DE CONTRE-POUVOIRS 

La mobilisation du inonde syndi- 
cal et d’une partie de l’opinion (en- 
seignants, organisations reli- 
gieuses) contre la loi sur les 
rapports de travail pourrait être 
symptomatique d’un réveil, quel- 
que peu désordonné, des corps in- 
termédiaires qui jusqu'à présent 
n’ont pas joué leur rôle dans le 
fonctionnement de la jeune démo- 
cratie coréenne. 

La Corée peut légitimement 
s’enorgueillir de ses prouesses 
économiques, mais aussi d’avoir 
su, depuis dix ans, faire évoluer son 
régime politique de la dictature mi- 
litaire à la démocratie. Sa démocra- 
tie cependant reste celle des insti- 
tutions. Les mentalités des 
dirigeants n’ont guère changé. Le 
compromis n’est pas toujours pas 


RECTIFICATIFS 

Musée de Grenoble 

Dans l’enquête consacrée à la ' 
fréquentation des musées {U 
Monde du 15 janvier), nous avons 
fait dire à Serge Lemoine, direc- 
teur du Musée de Grenoble, que 
l’établissement qu’il dirige a attiré 
« cent cinquante mille visiteurs en 
trois ans ». U fallait lire sept cent 
cinquante mille visiteurs, comme 
indiqué par le tableau qui ac- 
compagnait l’article et qui 
comptabilisait les entrées pour 
19W, 1995 et 1996. 

Nicolas U et Monaco 

C’est par erreur que nous avons 
écrit, dans Le Monde du 9 janvier, 
que la veuve du tsar Nicolas 11 
avait fréquenté la principauté de 
Monaco. L’épouse de Nicolas II a 
été massacrée, avec son mari et 
toute sa famUJe, en juillet 1918 à 
lekaterin bourg, dans l’Oural. 


entré dans des moeurs politiques 
qui privilégient plutôt le heurt 
frontaL 

La démocratie politique et l'im- 
pressionnante croissance du PNB 
par habitant ne sont pas forcément 
synonyme de démocratie sociale. 
Le monde politique manque eu 
outre singulièrement de contre- 
pouvoirs. La presse, possédée pour 
l’essentiel par les conglomérats, 
reste très conservatrice sur les 
questions sociales, à l'exception du 
quotidien indépendant Hankyorefh 
Ce qui ne facilite pas le débat 
d’idées. 

L’Etat bénéficiant désormais 
d’une légitimité populaire, l’opi- 
nion est enfin moins vigilante. L’es- 
sor économique aidant, s'installe 
une apathie politique. En raison de 
la propension du pouvoir à éradi- 
quer les oppositions, les corps in- 
termédiaires, en particulier les syn- 
dicats indépendants, sont poussés 
au radicalisme. 

SOUTIERS DU MIRACLE 

Après un an de réformes, le pré- 
sident Kim Young-sam a renoué 
avec la manière forte. Pour prépa- 
ra 1 sa succession en décembre, 0 
courtise tes conservateurs. L’adop- 
tion de ta toi sur te travail, couplée 
avec d’autres dispositions renfor- 
çant les pouvoirs des services de 
renseignements 'instrument de 
l’arbitraire des régîmes musclés et 
dont le président Kim avait pour- 
tant « coupé les aües » peu après 
son élection - fut en outre pour 1e 
moins maladroite: une nouvelle 
fois, la force du fait accompli pré- 
valait sur le dialogue. 

La loi sur le travail avait certes 
été débattue pendant six mois au 
sein d’une commission réunissant 
patronat et syndicats. Mais, reflé- 
tant les demandes des industriels, 
elle aurait dû être assortie de 
concessions. Indépendamment de 
son contenu, la manière dont eDe a 
été adoptée et la restauration des 
pouvoirs de l’ex-KClA ont cabré 
une partie des classes moyennes. 

Les difficultés économiques aux- 
quelles est affrontée la Corée, et 
dont un symptôme est le recul des 
exportations, appellent assurément 
des mesures permettant de s’ajus- 
ter à la compétition internationale. 
Mais le gouvernement n'a guère 
cherché un équilibre, entre cette 
nécessaire reconquête de la 
compétitivité par une plus grande 
flexibilité dans les relations de tra- 
vail et les droits fondamentaux des 
ouvriers, en désignant uniquement 
les coûts salariaux comme respon- 
sables de la crise économique. 

Depuis la démocratisation 
commencée en 1987, les industriels 
ont dû faire concession sur conces- 
sion et les salaires coréens, qui ont 
connu une très forte progression, 
sont devenus les plus élevés de la 
région après le Japon, avec encore 
une sérieuse marge. Ces rattra- 
pages sauvages avaient pour tofle 
de fond des décennies au cours 
desquelles les ouvriers payèrent 
cher te décollage économique na- 
tional en termes de salaires, de 
conditions de travail et de répres- 
sion. S’3 y eut miracle économique, 
ils en ont été tes soutiers. Depuis 
dix ans, Ds ont obtenu des avan- 
tages qui leur paraissent une juste 
rétribution de leurs sacrifices. 

indépendamment de ses aspects 
économiques, La crise ouverte par 
le passage en force de la loi sur les 
rapports de travail est révélatrice 
de l’apparition d’une nouvelle 
force sociale, encore trébuchante, 
mais dont le pouvoir devrait tenir 
compte. La confédération co- 
réenne des syndicats (KCTU), non 
reconnue par le gouvernement, 
mène une lutte qui pourrait avoir 
un effet d’entraînement 

Son bras de fer avec le pouvoir 
prend une signification qui dépasse 
ta question des rapports de travail 
et pourrait constituer un ferment 
de mobilisation de la société dvfle 
que tes grenades laoimogèoes ne 
suffiront peut-être pas à étouffer. 

Philippe Pons 


R IEN n’est assurément acquis, 
mais la négociation renaît- Cest 
déjà un bon point. L'accord is- 
raélo-palestinien conclu dans la 
nuit du 14 an 15 janvier, avec dix mois de re- 
tard, était encore, mercredi matin, difficile à 
interpréter. Mais, quoi qu’en disent les es- 
prits chagrins, il marque ta reprise tPnn pro- 
cessus de négociation qnl se mourait depuis 
Parrivée de Benyamln Nétanyahou an pou- 
voir La dynamique des accords d’Oslo a été 
la plus forte. Les textes - ceux qui engagent 
Israéliens et Palestiniens sur le chemin de la 
paix - remportent sur la volonté profonde 
du chef de la droite nationaliste. 

M. Nétanyahou essaiera sans cloute en- 
core de tergiverser dans PappUcation de 
raccord. U n’empêche : le chef du likoud, te 
parti du « Grand Israël », vient de mettre sa 
signature au bas d*nn document qui cède 
une partie de ce * Grand Israël ». Qui plus 
est, pour le remettre à F Autorité palesti- 
nienne, c’est-à-dire à FOLP— Un de ses pré- 
décesseurs, Menahem Bégin, avait bien ren- 
du le Sinaï à F Egypte, mais ce morceau de 
désert ne faisait pas partie de V*Eretz Is- 
raël » que le likoud considère comme une 
terre sacrée. 

C’est par sa portée hautement symbo- 
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Hébron 
ou la force 
d'Oslo 


tique que raccord est important: sous la 
pression des textes signés par les travail- 
listes et sons la férule des Etats-Unis, Be- 
nyamin Nétanyahou est contraint, pour la 
première fois, à agir en chef de gouverne- 
ment pins qu’en responsable de parti. La 
fonction ramène an compromis idéolo- 
gique. Le premier ministre fait le contraire 
de ce que dbaft le candidat. 

Concrètement, les conclusions auxquelles 
sont parvenues les négociateurs, sous la 
houlette de F Américain Dennis Ross, sont 
plus ambiguës. Avec dix mois de retard, Fai^ 
mée israélienne va donc se retirer partiale- 
ment d’Hébron, La dernière des grandes 
villes de Cisjordanie qu'elle contrôlait en- 
core. La vffle, qui abrite le Tombeau des Pa- 


triarches, est chère an cœur des juifs et des 
musulmans. EBe restera un point * » 
sion, avec une colonie de quelque*# ex- 
trémistes juifs installés an beau mSten de 
120000 Palestiniens. 

Avec Hébron, Yasser Arafat élaig» la pe- 
tite part de contrôle qiffl exerce sur la Os- 

Jordanie. Dans une « lettre d’accompagne- 
ment », les deux parties sont convenues que 
F armée israélienne devrait maintenant, en 
trois étapes, se retirer des zones rurales du 
territoire. D’Ici à août 1991, au plus tard, 
F Autorité palestinienne voudrait avoir la 
charge, outre la bande de Gaza, de quatre- 
vingts à quatre- vingt-cinq pour cent de la 
Cisjordanie. 

Evidemment, raccord, pour autant qti on 
sache, n’est pas couché en des termes aussi 
clairs. Dans cette mesure, les pessimistes 
ont raison dans leurs mises en garde. Hîa 
encore, M. Nétanyahou disait qiFOslo ne 
ren gag eait aucunement à quitter la Cisjor- 
danie. Pour amadouer ses ultras, déjà en ré- 
bellion ouverte, U va traîner les pieds. 
Chaque redéploiement donnera üeu à une 
bataille aossi difficile que cetie menée à Hé- 
bron. Mais, à tout le moins, le résultat de 
p» pip dernière permet de continuer sur te 
chemin de la paix. 



DANS LA PRESSE 

lq 

Pierre Luc Séguûlon 

m n ne fout pas lésiner sur les adjectifs : l’accord 
israélo-palestinien sur Hébron est exception- 
nel ; fl est essentiel pour la reprise d’un proces- 
sus de paix qui menaçait fort de capotet Certes, 
la conclusion de cette entente n’est qu’une 
étape dan* la réalisation des accords d’Oslo. 
Mais l’originalité de cet accord particulier est 
qu’il intervient entre Benjamin Nétanyahou, 
Fanden patron de la droite la plus nationaliste 
d'Israël, et Yasser Arafat, dans lequel longtemps 
l’actuel premier ministre n’a voulu voir qu’un 
terroriste. («.) Mais, plus important encore : le 
chef da Likoud accepte pour la première fois, 
par cette signature, que soft partagée la terre 
d'Israël, cet Eretz Israël que les membres les 
plus fanatiques de son parti n’imaginent pas au- 
trement qu’étendu des rivages de la Méditerra- 
née aux bords du Jourdain. Cest une révolution 
mentale aussi considérable que celle qui 
conduisit un jour Yasser Arafat à renoncer à 
souhaiter la récupération de toute la Palestine. 

LIBÉRATION 

Laurent JüJTrin 

N II y a un mafrze à penser secret des /Sites de la 
société française^ tnKjsofte d'imam caché de la 
pensée unique, don£ les idées ont rontanunë 
une large partie' dupcty^l •ëe :î j33losbphe de 
l'ombre s’appelle Maütink On se souvient que 
ce pasteur britannique avait diagnostiqué, au 
début du XIX e siècle, le ralentissement inéluc- 
table de la croissance économique, la montée 
de la pénurie et le besoin absolu d'interrompre 
la croissance de la population (-.). Dans notre 
pays, les autorités monétaires sont malthu- 
siennes, qui freinent la croissance au nom de la 
lutte contre l'inflation à l’aide d’un taux d’inté- 
rêt et d’un taux de change excessifs. La droite 
est malthusienne, qui avalise cette pofitique et 
s’occupe plus de réduire les déficits que de pro- 
mouvoir l’activité. Une grande partie de la 
gauche est malthusienne, qui fait plus fond sur 
la réduction dn temps de travail, certes légitime, 
mais bien peu efficace pour lutter contre le chô- 
mage, que sur la création de richesses, sans la- 
quelle, pourtant, 0 n’est rien à partagée 


Le pamphlet, du miroir à la grimace 


EN LA PERSONNE de Jean- la force et le style de ses attaques. 
Edern Hallier, est-ce le dernier Lorsqu'un Louis Veufllot ou un 
grand pamphlétaire de notre Léon Bloy s’en prennent à leurs 

époque qui disparaît ? Cest en tout contemporains, c’est au nom de 
cas à celui-là que la république de leur religion - catholique, dogma- 
La politique et celle des Lettres, tique et romaine-, de leurs opi- 
avec un égal empressement, ont nions politiques - très notablement 
rendu un hommage vibrant H al- réactionnaires. Lorsque Jules Vallès 
lier, représentant ultime d’une polémique, il affirme d’abord son 
caste en voie de disparition ? d'un amour pour le peuple et sou adhé- 
genre littéraire finissant ? Est-ce sion à sa cause. Cest par indignar 
vrai et, si oui, fout-fl le déplorer ? tion que Bernanos laisse m onter sa 

En fait, c’est avec un peu trop de colère contre les franquistes dan* 
hâte qu'on a fait de cet écrivain à la Les Grands Cimetières sous la lune, 
plume acide, aussi moyen que qui sont plus un texte de combat 
violent, l’héritier des grands vitupé- qu’un pamphlet. Tous s'appuient 
rateurs du siècle dernier et du sur l’idée qu’ils se font du monde 
nôtre à ses débuts. La violence et pour insulter et vitupérer, pour as- 
r insulte, même tournées avec art séner leurs coups. Mais, parfois, la 
exprimées en phrases bien balan- colère est froide, impeccablement 
cées, ne suffisent pas à définir le argumentée, comme celle de Jean 
genre pamphlétaire. Paolhan dais sa Lettre aux direc- 

Ce serait commode, pourtant leurs de (a Résistance. 

Au Dom d’un hypothétique talent 

on ne demanderait pas raison à « en communion ûtmpatienge ■ 
l’homme qui criaille, ferraille et in- Léon Bloy, qui se voulait « en 
suite à tout-va. Au nom de la libre communion d’impatïence avec tous 
diffusion de ses humeurs et surtout les révoltés, tous les déçus, tous les 
de ses intérêts successifs, de l’usage inexaucés, tous les damnés de ce 

judicieux de ses amitiés médiatico- monde » (Ce Désespérée écrivait à la 
politiques, on devrait l'exonérer de fin de sa vie :« IhàsjJeit ont compris 
la responsabilité de son dire, des que le pamphlet, la force agressive et 

paroles qu’il prononce, des mots brutale qui m’a rendu célèbre, n’est 
qu’il écrit et signe, le tour serait strictement qu'un masque, mieux 
joué, et la vessie prise pour une qu'une cuirasse . J’ai compris dès le 
lanterne. premier jour qv’ü ne faUait pas être 

Mais n’est pas Aristophane, Paul- ridicuie mais redoutable pour faire 
Louis Courier, Victor Hugo - celui avaler mon diristianisiruî » (lettre à 
de Napoléon le Mit - ou encore Emmanuel Martineau, juin 1913), 
Léon Bloy qui veut Le pamphlé- On ne peut expliquer avec plus de 
taire se définit au moins autant par lucidité les motifs et le but de cette 
les convictions qu’il défend que par «farce agressive et brutale ». 


Il n’est pas sûr que la conviction presque obligé et tint fieu à beau- 
ou la foi militante suffisent à justi- coup de pensée ; Céline - et hflas, 
fier la violence du pamphlétaire, pas seulement lui - s’illustra 
Certes, 3 existe une xhétorique de comme on sait dans ce genre lfr té - 
la brutalité verbale, qui se rapporte raire, lui ôtant toute légitimité, 
aux circonstances qui la suscitent; Même lorsqu'il ne descend pas 
son lexique est étroitement daté, jusqu’à ces bas-fonds, le pamphlet 
Ses éclats sont d’époque. Paul- vise toujours à foire taire radver- 
Louls Courier conseillait d’être saire, à le mettre à mort symbo- 
bref, de « resserrer en quelques fiquement ou socialement Ce n'est 
pages les vérités » à dire. évidemment pas un hasard si la 

L’urgence de réagir, qui peut ex- tradition et Tesprit pam phlétair es 
ptiquer la brutalité, est parfois est ont surtout fleuri dans les rangs de 
teDe que la violence est saine, juste la réaction politique à partir de 
- que Fou songe à Voltaire ou à Zo- l’époque révolutionnaire - avec, 
la lançant son roccuse. L’indigna- entre autres, Joseph de Maistre et 
tion morale ou politique, ou encore Louis de BonaJd- puis de l’extrême 
littéraire (les surréalistes), lors- droite. Cest là que ce s discours de 
qu’elle n’est pas feinte, bonifie le haine trouvent leur place, 
style, anime le la n ga ge , l'invente, le Le pamphlétaire est finateHumt 
rend adéquat: Charles Péguy et toujours à l’image de la société 
Georges Bernanos pour les qull exècre, ou prétend exécrer. De 
grandes périodes de prose ; Bran- la société qui le. mérite. Il en est 
çois Mauriac l’incisif pour ses l'exacte émanation, la figure carica- 
fl èc he s assassines. turale, Fexntüire. Parfois rn&nyr la 

Mais le plus souvent, le pam- marionnette. Grâce à hn, en ayant 
phlétaïre, s’il s’intéresse de près au le sentiment de ne pas se salir, de 
style, s’il se montre très attentif à rester, elle, digne et présentable, 
Teffet produit, se soucie de la jus- cette sûdété peut contempler, non 
tfce comme «Tune guigne. L'excès sans une certaine complaisance, 
et Fenfiure, le trait outrageusement ses plus bas instincts, sa méchance- 
grossî, la calomnie, l'insulte té inavouable, son agressivité, 
sexuelle et scatologique, te mépris Cest pourquoi il ne font pas rire 
lié à la race ou aux origines- telles trop vite des excès du pamphlé- 
sont ses manières de prédilection. taire, le flatter, ni appréefer taconsî- 

A un certain degré, même dérément son style - que signifie 
lorsque la conviction est forte, te du reste un style sans esprit?-, lui 
langage du pamphlet devient in- prêter une orefite complice. Ce se- 
supportable. Un Bloy ne sut pas ntft foire Ffloge de sa propre gri- 
toujours s'élever assez au-dessus tance. 
de l'outrage et de l'ordure. L’anti- 
sémitisme fiit longtemps un thème Patrick KécMchitm 
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CONJONCTURE ai™ * 

msjro economiques annoncent une 
aoteœice en France de Fondre de 2 % 
pota- 1997, tes entreprises se montrent 
phis mesurées. L'activité, en ce début 


ENTREPRISES 


d'année, reste très incertaine. #LA 
REMONTÉ £>U DOLLAR face au franc, 
comme celle de la Bvre et la Lire, nour- 
rit cependant les espoirs des entre- 
prises exportatrices, qui espèrent re- 
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gagner des marchés. • ALORS QUE LA 
CONSOMMATION s'annonce faible, 
cette relance des exportations permet- 
trait de soutenir l'activité. Les groupes 
devraient reconstituer leurs stocks. 


tombés à un niveau très bas. • L'IN- 
VESTISSEMENT, en revanche, risque de 
rester faible. • LES RESTRUCTURA- 
TIONS vont se poursuivre dans de 
nombreux secteurs : la banque, la 


grande distribution, (a pharmacie de- 
vraient connaître de nouvelles concen- 
trations, tandis que le transport aérien 
aborde une libérâfisation totale en Eu- 
rope à partir du 1 er avril 


Malgré des signes encourageants, les entreprises n’osent croire à une reprise 

La remontée du dollar, de la livre et de la lire devrait permettre de relancer les exportations. 

Comme en 1994, la reconstitution des stocks sera un élément moteur de l'activité. L'investissement restera décevant 


« COMME nous ne savons pas où 
nous allons, nous ne sommes pas 
particulièrement pessimistes. » A 
L’image de ce chef d'entreprise, la 
plupart des dirigeants ont du ma I 
en ce début d’année, à faire des 
prévisions pour 1997. Pour F instant, 
aucun n'ose croire à une croissance 
autour de 2%, comme Fannoncent 
la plupart des instituts écono- 
miques. Confrontés à une situation 
mouvante, les groupes naviguent à 
vue, surtout en France. D*un mois 
sur F autre, Tactivifié hésite, donne 
quelques signes de rebond puis di- 


minue à nouveau. Pas un secteur ne 
bénéficie de carroSs de cr«nm:inrig 
solides : ceux-ci dépassent rare- 
ment trois mens. Dans cet environ- 
nement précaire, la seule constante 
reste la pression continue sur les 
prix, qui se manifeste partout 
Pourtant, quelques signaux posi- 
tifs apparaissent, qui pourraient ve- 
nir soutenir la croissance. Depuis 
quelques semâmes, le redressement 
du dollar (désormais à plus de 
535 francs), de la Bvre (frisant les 
9 francs) et de la fire (stabilisée au- 
tour de (MB5 franc), nourrit Pespoir 


des entreprises exportatrices de re- 
gagner un peu de compétitivité. 
Déjà, certaines sociétés se relancent 
à la conquête de marchés perdus 
ces dernières années en Europe et 
surtout en Asie, auxquels elles 
n’avaient plus accès, disqualifiées 
par un franc trop fort face à un bil- 
let vert sous-évalué. 

Alors que la consommation s’an- 
nonce très terne en France, ce re- 
bond des exportations devrait faci- 
liter un redémarrage de r activité. 
Celui-ci risque d'être lent. Les 
groupes, qui ont ajuste leurs effec- 


tifs comme leurs stocks à un niveau 
très bas pour résister à la faiblesse 
de la conjoncture, n’ont pas les 
moyens d’accélérer rapidement : il 
leur faut d’abord refaire leurs 
forces. 

La reconstitution des stocks, qui 
avait joué un rôle très important 
kws de la reprise de 1994, devrait 
être à nouveau un élément moteur 
pour 1997. Placées en première 
ligne, les entreprises de biens inter- 
médiaires affichent, toutefois, un 
optimisme mesuré. Bas une ne pré- 
voit une exptogon de la demande 


ou des prix. Selon elles, le redémar- 
rage sera graduel et prendra sur- 
tout forme à partir du deuxième se- 
mestre. 

L'investissement, en revanche, 
risque de rester très faible. Les en- 
treprises avouent ne pas vouloir 
trop s'endetter, malgré la baisse des 
taux dTntérêts, tant que la situation 
leur semble instable. Un taux d’au- 
tofinancement léguBèiement supé- 
rieur à 100% depuis 1993 leur pa- 
raît, dans ce contexte, le moyen le 
plus sûr pour assurer leur indépen- 
dance financière. 


Les programmes d’investisse- 
ment sont très limités. Ils portent 
surtout sur des améliorations de 
productivité, afin de toujours abais- 
ser les coûts. Pour le reste, les 
groupes préfèrent attendre d’avoir 
consolidé leurs carnets de 
commandes avant de se lancer 
dans d’autres projets. A terme, cet 
attentisme permanent fait courir le 
risque à l'appareil productif fran- 
çais d'accumuler un retard considé- 
rable face à ses concurrents. 

Martine Orange 
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Interrogations sur le prix du pétrole et la politique de stocks dans les biens intermédiaires 
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• PÉTROLE: quel prix pour le 

baril î Comment évolueront les prix 
du pétiole, dont les cours osriüeut 
autour de 25 dollars (243 dollars 
pour le tarent et 2637 doDars pour le 
Eght sweet crude) ? Aucun prévï- 
sonniste n’ayant envisagé, en 1996, 
une hausse des cours et encore 
moms une flambée de plus de 50 %, 
la prudence est de rigueur dans les 
salles de marché. Pour répondre à la 
demande, les compagnies pétro- 
lières vont continuer à investir dans 
l’exploration-production. Selon 
Fanalyste américain Salomon Bro- 
thers, les dépenses des compagnies 
pétrofières devraient augmenta: de 
14 % cette année, après une hausse 
de 123 % en 1996. Étant donné Hm- 
portance des mopsss financiers né- 
cessaires pour développer les gise- 
ments, les analystes envisagent des 
regroupements de compagnies de 
tarife moyenne am<? qu’entre ; 

opérant dans le parapéteoEet,' En 
awaLdansle raffinage, tes resttucto- 
rations devraient se poursuivre. 

• BIENS DTÉQUn^EMBJT: en- 
fin la reprise? lz faiblesse persis- 
tante de Havestissement productif 
risque de se poursuivre : en 1997, tes 
dépenses ne progresseront que de 2 
à 4 % en volante, selon les prévi- 
90QS. Les effets de cet attentisme 
pourraient être très contrastés séton 
les sectems. SI la mécanique et la 
construction électrique parlent sur 
une croissance très prudente, tes 
composants électroniques, en re- 
vanche, tablent sur une nette re- 
prise. Soutenu jpar Pmnovation, le 
marché devrait progresser de 8% 
cette an née, estim e Jean-Phffippe 
Dauvin, économiste à SGS-Thom- 
sod et président de la commission 
éco no mique de la FIEE (Fédération 
des industries électriques et électro- 
niques). 

Dans finfbrmatiqiie, le marché 
des grands systèmes continuera à 
stagner cette année, tandis que les 
ventes de micro-ordinateurs pro- 


Le boom de l'aéronautique 
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gresserontde 17 % au plan mondial. 
L’arrivée sur le marché de produits 
plus puissants et dotés <f outils Jogb 
tiels plus performants encourage la 
demande d an < les grandes entre- 
prises, qui s’était tassée depuis trais 
ans. Cependant, la pénétration de la 
micro-informatique en France de- 
vrait rester inférieure au reste de 
l'Europe. 

• BIENS INTERMÉDIAIRES : 
quelle politique de stocks? Pre- 
mières victimes du fort mouvement 
de déstockage qu'a connu l'Europe 
en 1996, les industries de fcéens in- 
termédiaires (chimie, sidérurgie, 
métallurgie, verre, papier) se 
veulent modérément optimistes 


pour 1997. L’achèvement de rajuste- 
ment des stocks devrait se traduire 
par une reprise technique, visible 
surtout en milieu d’armée. Selon 
f Association française des écono- 
mistes cf entreprises (Afede), la pro- 
duction dans le secteur pourrait 
augmenter de 2,4%. cette harasse 
devrait s’accompagner d’un redres- 
sement des prix. 

La sidérurgie, qui a vu tes cours de 
.ses produits baiser de 10 à 40 % en 
1996, parie sur un redémarrage 
prudent. Dans la chimie de base 
(pétrochimie, dûorochiraie et pla s- 
tiquesX les producteurs ont subi le 
renchérissement du prix du pétrole. 
Us commencent à relever leurs tarife 


et la tendante devrait se poursujvrei 

• BIENS DE CONSOMMA- 
TION : poursuite de la guerre des 
prix? Automobile, téléviseurs, vête- 
ments, meubles: ces secteurs 
connaissent depuis quelques années 
une baisse de leurs prix de vente, 
évolution inédite depuis la guerre 
qualifiée par certains de déflation . 

Dans FautomobUe, les immatri- 
culations tirées par les « primes à la 
casse » ont repassé le seuil des 
2 millions en 1996, pour atteindre 
23 unifi ons d'unités, (es construc- 
teurs français sortent affaiblis de 
cette période, où rabais et ris- 
tournes se sont ajoutés aux primes. 
En un an, leur part de marché est 
passée de 59,4% à 56 %. Renault a 
perdu 2 fi points de pénétration à 
26£% et PSA fîeugeot’CitFoën 03 
point à 29,4%, au profit de toutes 
les marques étrangères. 

La « juppette», prime à là casse 
en rigueur du 1" octobre 1995 au 
30 septerabre 1996, est partielle- 
ment à Forigine de œ recul fiançais. 
En donnant un coup de pouce aux 
petites voitures relativement bon 
marché, eDe a favorisé les importa- 
teurs dont roffre était plus adaptée. 
Autre effet pervers : elle a suscité 
des achats anticipés, estimés à 
ISO 000 pour 1996. L’année 1997 en 
subira te contrecoup : selon les pré- 
visions, 1e marché ne devrait pas dé- 
passer 1,93 mOUon d’unités. 

Pour Félectromque grand public, 
1997 devrait être meilleure. De nou- 
veaux produits vont arriver dans les 
premiers mois de F année : télévi- 
seur-FC, appareils permettant de se 
connecter à Internet via le télévi- 
seur, vidéodisque numérique 
(DVD). Ce courant de nouveautés 
animer a te marché de l’électronique 
grand public, mais n'aura pas d’im- 
pact décisif avant 1998, année où la 
Coupe du monde de football devrait 
encourager la consommation. 

Le secteur continuera à souffrir 
de la guerre des prix, et tes indus- 


Du transport aérien à la pharmacie : Tannée des grandes restructurations 


• TRANSPORT AÉRIEN: ou- 
verture totale du âeL Le 1“ avril 
1997, Fespace aérien européen sera 
complètement déréglementé. 
Toute compagnie de FUmon euro- 
péenne pourra desservir les lignes 
de son choix, notamment les lignes 
intérieures de chaque pays 
membre. Premier marché euro- 
péen, la France est particulière- 
ment convoitée. D’autant que son 

aérienne est encore mal 
structurée. AOM, l’ex-filiale du 
Crédit lyonnais détenue au- 
jourd’hui par le Consortium de 
réalisation, n’a pas encore trouvé 
d’acquéreoL Air France et Nou- 
velles Frontières sont intéressées. 
De même que Britisb Airways, la 
compagnie britannique, proprié- 
taire de IAT, qui vient de prendre 
la majorité dans Air Liberté. 

1997 devrait voir la fusion de 
Tex-Air Inter et d’Air France, les 
négociations sur les mo rtalité s de 
la fusion, prévue pour septembre 
1997 avec effet rétroactif au 
1“ avril, promettent d’être diffi- 
ciles, notamment sur la * liste de 
séniorité » (tes pilotes, qui définit 
leur carrière, en fonction de Fan- 
rienneté. 

• BANQUES; réformes struc- 
turelles. « J997 doit être l'armée de 


la réforme bancaire », a affirmé 
Jean Arthuis à l’occasion de ses 
vœux. Pour le ministre des fi- 
nances, « les diagnostics sont établis 
et il faut passer aux actes pour 
rendre le système bancaire français 
plus sûr et phis compétitif ». Le dé- 
cret de 1937, la fin des distorsions 
de concurrence, l’aménagement de 
la loi bancaire de 1984 ou encore la 
réforme du statut, des Caisses 
d’Epaigne devraient donc voir le 
jour. 

Côté restructurations, les mou- 
vements se multiplient. Après 
a voir été écartée de la privatisation 
du ac, la Société générale a re- 
bondi en annonçant racqinrition 
du Crédit du Nord, filiale de ftri- 
bas. Par petites touches, le paysage 
bancaire français évolue. En 1996, 
le Crédit agricole avait racheté la 
banque lndosuez et le Crédit local 
de France s’était rapproché du Cré- 
dit communal de Belgique. 

Le secteur public est, lui, tou- 
jours en panne. La privatisation du 
QC, suspendue, devrait reprendre 
au premier semestre. Le Crédit 
lyonnais négocie son troisième 
jfian de sauvetage assorti d’une re- 
capitalisation massive, mais sa pri- 
vatisation ne devrait pas intervenir 
avant 1998. La Banque Hervet et la 


Marseillaise de crédit cherchent 
toujours preneurs. 

• GRANDE DISTRIBUTION : 
de nouvelles concentrations. Si 
tes grandes enseignes ont encore 
pu ouvrir ou agrandir près de 
340 hyper et supermarchés en 
1996, les conséquences du gel Légis- 
latif des autorisations, d’avril à oc- 
tobre 1996, puis de rentrée en vi- 
gueur de la loi Raffarin sur 
l’urbanisme commercial laissent 
augurer pour 1997 un coup de frein 
sensible. La « croissance automa- 
tique jpi liée depuis des années au 
seul accroissement du parc des 
grandes surfaces dans l’Hexagone, 
De sera phis au rendez-vous. 

Du coup, le phénomène de 
concentration observé en 1996, 
avec FOPA de 19 mülianis de francs 
d’Auchan sur Docks de France 
(Mammouth, Atac) et l'intrusion 
de Carrefo ur dan* le capital de Co- 
in, va s’accélérer. Les analystes pa- 
rient sur un rapprochement inévi- 
table de Promodès (Continent, 
Champion) et de Casino, mais aus- 
si sur celui des deux réseaux «Tin- 
dépendants Leclerc et Système U. 

Les grands distributeurs ampli- 
fieront leur internationalisation. 
Carrefour prévoit d’investir 10 mil- 
liards de francs en 1997 dans l'ou- 


verture d’une trentaine de maga- 
sins hors de France, en particulier 
en Asie. Casino veut pousser les 
feux de sa filiale polonaise et Au- 
chan ceux de ses acquisitions ré- 
centes en Amérique du Sud. 

• PHARMACIE: rédaction des 
dépenses des santé. Le mouve- 
ment de concentration amorcé de- 
puis 1993 devrait se poursuivre en 
raison des coûts inhérents à la re- 
cherche et au- développement de 
nouveaux médicaments et des 
contrôles de plus en plus stricts des 
dépenses de santé par les pouvoirs 
publics. En France, l’objectif est 
toujours de promouvoir les géné- 
tiques, pour réduire les coûts. Ces 
médicaments, dont les brevets 
sont tombés dans le domaine pu- 
blic, sont vendus 30 % moins cher 
que les originaux. Le décret défi- 
nissant ces produits devrait être 
publié en février. Le gouvernement 
voudrait aussi autoriser les phar- 
maciens à remplacer un médica- 
ment par un autre sur une ordon- 
nance si le médecin l’y autorise. 
Les pouvoirs publics espèrent ainsi 
réduire les dépenses pharmaceu- 
tiques. U France est très en retard 
dans le domame des génériques : 
ceux-ci ne représentent que 5 % du 
marché en volume et 2 % en valeur. 


triels poursuivront leurs pro- 
grammes de réduction des coûts. 
Des concurrents pourraient dispa- 
raître, à limage de FaOexnand Sie- 
mens, qui a mis fin à ses activités 
(félectromque grand public le 31 dé- 
cembre. 

Les industriels et distributeurs du 
textile-habillement sont sans illu- 
sion ; le secteur devrait connaître en 
1997 « un nouveau recul de l'ordre de 
1% de la consommation de textDe- 
habOlement par rapport à 1996 *, es- 
time le Centre textile de conjonc- 
ture et d'observation économique 
(CTCOE). 

La production française cFhaMle- 
ment devrait baisser dans les 
mêmes proportions, après une 
chute de 4 % en 1996. L'industrie 
textüe a connu pour sa part une em- 
bellie de sa production de 3% au 
deuxième semestre 1996. Une ten- 
dance qui « se maintiendrait au pre- 
mier semestre 1997». le plan gou- 
vernemental d'allègement de 
charges sociales aurait permis de 
« préserver environ 14 000 emplois en 
1996 », affirme Philippe Adec, le 
nouveau président de l’Union fran- 
çaise des industries de FhabiBeinciiL 
Mais les professionnels redoutent la 
sanction de la Commission euro- 
péenne, qui pourrait condamner les 
entreprises à rembourser les aides 
perçues. 

Enquête de ta séquence 
entreprises 


La grands panne 
duBTP 

Après six années consécutives de 
aise, le BIP a des aDores de diamp 
de ruines. Plus de K)0 000 emplois et 


ni au coois de cette période. 1997 
s'annonce tout aussi sinistrée. Dans 
le bâtiment; Factivité devrait baisser 
encore de 13 %, la construction des 
logements nenfe privés ne permet- 
tant pas de compenser la dnnhm- 
tion des logements coBecüfc et des 
locaux a dmh i feiiailfc . Dans les tra- 
vanx publics, la réduction do budget 
routier de FEtat (- 8 %), des dé- 
penses des collectivités locales 
(-6%) et le gel des grands travaux 
d’mftastructnres devrait auraïner 
une très forte baisse du chiffre cfaf- 
frrôes. 

Le BTP, qui s’est vu refuser par le 
gouvernement un programme de 
préretraites à cinquante-cinq ans 
pour 35 000 salariés, place désor- 
mais ses espoire dans ta réforme de 
la loi sur les marchés pubfics. Le tex- 
te prévu pour fin février viserait à li- 
miter les offres « anormalement 
basses ». Cela pourrait Btnite r , selon 
les professionDeis, la guerre des prix 
qui fat des ravages dans le secteur 
En shnation de surcapacité, le BTP 
est entré dans une phase de restruc- 
turation dure. Pour la première fois, 
un étranger, le britanniqiie Amec, a 
fait son ornée dans un groupe fran- 
çais, Spie-BatignoDes. D'autres 
prises de contrôle étrangères pour- 
raient avoir lien en 1997. . 


Peugeot est toujours disposé 
à revenir aux Etats-Unis 


APRÈS AVOIR ÉTÉ à l’étude plus 
de deux ans, le projet de Ffcugeot de 
revenir aux Etats-Unis reste d'ac- 
tualité. Compte tenu des dépenses à 
engager - fl faut produire locale- 
ment et avoir un modèle adapté au 
pays - la marque au Kon se cherche 
un partenaire. « Nous avons des dis- 
cussions sérieuses avec des construc- 
teurs. en roccurrence avec ceux daà 
présents aux Etats-Unis ». précise 
Frédéric Saint-Geours, directeur gé- 
néral adjoint d’ Automobiles Peu- 
geot 

La marque au lion a décidé de 
faire de rintemational une de ses 
priorités. Objectif: réaliser 25 % des 
ventes hors Europe à l’horizon 
2000. Peugeot est aujourd'hui loin 
du compte. En 1996, ses ventes bois 
Europe ont légèrement augmenté 
pour représenter 15,2% du total 
(1 173 600 véhicules, en hausse de 
43% sur 1995). 

£q Chine, l’heure est aux interro- 
gations. Dans l'usine de Canton, 
(Tune capacité de 35 000 unités par 
an, « la production est arrêtée depuis 
bientôt un an », admet Frédéric 
Saint-Geouis. Le constructeur n’a 
vendu en 1996 que 3 000 véhicules 
(504 et 505) en Chine, contre 8000 
en 1995. « Nous étudions toutes les 
possibilités, notamment celle de fer- 
mer le site de Canton et d’utiliser 
l’usine de Citroen à Wuhan », dé- 
clare M- Saint-Geours. 

En Inde, où Peugeot est assodé 
au constructeur local Premier Auto- 
mobiles, tes difficultés ont aussi été 
au rendez-vous en 1996. teugeot a 
dû affronter une grève de phis de 
deux mois, alors que la production 
de la 309 n'a commencé que fin 


1995, et n r a vendu que 2 000 unités 
en I996Xe Brésil, où 7,7 miffion de 
véhicules se sont vendus en 1996, 
n'a pas non plus répondu à ses at- 
tentes. L’augmentation des droits 
de douane sur tes voitures impor- 
tées lui a barré la route, et ses 
ventes ont baissé de 28%, à 
8 378 unités. Le constructeur devrait 
dérider cette année S'A s’implante 
ou non industriellement dans ce 
pays. En Argentine, où il a une 
usine, ses ventes ont progressé à 
53 500 unités. 

Consolation pour Peugeot : ses 
ventes en Europe centrale et orien- 
tale ont bondi en 1996 de 61 %. à 
20 000 unités. * Ce chiffre devrait tri- 
pier d'ici au tournant du siècle », es- 
time M. Saint-Geours. L’Iran, où le 
montage de 405 a pu reprendre en 

1996, donne aussi des espoirs à ïteu- 
geot En Europe, sur son marché 
traditionnel, Rrugeot a maintenu sa 
part de marché à 7,1 %, avec 
906 973 immatriculations de voi- 
tures particulières. En France, en Al- 
lemagne, et en Italie, Peugeot a per- 
du du terrain, et espère en regagner 
en 1997. En Espagne et en Angle- 
terre, en revanche, il a progressé. 

Virginie Malingre 
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ENTREPRISES 


Bruxelles veut imposer 
ses conditions à l'alliance 


British Airways-American Airlines 

Londres en conflit avec la Commission européenne 


LA GRANDE-BRETAGNE s'es- 
time seule habilitée à juger de la 
conformité aux règles de la 
concurrence de l’alliance entre les 
compagnies aériennes britan- 
nique British Airways et améri- 
caine American Airlines, les nu- 
méros un respectifs en Europe et 
aux Etats-Unis. Bruxelles, qui a 
ouvert une enquête sur le sujet, 
ne l’entend pas de cette oreille. 

Au centre de La querelle, l'ar- 
ticle 89 du traité de Maastricht. 
Selon la Grande-Bretagne, celui- 
ci ne donne à la Commission eu- 
ropéenne qu’un rôle consultatif, 
car B s'agit d’une alliance entre 
une compagnie européenne et 
une américaine, et non entre deux 
entreprises européennes. * La 
Commission ne peut pas outrepas- 
ser le jugement politique du mi- 
nistre du commerce et de l’indus- 
trie britannique *, dit-on à 
Londres. Selon Bruxelles, les 
conséquences de cette alliance sur 
le transport aérien européen justi- 
fient une décision communau- 
taire. 

C'est ce qu'a tenu à rappeler le 
commissaire européen à la 
concurrence, Karel van Miert, 
dans une lettre du vendredi 
10 janvier au ministre britannique 
des transports, J an Lang. M. van 
Miert a également menacé le gou- 
vernement britannique d'un re- 
cours devant la Cour européenne 
de justice s’fl déridait d'autoriser 
l’opération. Londres semble en ef- 
fet prêt à avaliser le projet d'al- 
liance transatlantique, très avan- 
tageux pour British Airways. 
Comme condition préalable, Les 
autorités britanniques ont de- 
mandé aux deux compagnies de 
se défaire de 168 créneaux d'atter- 
rissage et de décollage à Hea- 
throw, premier aéroport euro- 
péen. Elles estiment que British 
Airways peut monnayer pour 
170 minions de livres sterling (1.5 
milliard de francs) ces créneaux 
horaires, qui lui avaient été attri- 
bués gratuitement. Selon la 
Commission, une telle transaction 
n’est pas autorisée par les règle- 
ments européens actuels. 

Bruxelles estime que les condi- 
tions posées par Londres sont lar- 
gement insuffisantes. Selon la 
presse britannique, la Commis- 


sion aurait demandé à British Air- 
ways d'abandonner jusqu'à 400 
créneaux horaires hebdomadaires 
à Heathrow. British Airways et 
American Airlines contrôlent 60 % 
des vols entre la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis, 70% des vols 
entre Londres et New York et 
25 % du marché transatlantique. 


ACCORD DE CIEL OUVERT 

British Airways a catégorique- 
ment refusé cette condition. Se- 
lon Bob Ayling, le directeur géné- 
ral de British Airways, 
l'appréciation de M. Van Miert se 
fonde sur une * fausse supposition . 
selon laquelle il n'y aura pas d’ac- 
cord de ciel ouvert (entre la 
Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis, aboutissant à une libéralisa- 
tion totale du ciel des deux pays), 
et donc pas de concurrence supplé- 
mentaire ». L’alliance entre British 
Airways et American Airlines est 
en effet liée à la conclusion d’un 
accord de ciel ouvert entre les 
deux pays. Mais l’aéroport d'Hea- 
throw est saturé, et les créneaux 
disponibles sont rares : un accord 
de ciel ouvert ne permettrait pas 
aux compagnies de créer autant 
de lignes qu'elles le souhaitent. 

L’actuelle discorde entre 
Londres et Bruxelles pourrait être 
l’une des dernières du genre. Car 
les pays membres européens ont 
donné un mandat à Bruxelles en 
juin 1996 pour négocier avec les 
Américains une libéralisation 
équilibrée du transport aérien 
entre les deux rives de l'Atlan- 
tique. L’un des objectifs est 
d’aplanir les différences de régle- 
mentation entre les deux camps 
et de définir les compétences de 
chacun. 

Les services antitrust améri- 
cains ont ouvert, de leur côté, une 
enquête sur l'impact en matière 
de concurrence de l'alliance entre 
British Airways et American Air- 
lines, qui ont demandé vendredi 
10 janvier au département améri- 
cain des transports de leur accor- 
der l'immunité antitrust. Cela leur 
permettrait de coordonner leurs 
liaisons transatlantiques et de col- 
laborer dans de nombreux do- 
maines. 


V.Ma 


L'usine Akaï d'Honfleur 
va déposer son bilan 


CAEN 

de notre correspondant 

L’usine Akaï Electric d’Honfieur 
(Calvados) doit déposer son bilan 
dans Les prochains jours. L’his- 
toire de cette entreprise modèle 
de )a côte normande se termine en 
un vaste imbroglio juridico-finan- 
cier 

Créée en 1982. l’usine Akaï 
d’Honfleur était un modèle social. 
* L’ambiance était excellente. On 
travaillait beaucoup et avec en- 
thousiasme v, se souvient une ou- 
vrière. Fabriquant 400 000 magné- 
toscopes et 70 000 téléviseurs en 
moyenne par an, Akaï multiplie 
les extensions en 1986, 1989, por- 
tant les effectifs à 700 personnes 
en 1993. Cette année-là, la direc- 
tion fait savoir qu’elle ne sollicite 
plus la prime d’aménagement du 
territoire accordée le 8 juillet 1991 
(prime d’un montant de 5,25 mil- 
lions de francs pour un investisse- 
ment de 65 millions avec 300 nou- 
veaux emplois à la clé). « 1993. 
c'est en fait le commencement de la 
fin », assure Marcel Vïco, syndica- 
liste à Force ouvrière. Au prin- 
temps 1994, Akaï, très endettée, 
doit alors procéder à un premier 
plan social concernant 400 per- 
sonnes (dont 200 contrats à durée 
déterminée) pour son usine 
d’Honfleur. 

En avril 1995, la marque japo- 
naise est avalée par une muîtina- 
rionaie asiatique, Semi-Tfcch. Ce 
groupe procède à un deuxième 
plan social en mai 1996 avec 180 li- 
cenciements et d’importantes 
baisses de salaire allant jusqu’à 
40 %. Le 20 juin 1996, à la surprise 
générale, te nouveau propriétaire 
revend à son tour Akaï à une so- 


ciété chinoise, Omin Présent, dont 
le siège social est donné à Hong- 
kong. La nouvelle surprend d'au- 
tant plus que le prix de la transac- 
tion est extraordinairement bas : 
392 000 F pour une usine dont le 
chiffre d’affaires est, en 1995, de 
576 millions de francs, avec certes 
un déficit de 22 millions de francs. 

Après un été d'inquiétude, nou- 
veau rebondissement le fi sep- 
tembre quand un partenaire, fran- 
çais cette fois. la société Kmg line 
Computer, entre en scène avec à 
sa tête Thao Oukéo, appelé 
communément Tanguy. « Omin 
Présent n'est qu’une coquille vide. 
Et King Line Computer n'est qu'un 
gérant Nous sommes dans une his- 
toire qui nous dépasse totale- 
ment. », estime Michel BaiiieiU, se- 
crétaire départemental de FO 
Calvados. 

Une histoire qui ne fait pas rire 
le petit port normand, aujourd’hui 
désabusé, fl ne comprend pas ce 
feuilleton industriel: *D'urt côté 
nous avons un jeu de Monopoty. De 
l’autre, 312 salariés attendent dé- 
sespérément leur paie de décembre 
et .happent désormais à la porte des 
Rcstos du cœur pour nourrir leur 
famille, résume une salariée. Le 
dépôt de bilan nous ouvre le droit 
au Fonds national de garantie des 
salaires. Mais dans combien de 
temps ? Pas avant cinq semaines, 
parait-il. Avec quoi je vais payer 
mes courses ? » 

Restera ensuite a régler une 
autre question cruciale: trouver 
un repreneur avec la période de 
redressement judiciaire qui doit 
s’ouvrir. 


feart-facques Lemsier 


EDF dédommagera l’Espagne après l’abandon 
de la ligne à haute tension Cazaril-Aragon 

L'Espagne estime ce dédommagement à 12 milliards de franc, EDF à 1,3 milliard. 


& iü j 


Le premier ministre, Alain Juppé, avait annulé des écologistes. Un accord sur les dédommage- vîer 

il y a un an la construction d'une ligne EDF ments a verser par l'entreprise publique pour demnités qui sera effeetwemen 

entre la France et l'Espagne, sous la pression cette rupture de contrat a été condu le 8 jan- jet a une vive controverse. 


SI LE PASSAGE d’une ligne à très 
haute tension entre la France et l'Es- 
pagne est actuellement bloquée 
dans les Pyrénées, ce massif mon- 
tagneux entrave aussi toute 
communication, à entendre les 
conclusions divergentes des deux 
pays sur un même accord signé le 
S janvier entre Electricité de Fiance 
(EDF) et la compagnie espagnole 
Red Eiectrica de Espana (REE). Les 
divergences révélées te 14 janvier 
portent sur le montant des compen- 
sations que la firme française devra 
verser à son homologue espagnol 
pour ne pas avoir achevé de 
construire le raccord CazarÜ- Ara- 
gon, reliant les figues à très haute 
tension des deux pays. 

A Madrid, le dédommagement 
pour cette rupture de contrat est es- 
timé à 300 000 millions de pesetas 
(12 milliar ds de francs). À Paris, le 
chiffre avancé est dix fois moindre: 
13 milliard de francs. 

Le contentieux durait depuis près 
d'un an, depuis que le premier mi- 
nistre Alain Juppé, en février 1996, 
avait donné Tordre d’interrompre 
tes travaux, sous la pression des éco- 


logistes, qui contestaient le chois du 
tracé passant par le val Louron 
(Hautes-Pyrénées). Cette rupture 
unilatérale d'un contrat signé en 
1990 s’avère préjudiciable à REE, 
dont la capacité potentielle s’est 
trouvée diminuée, tandis que les in- 
vestissements qu’elle avait faits en 
infrastructures, de son côté de la 
frontière, sont devenus improduc- 
tifs. 


RÉPONSE EMBARRASSÉE 

Un accord, dont Les grandes lignes 
ont été fixées au dernier sommet 
franco-espagnol de Marseille, en 
novembre 1996, mais signé le 8 jan- 
vier et naxhi public te 14, permettait 
de sortir de l'impasse, à la satisfac- 
tion générale. 

Selon les Espagnols, EDF s’engage 
à verser, sous diverses formes, la 
somme de 12 milliards de francs, 
étalée sur treize ans, soit d’ici à 
Tan 2010. Une première tranche de 
1 milliard de francs sera payée cette 
année môme. Bar aiBeurs, de nou- 
veaux accords ont été pris entre les 
deux compagnies, stipulant que la 
France accepte de vendre environ 


moitié moins d’électricité à l’Es- 
pagne que ce qui avait été déddé 
tors du contrat de 1990, et ce à un 
prix plus avantageux pour l'Es- 
pagne. La compagnie française va 
étudier un nouveau tracé, que Ton 
espère plus satisfaisant, afin de 
mettre en service une aune ligne de 
raccordement électrique entre les 
deux pays, sans doute en 2006. Une 
danse prévoit qu’en cas de retard 
EDF s’engage à payer des compen- 
sations ann uelles de 1 500 mjffions 
de pesetas (soit environ 60 miffions 
de francs). 

La réponse cTEDF à œt argumen- 
taire est embarrassée. Selon ^opéra- 
teur public, les UmBfiards évoqués 
ne correspondent pas à une indem- 
nité mais à la perte de revenu due à 
f absence de cette ligne, à laquelle 
s’ajoutent les dédommagements à 
verset. « Outre l'adaptation des vo- 
lumes contractuels de vente d'électri- 
cité (la puissance mise à disposition 
par EDF sera réduite de 450 méga- 
watts. passant de J 000 à . 550 MW), 
EDF indemnisera REE pour IJ mil- 
liard de frimes», précise un commu- 
niqué de l’entreprise publié tard 


dans la soirée. Ce dédommagement 
couvre trois préjudices : la non-four- 
niture d’énergie, rimposabffité pour 
le système électrique espagnol de 
réaliser des échanges et de bénéfi- 
cia: d’une énergie bon marché gràœ 
à Finteiconnexioa, et rmutürté des 
investissements effectués par REE. 

EDF précise que «ces indemnités 
seront réglées pour parce par un ver- 
sement dès 1997. et pour solde au tra- 
vers d’adaptations contractures dont 
l'effet sera réparti dans le temps», 
c'est-à-dire par des baisses de prix 
de vente de Féïectridté aux Espa- 
gnols. 

Reste maint enant à savoir ce que 
fera EDF. L’entreprise se retournera- 
t-elle vers son propriétaire, TEtat, 
pour lui demander de supporter 
cette facture de 13 naffiard ? Car la 
décision d’abandonner cette ligne 
ne vtent pas de l’entreprise, qui avait 
reçu toutes les autorisations néces- 
saires, mais de la décision politique 
du premier ministre. 


Marie-Claude Decantas 
à Madrid 
et Dominique Gallois 


Cette nouvelle berline de Volkswagen est une voiture dont le luxe n'a d'égal que ses nombreus e! .«r.. - 
formidables arguments technologiques { ÀBS, double airbag* en série,- motorisations VR 5, V6, Tur, t/r* 
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»on Cazaril-Araoj,' Les marchés financiers espèrent un geste du Conseil de la Banque de France 
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Le Conseil de la politique monétaire de la Banque de France, partiellement renouvelé au début de l'année, se réunit jeudi 16 janvier. 
La décision qu'il prendra fera figure de test et permettra de mesurer l'équilibre des forces en présence 


Ifis marches fnanders français connaissent 
unejwiode d’ euphorie. U Bourse de Paré a 
gagné tZ3 % manfi 14 janvfei; et a atteint ui 
nouve au sommet historique. soutentip par fa 
nette détente des rendements obfigataNs, 


La hausse du dollar -qui se retrouve à ses 
plus hauts niveaux depuis deux ans et demi 
face au mark et au franc -and que la pro- 
gression des actifs frontière américains ont 
largement contribué à la hausse des valeurs 


françaises. Cetfes-ri sont également soute- 
nues par les espoès de haisse des taux direc- 
tags de la te nque d e France, jeudi 16 janvier: 

la (xSitique monéfeir^de Hnstitut d'émîssian 


AV- 


LES MARCHÉS FINANCIERS 
français ont connu une nouv elle 
séance cT euphorie, mardi 14 jan- 
vier. La Bourse de Paris a gagné 
1,73% et établi un nouveau re- 
cord historique, à 2 402,14 points, 
tandis que le contrat notionnel du 
Matif, qui mesure la performance 
des emprunts d’Etat français, a 
progressé de 38 centièmes. 

Le contexte international ex- 
plique pour une large part ce bon 
comportement La hausse du dol- 
lar, favorable aux exportations 
des entreprises européennes, 
s’est accélérée: le billet vert est 
monté, mardi, jusqu’à 
1,5970 mark et 53920 francs, ses 
cours les plus élevés depuis deux 
ans et demi face à ces deux de- 
vises. Par ailleurs, l’annonce d’un 
indice des prix à la consommation 
modéré aux Etats-Unis au mois 
de décembre (+ 03 %) a apaisé les 
craintes inflationnistes et permis 
aux marchés d’actions et d’obli- 
gations américaines de progres- 
ser . L’indice Dow Jones des va- 
leurs vedettes a gagné 0,7 % et 
terminé la séance sur un nouveau 


depuis la nomination de JearvRené Bernard 
et Pierre Guütea en remplacement de Jean 
Bossomat et Bruno de Maufde. Cette re- 
composition aümenta sur les places finan- 
cières internationales, les spéculations de 


baisse des taux. Certains analystes ne croient 
pas à un tdscénaria 8s parient sur un statu 
quo de la Banque de France, jeudi destiné à 
démontrer qu'il n'y a pas de changement 
dans la politique monétaire française. 


record (6 762,29 points), tandis 
que le rendement de l'emprunt 
d’Etat à 30 ans - les taux baissent 
quand le cours des titres monte - 
s’est détendu à 6,77%. 

Mais le marché français a égale- 
ment été soutenu, de façon plus 
spécifique, par les espoirs de dé- 
tente monétaire. De nombreux 
opérateurs misent sur un geste de 
la Banque de France à P issue de la 
réunion, jeudi 26 janvier, du 
Conseil de la politique monétaire 
(CPM). ils anticipent une b aiss e 
du taux des appels d'offres, fixé à 
3,15%. Celui-ci pourrait être ra- 
mené à 3.10 % selon ces pronos-’ 
tics, qui se fondent d’abord sur 
des éléments d’ordre économique 
et financier. 

STABILITÉ DES PRIX 

Les indicateurs suivis par la 
Banque de France pour définir sa 
politique monétaire sont en effet 
orientés au vert L’objectif final 
- la stabilité des prix - est atteint : 
les prix à la consommation ont 
progressé de 1,7 % en 1996, un des 
rythmes les plus bas depuis la se- 


conde guerre mondiale. L'« ob- 
jectif intermédiaire interne » 
- P évolution de la masse moné- 
taire - est lui aussi globalement 
respecté. Si les agrégats de mon- 
naie Ml et M2 progressent à un 
rythme soutenu (+ 5,4 % pour Ml 
et + 63 % pour M2), le principal 
indicateur M3 s’inscrit en recul de 
1,1 %. Enfin, l’objectif externe - la 
stabilité du franc vis-à-vis des 
monnaies les plus crédibles du 
système monétaire européen 
(SME) - est lui aussi atteint. 
Même s’il est aujourd’hui la de- 
vise la plus faible au sein du SME 
(la livre irlandaise étant la plus 
forte), le franc fait preuve d’une 
grande stabilité face au deutsche- 
mark, son cours oscillant autour 
de 3,3750 francs pour un mark. 
Enfin, les rendements à long 
terme français sont inférieurs de 
0,20 % à leurs homologues alle- 
mands. 

Mais les espoirs de baisse des 
taux en France s’expliquent sur- 
tout par la récente recomposition 
du Conseil de l’Institut d’émis- 
sion. La nomination, début jan- 


vier Ue Monde du 4 janvier), de 
Jean-René Bernard et Pierre Guü- 
len, réputés moins inflexibles que 
leurs prédécesseurs Jean Bofsson- 
nat et Bruno de Maulde, alimente 
les spéculations sur une éven- 
tuelle modification de la politique 
monétaire française, dans le sens 
d’une plus grande souplesse. La 
question n’est pas de pure forme 
lorsqu’on sait qu'une nette cris- 
pation était apparue à la fin de 
1996. Les dernières séances du 
CPM ont été très houleuses après 
que Paul Marchelli et Jean-Pierre 
Gérard, membres du Conseil, 
eurent dénoncé la sous-évalua- 
tion du dollar et regretté que l'Al- 
lemagne ne prenne pas davan- 
tage en considération les 
préoccupations de la France. 

OARfflER LA SITUATION 
Certains analystes estiment que 
la majorité au sein du Conseil est 
désormais détenue par les «co- 
lombes». Celles-ci, considérant 
qu’il n’existe pas de risques infla- 
tionnistes, souhaitent s’émanci- 
per de la Bundesbank et privOé- 




girosserïe entièrement galvanisée,...). En effet, le vrai luxe chez Volkswagen, c'est de savoir qu'on 
ieut compter chaque jour sur le meilleur de la technologie automobile. *Couss/ns gonflables de sécurité. 
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gier V utilisation des taux d’intérêt 
pour soutenir la croissance en 
France, alors que les « faucons » 
donnent la priorité à la gestion de 
la parité franc-mark et aux 
bonnes relations avec Francfort. 

Forts de ce constat, ces experts 
estiment que les taux de la 
Banque de France pourraient ra- 
pidement être ramenés sous ceux 
de la Bundesbank. Aujourd’hui, le 
niveau des appels d’offres fran- 
çais se situe à 0,25 % au-dessus du 
niveau du Repo allemand (3,15 % 
contre 3 %). Pour Philippe Bros- 
sard, économiste à la banque 
ABN Amro, « il existe des petites 
marges de manœuvre pour des 
baisses de taux indépendantes. H 
est vraisemblable que le nouveau 
conseil explorera cette marge dans 
les mois à venir. Les taux courts 
français pourraient descendre de 
0,10 % à 0j^0 % en dessous des taux 
allemands. » Pour Eric Chaney, 
économiste à la banque Morgan 
Stanley, «il n'est pas impossible 
que la Banque de France cherche à 
passer marginalement -il faut in- 
sister sur le qualificatif- sous le Re- 


po allemand au cours du deuxième 
trimestre, signifiant par là que le 
rééquilibrage monétaire tant dési- 
ré par les Français est en cours. » 

D’autres analystes sont d’us 
avis totalement opposé. S'ap- 
puyant sur les déclarations de 
Jacques Chirac, qui, dès la nomi- 
nation de MM.Guillen et Ber- 
nard, avait insisté sur la continui- 
té et la stabilité de la politique 
monétaire française, ils ne croient 
nullement à une modification, 
même de façon marginale, de la 
ligne antérieure. Ils parient donc 
sur un statu quo de l’institut 
d’émission, jeudi, principalement 
destiné à clarifier la situation et à 
déjouer les anticipations d’in- 
flexion de la politique monétaire 
française et de baisses des taux 
supplémentaires en France. 

Seule certitude : la réunion de 
jeudi fera figure de test et per- 
mettra de mesurer avec plus de 
précision le nouveau rapport de 
forces qui existe au sein du 
Conseil de la politique monétaire. 

Pierre-Antoine DeJhonrnuds 


Thomson Multimedia envisage 
de fermer une usine en Allemagne 

MERCREDI 15 JANVIER, LE GROUPE D'ÉLECTRONIQUE grand pubfic 
Thomson Multimédia devait arnionrer le volet allemand de son pro- 
gramme (te restructurations, rendu nécessaire par sa mauvaise situation 
financière. Cehn-d porterai notamment sur la fermeture de Puane de 
Celle, qui produitdês téléviseurs, «fl y a quatre usines de tSévrseurs dans 
le groupe en Europe. Elles sont toutes à 50% de loir capacité et le ôte de 
Ce Oe est celui où les coûts de production sont les plus élevés », explique un 
représentant du personnel en France. 

TMM a provisionné 13 miffiard de francs au premier semestre 19% pour 
couvrir ces restructurations, qui, au total, se traduiront par huit ferme- 
tures de sites au niveau mondial L’impact de ce programme en France 
doit être présenté jeudi 16 janvier: En 1996, TMM aurait enregistré une 
perte d'exploitation d’environ 500 m3Sons et une perte nette de 3 mil- 
liards. 

DÉPÊCHES 

■J ACAD! : Armand Frydman, propriétaire de Gérard Pasqmer et 
président de Future France, la société d’importation des machines à 
coudre Singez; a manifesté son intérêt pour la reprise de la marque de vê- 
tements pour enfants, en redressement judiciaire. C’est le quatrième can- 
didat dédaré. La date fimice de dépôt des dossiers de reprise a été re- 
poussé par le tribunal de commerce de Nanterre au 20 janvier. 

■ IMPLANTATIONS : Photo Print Electronic, société spécialisée dan* 
féfectratdque fine, va prochainement créer 250 emplois en Alsace, a an- 
noncé, mardi 14 janvier, l'agence pour le développement de l'Alsace, Se- 
lon celle-ci, une autre entreprise, japonaise, prévoit de créer un nombre 
équivalait d’empkrfs dans les mois à v enir. 

■ FRANCE TELECOM : la commission des Finances de r Assemblée 
nationale a voté le 14 janvier un amendement à la proposition de toi sur 
répaigne-retiaite permettant aux retraités de Rance Télécom ayant cessé 
de travailler depuis moins de cinq ans d’acquérir des actions de fopéra- 
teur à des conditions privilégiées. 

■ DEUTSCHE TELEKOM : la Commission européenne va contraindre 
l'opérateur téléphonique allemand à se séparer, au moins ai partie, de 
son réseau de télévision câblé, affirme le mensuel allemand Capital 

■ CREDIT LYONNAIS : la banque confie à France Télécom la gestion 
de PensemMe de ses services de télécommunications en France et H ara 
quatorze pays, soit un budget de plus de 3 mflBairis de francs sur cinq 
an & 

■ ALCATEL: le groupe français a annoncé mardi 14 janvier avoir rem- 
porté trois con tr a ts en Chine, d'un montant total de 200rmI5ons de 
francs, pour la fourniture d’équipements pour des réseaux de communi- 
catkm mobile. 

■ LUFTHANSA: selon le gouvern ement allemand, la priv a tis a tion 
des 36 % qu’il défiant encore dans la compagnie aérienne pourra avoir 
fieu cette armée, après Padoption d’un projet de Ira ad hoc. La nouvelle 
loi, qui devrait entrer en vigueur le l^jubet, met au point les conditions 
de la privatisation totale de la Lufthansa, entamée en 1994. « Ce paquet 
d’actions a une valeur de près de 3 milliards de DM sdcm le cours boursier 
actuel », a précisé le ministre dans son communiqué. 

■ CHASE MANHATTAN BANK: John Lipsky a été nommé au poste 
d’économiste en chef, a annoncé la première banque américaine. 
M. Lipsky occupait depuis 2992 des fonctions szmQaires chez Salomon 
Brothers, et a passé une partie de sa carrière au Fonds monétaire inter- 
national (FMT). 

■ AUTOMOBILE: le marché européen a progressé de 63% en 1996, 
attei gnaTTf 12/? mifHons de voltaires immatriculées. La France et l'Espagne, 
grâce aux primes gouvernementales, ont tiré les ventes en Europe. 

■ MOULINEX : François Fillon a annoncé la création de 200 emplois 
& Mamers, dans la Sarthe, pour co mp e ns e r en partie les 400 suppressions 
de postés consécutives à la fermeture de Fukne Moulinex. Le groupe 
Pbstivakâre, sous-traitant dù Moulinex, créerait 120 emplois et le carton- 
nier LGR 80 emplois. 

■ PARFUMS: le couturier Louis Féraud s'associe à Lancaster pour 
lancer son nouveau parfum « Love Story ». Lancaster est la division haut- 
de-garmne du parftuneur Coty, lui-même filiale du groupe allemand 
Benciôsec 

■ EMPRUNTS RUSSES: f Association française des porteurs d’em- 
prunts rosses (AFPER), a réitéré, lors de son assemblée générale du 
11 janvier, son opposition aux principes de l’accord d'indemnisation signé 
ie 26 novembre (Le Monde du 28 novembre). Elle considère les 2 mfllianis 
de francs d'mdemmsation totale comme une simple acompte 

■ FNAC: le magasin FNAC de Rouen a été condamné, le 13 jaovics; 
par le tribunal correctionnel à payer trente-cinq contraventions de . 
2 500 francs chacune pour « publicités inexactes » à la suite d*une plainte 
d’un défaillant disquaire de la ville et du Syndicat des détaülaiits spécia- 
listes du disque (SDSD). 
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■ LE DOUAR faisait preuve d'une 
grande fermeté, mercredi matin 
15 janvier, lois des premières transac- 
tions < B s'échangeait à 1,5945 mark, 
53850 francs et 117,10 yens. 


FINANCES ET MARCHÉS 


■ L'OR a ouvert en baisse, mercrecB, 
sur te marché international de Hong- 
kong, L'once s'inscrivait à 353,50- 
353,80 dollars, contre 356,30- 
35630 dollars mardi en clôture. 


LES PLACES BOURSIERES 
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■WALL STREET a établi un nouveau ■ LES COURS du pétrole brut ont lé- ■ OLAF SIEVERT, membre 
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Paris continue 
sur sa lancée 

LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la hausse, mercredi 
15 janvier, en fin de matinée. A 
12 heures, l’indice CAC 40 gagnait 
0,40%, à 2411,65 points. Les ac- 
tions françaises étaient soutenues 
par la vigueur du dollar - qui co- 
tait 5,40 francs - et par la détente 
des taux d'intérêt à long terme. 

La veille, la Bourse de Paris avait 
établi un nouveau record et fran- 
chi la barre des 2 400 points. L’in- 
dice CAC 40 avait terminé la 
séance à 2 402,14 points, en hausse 
de 1,73%. L’activité avait été très 
soutenue : le volume des échanges 
avait atteint 82 milliards de francs 
sur le marché à règlement men- 
suel. 

En Europe, les déclarations des 
responsables monétaires ont joué 
en faveur des actions. Hans Tïet- 
meyer, le président de la Bundes- 
bank, a notamment affirmé que 
les taux sur les marchés des capi- 
taux internationaux pourraient 
rester bas assez longtemps, voire 
même baisser davantage. M. Tiet- 
meyer note aussi que la mondiaii- 


Indice CAC 40: sur un an 



CAC 40/5 jours 



sation des marchés financiers 
exerce une fonction de contrôle 
sur les politiques des finances des 
pays, et * lesforce à la discipline ». 

Les étrangers reviennent en 


force à Paris, s’intéressant notam- 
ment aux grandes valeurs de so- 
ciétés implantées à l’étranger ou 
fortement exportatrices, avanta- 
gées par la remontée du dollar. 


Rhône Poulenc, valeur du jour 


LE TITRE Rhône Poulenc a été 
chahuté, mardi 14 janvier, à la 


«c la consolidation des données des 
différentes activités mondiales du 


i Rhône Poulenc sur 1 mois 

;■ esi 


Bourse de Paris. Le titre s'est ap- groupe étant actuellement en cours, 
prédé de plus de 5 % dans la mati- aucun chiffre n'est disponible ». 
née avant de reculer et de progres- 
ser à nouveau pour finir sur un 
gain de 5,8 % à 17630 francs. Cette 
hausse est, selon les opérateurs, 
liée à des rumeurs de nette amé- 
lioration des résultats du groupe 
chimique français en 1996. EUes 
ont été formellement démenties 
par le groupe, qui a précisé qu'il 
n’en était * pas d /'origine » et que 
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Nouveau record 
à Wall Street 

LA BOURSE de Tokyo était fer- 
mée, mercredi 15 janvier, pour 
cause de jour férié au Japon. 

La veille, WaH Street s'était rap- 
prochée de la barre des 6 700 
points, bénéficiant des gains du 
marché obligataire et de la ferme- 
té du secteur de la haute technolo- 
gie. 

L’indice Dow Jones des valeurs 
vedettes avait gagné 53,11 points 
(+0,79%) à 6 762,29 points, un 
nouveau record. 

Sur le marché obligataire, le 
rendement sur les obligations du 
Trésor à 30 ans, principale réfé- 
rence, s’était établi en clôture à 
6,77 % contre 6,85 % lundi soir, 
après l'annonce d'une hausse limi- 
tée de 03 % de l'indice des prix à 
la consommation au mots de dé- 
cembre. 

Les opérateurs jugent ïmpro- 

LES TAUX 


bable, dans ces conditions, un re- 
lèvement début février des taux 
d’intérêt par la Réserve fédérale 
(Fed). Donald Ratajczak, un 
économiste de ('université de 
l’Etat de Géorgie, écouté en ma- 
tière d'inflation, a estimé que « les 
prix hors énergie et alimentaire sont 
restés très bien maîtrisés en 1996 et 
devraient en principe continuer à 
l'être en 1997 ». 
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Sélection de valeurs du FT 100 
" * ■ ~ mÆô 

ABted Lyëns 434 

Battfays Bank 10£9 

BAT, industries 4pi 

Brôtefc Aerôspicê Î2y6T 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


New York. Dow jones sur 3 mois 


ABted Lyore 

BatctaysBank 
BAT, industries 
Brittek Aerospace - ~ 
Srittoft Airways 
Bfitish Cas 
Britteh Petroteuro 
Britnh Tetecom 

B.TJR. 

Cadbuy Sctwieppes 

Eorotunnel 

Glaxo 

Grand Metropolitan 
Guinness 
Hanson Pic 

Cmtfc 

HJJ.C 

impéral OiemiaJ 
Maria and Spencer 
National Wgtminst 
pqtinsufar Oriema 

Reuters 

SaateftiandSaandT 
Shell Transport 
Tate and ly>e 

UnNelerLtd 

Zeneca 


7.10 7,18 

4,12 4jQl 

230 231 


LES MONNAIES 


Bay hyp&Wectaefbfc 
Bayer VereinsfaâniT ~ 

BMW 

Commerebanlc 
Dakrtet^Benz AG 
Degussa 

Deutsche Bank AG 
PwHmerBKÀG^ 
HenkdVZ ~ : 

HoedtstAG 

Karstadt AË ^ 

UndeAC 

OT. LufaansaAG~~ 

Man AG 

MannesmannAG 

Preussag AG 

Rwe . 

ScheringAG T 
SternernÂG ~ 

Tlowen 

Veto AG 


5XJS 59^0 
6130 61,10 
47,78 4737 

6072 6035 

1074 1075 

4178 42JD2 

11535 11335 


70,15 70/ 

495 500 

1070 1035 

gjgL W 

411 --f 407,1 
67630 6«U 
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Progression du Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert 
en hausse, mercredi 15 janvier. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’échéance mars était en pro- 
gression de 36 centièmes, à 130A2 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Thésor <OAT> 
à dix ans s’inscrivait à 5,59 %, soit 0,16 % au-dessous 
du rendement du titre allemand de même échéance. 
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LES TAUX PE RÉFÉRENCE 

Taux 1 

TAUX I»bl jour le jour U 

France 3.25 '/-! 

ASemagne 3 - i 

Grande-Bretagne 5,81 _->S 

Italie 7 ,88 

Japon 0A7 

EtatHJnte 5J5 _ 


MARCHÉ OBUCATAIRE 
DE PARIS 

' Taux 

TAUX PE RENDEMENT au 14P1 
Fonds (ffctat 3 3 5 ans AOB " 

Fonds Enrs â7 ans ~~ 4,P7 " 

Fonds tf Etat 7 à 10 ans 547 ~ 

Fonds d’Etat 10 à 15 ans 5g3 

Fôn&tfliat20à3oan5 g5â 

ç^j^tionTfrançatees 
Fonds d’Etat 8 TME -2& 

Fonds d’Etat a TRE -2,17 

Qbiktat franc à TME -2,77 

ObfoHtTfranç à TftE +0fi6 




30 ans des prix 


Taux 

aulVPl 

-X-15' 


indice 

lOO^S 

10037 

100.67 

100Æ 

10127 

ioojz 

KM 

W37 

10007 _ 


La veiBe, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en progression, les opérateurs étant 
rassurés par l’annonce d’une progression modérée 
des prix à la consommation au mois de décembre 
(+03 %). Le rendement du titre à 30 ans avait terminé 
la séance à 6,77 % (contre 6JSS % lundi}. 

La Banque de France a laissé inchangé, jeudi matin, 
à 3,25 %, le taux de Farge ot au jour le joue 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 630 %) 


Jour le Jour 

1 mob 

3reote 

6mois 

1 an 

P1BOR FRANCS 
Pjbor Francs 1 mots 
pfeorFrânaS mots 
Pibof Francs b roote 
pîbôr Francs 9 mots 
Prbor Franq 12 rnoiT 
PtBORECU 
Pibor Ecu 3 mois 

SbôrSTâfnote 
Pibor Ecu 12 mois 


Achat vos Achat Verte 

14/P1 1U01 13B1 13W 

33125 — 33S0ft ~ 

3J0 333 j»- 3<41 

3.1S 331 A». 336 

3J3 331 -, 3JSr* 330 

%72 334 -X»,\ 331 

33574 J- 33574. — 

331^^ 33t64~ 

331ZF S3i2£ 

33T2S- 33125:- — 

1358^^1. 332B^ — 

<1250 _ ÂTS63' ~ ~ 

4,72» r 4.W» 
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MATIF 

ES 


M 9to«r 196846 

Juin 97 2911 ~ "15 

Sept. 97 267 12 

Dec. 97 - 

PIBOR 3 MOIS 

Mars 97 ’ ‘ ~23MS ' 

juin 97 12002 S 

Sept 97 agi S 

Dec 97 4091 S 

ECU LONG TERME ’ 

Mare 97 1195 S 


pkK premier 
bas prix 


9631 - .96,76. 


CONTRATS À TERME SUR ÏNOICE CAC 40 

t . ttermer plus plus premier 

volume . taut 


jfflTvier97 
Février 97 ' 
Mare 97 
juin 97 


32B 

162 S72 


2470 236? 236S 

2408 asasS"~sai 

2418 2374- Z374 

2380 2»S • 2345 


Fermeté du dollar 

LE DOLLAR taisait preuve d’une grande fermeté, mer- 
credi matin 15 janvier, Ion des premières transactions 
entre banques sur les places financières européennes, fl 
s’édiangeaità]^945znari^53S50framsetn740yens. ■ 
Le billet vert restait soutenu par le dynamisme de 
Fécopomie américaine. Les ventes au détail mit progressé 
de 0,6 % aux Bats-Uhis au mois de décemhre.La montée 
des actifs finanricc atnériraft« ^^1tTOmFfiiWTOhle au 

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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deflar car âle s’accompagne d’entrées de ca(»taux étian- 
gers aux Etats-Unis. 

lefi^ncétahsïabtepoursapaiLfaceàianioiiQafcalle- 
mande, jeucB matin.fi cotait 33760 francs pour un majk. 
Les opâatemsiestaôeot dans rexpectative avant la réu- 
nion, jeudi, du conseil de la politique monétaire de la 
Banque dé France. 

La fiviestecficig^Dsairaità2^640 marte et 8,99 francs. 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



Franc BdgeO 00) 1 

TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES TSSE 3 mcfr ^ " 



L'OR 

~ ~ ccunlW cou» 13 

Or fin Çk. barre) 61500 61400~ 

Or fin (en togot) 61950 61650 

Once d’Qr Londres 35940 357/ 

Pièce françaiseQOO 355 354 

Pièce sntesepoif) 355 355 

Pièce Union latQOfl 356 355 

Pièce 20 dottare us 2355 236Q 

Pièce 10 dotera us 132230 1330 

Pièce 50 pesos mcx. 2305 2310 


LES MATIERES PREMIERES 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE/ IEUPM 6 JANVIER 1997/- 19 
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RÈGLEMENT 

MENSUEL 

MERCRED1 15 JANVIER 

Liquidation ; 24 janvier 
Taux de report : 3,63 
Cours relevés à 12 h 44 

VALEURS Cour Derniers 
FRANÇAISES prfcéd. cours 


CAC 40 
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PARIS 

+ 0 , 38 % 

CAC 40: 

241135 
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Renault (T J* J 
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Banatre(Oe} 

Bazar Hot Vie 

Bertrand Fais*—— 

BIC : I 

BIS - 

BJIP.. 
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Bongrata 

Bouygue s— . 

Bouygues 0%.—— 

Canal* — 

CapGemmU 

Carbone lorraine 

Carrrffaur...... 
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Castorama DI (LQ— 

CCF.- 
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cap 
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Christian Dior 
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Ope France ly* 

Oari n s. » 

CLF-Doôa France— . 
OdbMafltenanee — 

Colas _ ■ — — 

Conytoif Entrep. ■ ■ 
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va lÆK?. + 

170/0 'tW#' “ 

437/0 ïgm] + 
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1106 J 
2*6/0 3gjf ■ 

* 238/0 HÜ 

18920 |gBg 
2 39/0 
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16220 

Sa 
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S 
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Daman — 

Danone 
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: Disnuit Systèmes 

’ DeDietrich 

r Degremont . 

1 DevJLN-PXHÜf— 
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• Dynacbon — 
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L Efflage 

Ü Bf Aquitaine 
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£ ErktanaBeghtai 

> EsSorlnd 

£ EsslorlndADP 

ta» — 

I, Eurafrancc . 

K EuroDtmey— — 
jg Europe 1 . 

g. Eunjtumd 

i, FfflpaaUMttE» 

m BmatacSA 


Fromageries BeL- 
l Gâteries Lrfayette. 
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65/5 

130 

358/0 

269/0 

4296 

783 
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S42 

282/0 

■mpa 

4Q/0 

43/5 

124/0 

123 

711 

S3/0 

507 

279 

831 

1607 

1309 
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10/5 

1181 
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Gascogne (B). 


GJjC — 

, Croupe André SA—. 

; Gr2anrderCly)l 

. CTM-Entrepose 

\ Cuttert 

[ Guyenne Gascoyie 

: Ham. 

i KavasAdvotiàig— 


I nunei dAFrance.. ■ ■- 
Informâmes Enter/ 


htettedmque. 


monePootacA 

Rochette (U) 

Roussel Ucttf 

RnehnpefUe(L# 

ideffW 
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zinKtaJbajn 

aint-lfniiî 

*raon(Ls9 
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anofi — — — 
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aupiquet(MS ) .... ■ — 

CA 

wiflCIOaJfl ■■ 

iCDR 

LE&- 

Mmeg — 

5EHA. 

ieteoflanque- 

5F1M - 

SGE 

5Md — 

Staoto— 
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sooezno — 

Sommer/ftert 

SopWa 

SfirCominaiote» — 


, Lafarge — 
. Lagzrbere ■ 
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Legrand ADP. 
! LegrisbdiBt. 
; Lodndus— 


Tedmàp — 

TtansjrhQF ■ 

Total— 

UAPJPOMPAGNE) — 
URUxabrf- 
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378/0 +1/5 y 
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P a n s Derniers 
prfoêd. cour 


paiement 
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coup. 0) 
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w *Q2l «Mtt Adidas AC*- 

. * (jM r^p&fr-: AmoicM Express 

+0,12 55SS9Ê- Anglo American* 
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X T- 
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-ô - 'fl® MS^f. 
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•;=- ; +0/5 ’1506S6 OonflaroPIC 
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S +2/1 î 
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+ 3/0 hrttto to r* 
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-050 GensalElefl.* 

& - 0/2 Guinness Pic 1 

gî +0/6 3«t^ Hanson Pt 

-°/6 ÿSS HarmonyCoWI 
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Hoechst* — 

LB.M*. 

1XJ* 

ttoYotaado* 

Matsushita l— 

McDonald's* 

Merck and Col 

MitSi/dshiCorpA — — 
Mobil Cbiporat*— — 
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Nlpp.MeatPacter» 

Nokia A 
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' Peaufina i — 
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K Shell Transport* 

E Siemens*. 
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7. Toshiba*—. 

6- U relever l 

6 United TechnoL* 
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MstemDeep* 
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ABRÉVIATIONS M ^Be- 

B - Bordeaux; U = ÜUe; Uy = Lyon; M = Marseille. 

Ny = Nancy; Ns c Nantes. 

ÎIÏS^atfDOries de cotation - sans Indlcadon catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détacht 

dernière COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi :% variation 31/1 2 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 

Vendredi daté samedi: nominal 
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COMPTANT SE 

Une sélection Cours rrievés à 12h44 qat^s-98tra 

MERCREDI 15 JANVIER qatim^/WCA# — . 

V » OAT 8,125% 8M9t 

OBLIGATIONS du ««g» °SSgg5g= 
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CRH8/%9S9WB 11M1 

OtH8/%mS7‘88l — Jgg ;"5>. 

EDF 8/% 88-89 CM 
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SECOND, Ssssir; 

MARCHE 

Une sélection Cours rdevés à 12H44 codet«_— - 

MERCRED1 1 5 JANVIER QnflandeySA 

CM Dermen UM******— 
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SPORTS 


EUROPE Le CSP Limoges se dé- 
place, jeudi 16 janvier, pour son 
deuxième match en deuxième phase 


Bologne, leader du groupe F. 


• APRÈS leur victoire, la semaine 
passée, contre Estudiantes Madrid, 
les Umougeauds sont quatrièmes de 
leur groupe, à la dernière place qua- 
lificative pour les huitièmes de fi- 


nale de la compétition phare du bas- 
ket européen. • CETTE 
QUALIFICATION devient impérative 


que n'arrange pas le manque d'en- 
gouement de ses supporteurs pour 
'Euroligue. • CETTE COMPÉTITION, 


Orthez et, dans une moindre me- 
sure, à l'Asvel Lyon-Villeurbanne. 
• ENGAGÉS dans le groupe G, ces 

- - _ . • .. à 


de grosses difficultés financières, davantage d'enthousiasme à Pau- Ljubljana (Slovénie) et Moscou. 


Limoges en désamour de son basket-ball 


Peu suivi par son public en Euroligue, le club le plus titré de France dans ce sport se retrouve dans une situation financière délicate. 
Ce qui pourrait l'amener à disparaître, quatre ans après avoir conquis le principal titre européen 


LIMOGES 

de notre envoyé spécial 
L’un enseigne à la Réunion, 
l’autre est parti travailler à Toulon. 
Loin de Limoges, exilés, fls n’en de- 

meurent pas 

— -s moins supfwr- 

f- A teurs de 

Y-Kxy-atf l'équipe de 

t fcSgtf basket-ball de 

leur vüle d’ori- 
/I gine. Deux fi- 

LA dèles, deux 

BASKET abonnés de 

quinze ans aux exploits du Cercle 
Saint-Pierre de Limoges. Le premier, 
un barbu dans la petite cinquan- 
taine, profite du décalage des va- 
cances scolaires de Fhérmsphêre Sud 
pour venir encourager les géants 
« jaune et grenat » ; son voisin de 
tribune, un trentenaire, jongle avec 
son emploi du temps pour prendre 
des congés les soirs de grands mar- 
ches. 

Des supporteurs de cette trempe, 
des aficionados d’une telle 
constance, les dirigeants du CSP-Li- 
moges en redemandent. Leur solidi- 
té commence à (aire défaut au dub. 
Leur raréfaction porte ombrage à 
son panache, et à sa trésorerie. 


Depuis le début de la saison, le 
public limougeaud boude son 
équipe, particulièrement lors de ses 
prestations en Euroligue. Durant la 
première phase de ce mini-cham- 
pionnat européen, le Palais des 
sports de Beaub/aoc n’a jamais reçu 
plus de 3 900 spectateurs : beaucoup 
moins de monde que lors des clas- 
siques rencontres du championnat 
de France entre le CSP et Pau-Or- 
thez. « Une mauvaise surprise », re- 
grette Jean- Paul de féretti. président 
du CSP-Limoges. 

« En Euroligue, nous sommes à 
50% ou 60% en dessous de nos prévi- 
sions pour les recettes des guichets, 
précise Xavier Bonnafy, son direc- 
teur administratif et financier. Cela 
représente un manque à gagner d'en- 
viron 1,5 million détrônes. » Rjur un 
dub aux finances en délicatesse, un 
tel écart prend vite une dimension 
dramatique : « Si les gens montrent 
un désintérêt permanent; il nV aura 
plus de basket à Limoges », menace 
Xavier Bonnafy, très inquiet du dé- 
samour du public 

Jeudi 9 janvier, ils étaient environ 
4000 à soutenir leur équipe pour 
son premier match de la deuxième 
phase de PEuroligue, contre Estu- 


diantes Madrid. Dans les tribunes, 
chacun trouve de bonnes raisons à 
cette désaffection. « Le dub n’a pas 
fait les efforts nécessaires auprès des 
Jeunes, les dirigeants en ont fait da- 
vantage pour séduire les entreprises : 
la preuve, les loges des partenaires 
sont toutes prises », dit un membre 
des Granata Korps, i’un des deux 
groupes de supporteurs du CSP. 


« Le club n'a pas fait 
les efforts nécessaires 
auprès des jeunes, 
les dirigeants en ont 
fait davantage 
pour séduire 
les entreprises » 


«A cause de la mauvaise conjonc- 
ture, les gens sont obligés défaire des 
choix », avance un spectateur ; pour 
d'autres, « les conditions dans les- 
quelles on a laissé partir Richard Da- 


couiy ont été Jugées écœurantes : pour 
beaucoup, Doeoury c'était le dub »\ 
enfin, nombreux sont à Limoges 
ceux qui pensent que plus <Tun ha- 
bitué a été détourné par « (es mau- 
vais résultats du CSP depuis rannée 
dernière ». 

Ce dernier argument a le don 
d’agacer tes dirigeants du CS P- Li- 
moges: leur équipe, pénalisée par 
un remaniement constant de sa 
paire d’étrangers, pointe à la 
deuxième place du championnat de 
France et, après sa victoire contre 
Madrid, se retrouve pour la pre- 
mière fois en situation de disputer 
les huitièmes de finale de l’Euro- 
ligue. 

« Cette équipe a tout gagné, les 
spectateurs ont longtemps été gâtés, et 
aigounThui Os sont déçus», explique 
Jean-Paul de PerettL Avant T arrivée 
de cet industriel, Pun des rares can- 
didats à la reprise d’un club aussi 
prestigieux que lourdement endetté, 
Limoges avait connu ses douze glo- 
rieuses entre 1982 et 1994 : sept titres 
de champion de France, dnq fois 
vice-champion de France, deux 
Coupes Korac, une Coupe des 
coupes, puis l’apothéose, en 1993, 
année du triomphe en champ i onnat 


d'Europe suivi d’une fête mémo- 
rable dans tes rues de la vflte. Mais 
derrière le « quatre-vingt-treize » fi- 
mougeaud, la Berezina guettait déjà. 
Pour aDer s haut, 1e CSP avait vécu 
au-dessus de ses moyens. Joueurs, 
dirigeants et partenaires avaient me- 
né grand train, gros avions et beaux 
hôtels. En 1994-1995, Je montant des 
dépenses aurait atteint 68 truffions 
de francs. Le pubfic a eu vent de 
quelques abus, il n’a pas apprécié 
cette prodigalité sélective et fa fait 
savoir: on ne brade pas ainsi une 
aventure collective qui avait fait la 
fierté de toute une vflte I 
Après un nouveau titre de cham- 
pion de France, en 1994, le dub s’est 
lévdQé avec une dette de 33 unifions 
de francs. H a fallu reconstruire, 
éponger, «L'an dernier, nous avons 
remboursé 15 millions de francs. R 
nous reste 22 millions à rembourser 
sur trois ans», note Xavier Bonnafy. 
Pour bouder son budget, te CSP 
compte sur les subventions des col- 
lectivités locales (14 millions de 
fraucsX le marketing (9 müBonsX les 
droits télé (3 miffions grâce à un ac- 
cord avec la chaîne Eurosport pour 
la i e tran s m isaondes matdses) et la 
billetterie. Une recette de 11 miffions 


avait été inscrite à ce titre au budget, 
soit la monté des prévisions de Pau- 
Mais, à mi-parcours, l'objectif parait 
tuffirfte à tenir: pour la deuxième 
année consécutive, le nombre 
d’abonnés (1 800 cette année) est en 
baisse de 10 %, et pour 1e champion- 
nat de France l’affluence totale a 
é galement baissé de 10 % en cm an. 

Un détail» comparé au manque à 
gagner de rEurofigue. Forts de Fex- 
périence de rannég-prfcédente. tes 
dirigeants Umougeauds avaient 
pourtant budgétisé une très nette 
chute des recettes pour les matebes 
de champ i onnat d’Europe: moins 


Un palmarès complet 


Malgré le spectacle proposé, l'Euroligue n'a pas encore trouvé son public 


ROGER CAILLE, le bouillant PDG de Jet 
Services, principal sponsor de l’Elan béarnais 
de Pau-Orthez, l’a dit à sa façon, abrupte : 
*• Je ne la vois pas, moi. l’Euroligue. » La nou- 
velle compétition phare du basket européen, 
qui vient d'entrer dans sa deuxième phase, 
souffre depuis ses débuts d’un évident 
manque de visibilité et de notoriété. « Je crois 
qu’elle n’existera vraiment qu’avec une vraie 
équipe anglaise compétitive, une belge, une al- 
lemande. Pardonnez-moi, mais ce n’est pas 
d’aller en Grèce qui fait l’Europe », poursui- 
vait Roger Caille dans un entretien au quoti- 
dien L'Equipe. 

Confinée dans les Balkans et autour du 
bassin méditerranéen, F Euroligue se sent à 
l'étroit Outre des difficultés de nature poli- 
tique - la deuxième phase a débuté, jeudi 
9 janvier, par une rencontre à hauts risques, 
entre les Croates de Spiit et les Serbes du 
Partizan de Belgrade, que la fédération inter- 
nationale de basket (FIBA) avait pris le soin 
d’organiser sur terrain neutre, à Pesaro, en 
Italie - cette concentration géographique 
produit quelques effets pervers : à l'image de 
Roger Ca/lle, les partenaires économiques 
des grands clubs ne sont pas sûrs de leur in- 


vestissement et la FIBA n’a pas encore trou- 
vé le sponsor unique qu’elle souhaite asso- 
cier à l’Euroligue. 

* Dans le basket européen, la qualité se 
trouve au sud et, à l’exception de Berlin, il n'y a 
pas de grandes équipes au nard, regrette Bo- 
tislav Stankovic, secrétaire général de la FI- 
BA. Pour le business, cela pose des problèmes, 
surtout en Allemagne et en Angleterre. Depuis 
des années, nous nous efforçons de procéder à 
un rééquilibrage, mais le basket souffre de la 
concurrence du handball en Allemagne ou du 
hockey sur glace dans tes pays Scandinaves. » 

Pendant la première phase, le grand public 
a également fait preuve d'un engouement 
mesuré : les 120 premières rencontres ont at- 
tiré une moyenne voisine de 5 000 specta- 
teurs, avec de nettes disparités entre les 
maigres assistances de Levericusen ou Char- 
leroï et les fortes affluences enregistrées en 
Turquie ou en Grèce. 

Pourtant, de l'avis de Greg Beugnot et de 
lacques Mondar, entraîneurs de Villeur- 
banne et de Pau-Orthez, le spectacle est au 
rendez-vous de l’Euroligue. * Le jeu pratiqué 
est plus fluide, plus agréable, les équipes pré- 
sentent plus de variantes dans le jeu offensif», 


explique le premier, tandis que le second a 
cru déceler « un retour vers certaines vertus 
offensives». 

En France, seul Pau-Orthez (quatrième de 
sa poule après la première phase) s’en tire à 
son avantage : avec une moyenne de 6 200 
spectateurs, 2e dub béarnais a attiré autant 
de monde que lors de son précédent par- 
cours en Coupe d’Europe. Satisfait, Pierre 
Seîflant, le président patois, espérait tout de 
même mieux : * Personne n’a vraiment su ex- 
pliquer la Jbrmule de PEuroligue U fallait sans 
douta une année pour tancer la machine », 
avance-t-CL 


« MENDIANTS DU MONDE TÉLÉVISUEL » 

Marc Lefebvre, président de l’Asvel Lyon- 
ViÜeurbanne (deuxième ex-aequo), se dit 
heureux des «résultats inattendus» de son 
club. En revanche, ü se plaint du «manque 
de retentissement au niveau des guichets » de 
ces bonnes performances: «On voit mal ce 
qu’on pourrait juire de mieux au plan sportif, 
mais malgré cette dynamique on a du mal à 
remplir la salle. » En effet si TAsvel a rempli 
Je palais des sports de Gerland tors de la ve- 
nue du Panatbinaïkos d’Athènes et du 


FC Barcelone, efie a enregistré, selon Marc 
Lefebvre, « deux bides financiers pour les mat- 
ches contre Spiit et Leverkusen, ainsi qu’une 
petite déception pour celui de ijubffana ». 

Faute d’avoir convaincu avec la formule 
actuelle de l’Euroligue, les dirigeants du bas- 
ket européen veulent aBer de V avant Bons- 
iav stanfcovic, qui rêve d’une compétition 
proche de La NBA américaine, maintient le 
cap vers une « ligue européenne Jermée », 
seul système capable, selon lui. de « donner 
aux clubs Fassurance qu’ils sont engagés pour 
au minimum quatre ans» et de « centraliser 
les droits de tâévision et de marketing». 

« La FIBA avait décidé de conserver le prin- 
cipe actuel pendant quatre ans, mois je pense 
que nous pouvons accélérer le processus», 
ajoute-t-fl- Le secrétaire généra] de la FIBA 
appelle de ses vœux une réforme de FEuro- 
lïgue « dès la troisième ou quatrième édi- 
tion ». Les présidents des trois clubs français 
engagés se tiennent, eux aussi, à teurs priori- 
tés avancées en début de saison : le cham- 
pionnat de France d’abord. Pour mieux se 
quafifier pour la prochaine Emoligue. 


• Le CSP limoges a emporté la 
coupe Korac en 1982 et 1983, la 
Coupe des coupes en 1988 et la 
Coupe des dubs champions (qui a 
été remplacée par l’Eurofigne) en 
1993. 

• Ce palmarès a installé le club 
limougeaud. au sein de Féfite 
européenne du basket-ball, à 
régal du Real Madrid, de Milan et 
de Cantu (Italie), les trois autres 
clubs vainqueurs des trois 
compétitions européennes. 

• En Rance, seul rëlan Béarnais 
de Pau-Orthez compte également 
une victoire en coupe d’Europe 
(coupe Korac, en 1984). 
Villeurbanne, en 1983, Tours, en 
1976, et Vichy, en 1970, ont été les 
finalistes malheureux de la Coupe 
des coupes. 


40 %. Vs ont eàôore visé trop haut ; 
1 « S ny i rncrn enthousiasme populaire 
pour dette compétition' à deux étages. 
Cest une véritable déception, regrette 
Xavier Bonnafy. Pour mttrqper notre 
retard en trésorerie, une qualification 
pairies huitièmes de finale de FEuro- 
Sgue et pour la finale du champion- 


nat de France devient de plus en plus 


indispensable.» 

; l us s.-.. 

Afin de «recréer une dynamique 

i &S.7s. 

commerciale », le directeur adminis- 

4t.- 

tratif et financier du CSP-Limoges 

r : -. : l . 

compte sar le «soutien populaire». 

krr.r^.ri^g. j. ; 

Il se fait menaçant : « Faute de ce 

<ESî £ _ . 

soutien, ce sera FarrSt pur et simple 


du dub à la fin de la saison. » Puis 

tet--- 

rassurant: « Cest une hypothèse que 

. 

nous n'imaginons pas.» 
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Vendée Globe : 
Gerry Roufs reste 
introuvable 


Steffi Graf cherche sa concentration en Australie 


L’UNE RIT, l’autre beaucoup 
moins. Mary Pierre a dignement 
(Eté son 22 e anniversaire, mercredi 
15 janvier, en se qualifiant pour le 
troisième tour des Internationaux 
, -n d’Australie 


L'EXAMEN approfondi des 
images transmises par le satellite 
d’observation de la Terre Radarsat 
qui s’est mis en quête de Gerry 
Roufs, navigateur canadien dispa- 
ru dans l’Antarctique, alors qu’il 
participait au Vendée Globe, n'a 
pas donné de * résultats pro- 
bants 

Toutefois, selon un communi- 
qué de l’Agence spatiale cana- 
dienne pubüé mardi 14 Janvier, ces 
résultats ne sont que «prélimi- 
naires ». Selon les chercheurs, cer- 
taines des « probabilités » appa- 
raissant sur les images transmises 
aux organisateurs du Vendée 
Globe peuvent être, par exemple, 
des icebergs. 

« Nous essayons de repérer un 
très petit navire dans une étendue 
de 50 000 km-’ * secouée par d’im- 
menses vagues ». a expliqué Ed 
Langham, directeur des opéra- 
tions satellite. 

Les coordonnées des objectifs 
ont été transmises, mardi, à un 
cargo indien qui traverse le sec* 
leur de recherche. Les trois pre- 
mières séries d'images examinées 
couvrent environ 40 %, 

Radarsat doit à nouveau passer 
mercredi et i deux reprises ieudf 
au-dessus de la zone ôù devrait se 
trouver Gerry Roufs. 


o 


remis 


aux dépens de 
rukrainienne 
Natalia Med- 
vedeva (6-2, 
6-2). La veille, 
fa Française 
était ailée 
faire un tour 


au casino de Melbourne, où elle a 
gagné quelques dollars au black 
jack: * Je me suis beaucoup amu- 
sée », a-t-elle déclaré. 

Mary Pierce a aussi exprimé son 
soulagement d’être encore dans le 
tournoi. Après une saison 1996 mé- 


diocre. la Française, aujourd'hui 
22* joueuse mondiale après avoir 
culminé à la 3 r place en 1995, af- 
fiche une forme convenable et un 
bon moral: «Je suis plus heureuse 
sur le court et dans la vie. » Elle peut 
espérer continuer son chemin. Au 
troisième tour, efle rencontre r Alle- 
mande Marketa Kocbta, une 
joueuse issue des qualifications. 

Steffi Graf, championne en titre 
de Roland-Garros, de Whnbledon 
et de TUS Open, et qui est favorite 
en Australie, n’a pas la tâche facile 
hors du court. La numéro un mon- 
diale subit le feu des questions sus- 
citées par le procès en cours de son 
père à Mannheim (Allemagne). 
Quelques heures après que six ans 
et neuf mois de réclusion ont été 
demandés à l’encontre de Peter 


Graf pour fraude fiscale, l’Alle- 
mande a battu la Russe Larisa Neï- 
land après un match difficile. 

Distraite, Steffi a dû sauver 
quatre balles de set dans la pre- 
mière manche pour finir en trombe 
(7-5, 6-2). «je n’ai pas eu de chance 
avec le calendrier, a-t-elle estimé. 
Lorsque le procès s'est ou vert, en sep- 
tembre, jé disputais IVS Open. » Le 
jugement sera rendu vendredi 
24 janvier, à la veille de la finale 
dames, où elle est très attendue : 
« Je vais jouer jusqu'à ce que f en aie 
terminé avec cette compétition, si- 
non je ne serais pas venue. » Steffi 
Graf fiait sa première apparition à 
Melbourne depuis sa victoire en 
1994. 


Canal Plus actionnaire majoritaire 
du Servette, grand du football suisse 


CE SERVETTE de Genève (SFQ, un dub de première division du cham- 
pionnat de Suisse de football, a voté, mardi W janvier, une modification 
de ses statuts permettant à Canal Phre de devenir son actionnaire majo- 
ritaire. La chaîne cryptée détiendra 52% des paris de ^Association du 
Servette FC Genève, nouvelle appellation du club, qui sera présidé par le 
Français Christian Hervé, directeur fmanrigr de Obéi Plus, administra- 
teur du Rms-Samt-Gerrnain et du Parc des Princes. Le protocole d'ac- 
cord a donné naissance à une société anonyme au captai de 8 miffions 
de francs suisses (32 miffions de francs). Le Servette de Genève, en mal 
de succès, devra lutter ces quatre prochains mois pour éviter la rela- 
tion en deuxième division. - (AFP.) 
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Le premier «r positif » 


RÉSULTATS 

TENNIS 


Pour la première fois depuis 
ftnstanrattoo de contrôles anti- 
dopage. en 1990, f Association des 
joueurs professionnels (ATF) a of- 
fictefleraent suspendu un joueur 
pour dopage. L’Espagnol ignacio 
Truyol, 23 ans, 127 e au classement 
mondial, avait été contrôlé positif 
aux anabolisants et aux stimu- 
lants tors du tournoi cfOstende en 
juillet 1996. Il est interdît de 
compétition pendant quinze 
mois, devra rendre les points ATP 
gagnés depuis en simple comme 
en double et restituer les gains 
amassés durant cette période (en- 
viron 200000 francs). 


Internationaux d'Australie 

•StapfeinBSNtK 

Pterrxrtar 

R GoAvn (RSA) b. A. Qastinr (BoJ, «. ML 
H ; K. Kucara Iftép. Sta Jb. R HaaTus (PS). M. 3 S. 

7-Ç (17*7* CWj). S2 -, M. Gaw («ju K. Cafeen 
(Daa)B4. H, W (2/7). &4 . A. OceJa (Esp.ro IQJü. 
P.Rte(Ausj7*&2.7-* 

Deuàgmtw 

G Moya (E*|b. P McEnoe (E4J), ». 60, M, M : 
T. Woodvttge lAusJb. & Skrian W. 7-6 
(7-5) : 0. Katafftr lAL)b. T. Jchansson (Sué.). W, 
M 7-s (7-S1 ; K &aærfi (tfjb. U G«Hfsson {Sua, 
irig. 36. 7-S {KJ, «, &4 ; M. «UMn (&U) b. 
& Saiipai (fcml frt, M, W: D. Un 
(PB) fc £ fen (b& S5. 62. 6-2 ; & SttBfcr !Mh 
A. Ccrata{ESl).44M 1 fl3«.80;H fins (CH, 
/f 5 b. U Jojes (&Ufc M. M. « : T Haran 
h.atoxa(F«a.! 1 M.M.W;MCteris|EUn"a) 
fcftftrategiEi&MlT&M. 


• Simple dames 
PtartBftxr 

XKwge(RSAj&O.Ran(rtrtaiy(Mai|,M.M.M: 
U taflapuslLC. Moraij{&U),«,&3 ;R Brio 
fJap.)ü (î. fefoWtaj. r* M ; A-G Sfat (Rafc 
Z Jasim Ote.) 3-7. 7-4 &4 ; B. SA* (Autfr 
a«ysÿUqjj.7-fi 

if 6} fa. N. Kpreaa 64 r K. Hateudwa (H/fc 

Sa ir) b. a T (Cn>.)&-1, £2 ; A. ftsai friajb 
G. H^osmUseo (El» 62. H ; a’Rsad pajb. 
E «taper W ; a da Vte (Bd* 0. CN&dko- 

vafTdi). M. 67 (2-7), M : E Ndnova (Tdi)b. 
TWdngeMores(&U) I 76 (14-1$, &-1; A. Sarclez 
Vta^(ép.ri e atGRjHChrt3&),B4,&4. 
Oeutimsttr 

S. Graf WL, M» 1) b. L Netand Ql), 16, M ; L Qam- 
ctaapa (Mjjt Gfisrante (EU), 7-a 7-8 (7-3); 
L Oomport (EU, if 7) b. F. Rsfefi (ta.), 6* 7-5; 
K.B0O9al(F^hR.âand99U|,6a74;aAppai- 
nana {SsL if &. A. Grosman (EU) <K 6-1 ; 
N. Z*swa(Bé.)&. K FWsqAl) 7-B (KJ, M ;K. F& 
(EU) b A amarra (Jap) W «i « ; Ht Pte» 
{ftip. N. Mâdiettie (Uta), 8-2. M : M. Kodfe 
W&A. B»od{AiaA&aM.M. 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : Atmé Jacquet a retenu pour la première fois le défen- 
seur monégasque F&trkk Blondeau et le mffieu de terrain bordelais Ibra- 
him Ba dans la liste établie en vue du match amiral Etortugat-RaiKe, Je 
mercredi 22 janvier à Braga (Portugal). Gardiens de but: Fabien Barthez, 
Christophe Revauh ; défenseurs : Laurent Blanc, Patrick Blondeau, 
Vincent Candela, Marcel Desaflly, Bruno Ngotty, UBanThuram ; nflinix 
de terrain: Ibrahim Ba, Didier Descbamps, Christian Karembeu, pierre 
L aîgi g, Zinedine Zîdane; attaquants: Youri Djoikaeâ, Christophe Du- 
gany, Franck Gava, Patrice Loko, Robert Pires. 

■KttayPd^Bsh a été non^eatratoeor de Newcastle en nent place - 

ment de Kevin Keegan, dânissioïinane (Le Mondeda 10 Janvter), ont an- 
nonçé les dirigeants du dub anglais, mardi 14 janvier. L’Ecossais est Fan- 

den meneur de jeu du FC Itepool dans les années 70- Entraîneur de 
tiveipool, puis de Blackbum, fi a conduit les deux dubs au titre de 
champion c? Angleterre. - (Reuter.) 

M DAKAR 97 : la Nissan du Portugais Duarte Goedes a remporté, mar- 
di 14 janvier, dans la categorie autos, la 10 e étape, disputée entre Odan 
(Niger) et IGdal sur 537 km. te français Jean-Pierre Fontenay (Mtsu- 
bishi) prfâidla tête du classement général Dans la catégotte motos, ffe- 
pagnd Jordi Arcarons (KTM) s’est imposé, et 1e Français Stéphane Pe- 
terhanse] (Yamaha) reste leader au général 

■ tauromachœ : la jeune Espagnole Qistina Sanchez a commun 
retent i s sa nt échec, dimanche 12 janvier, à Mèxico, lors de sa «confir- 
mation ». Devant 45 000 personnes, die a tellement déçu qtfefie a été 
raccompagnée par une bronca après son second taureau. - (AFP.) 
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Les mondes mêlés de Phuket 

* Au su d-°ue5t de la Thaïlande, cette île grouillante, métissée, accède à la prospérité grâce 
au tourisme apres avoir exploité, pendant des décennies, les ressources de son sous-sol 


PHUKET 
de notre envoyé spécial 
Certaines demeures protègent 
l’esprit d’un lieu. D’autres 
abritent, en outre, la mémoire du 
siècle. Comme cette Chyn Pracha 
Mansion, fière et blanche en son 
jardin, au cceut de Phuket Joyau 
du style stno- portugais devenu 
musée privé, c’est un univers de 
marbre, de nacre et de bois pré- 
cieux, qu’on visite en chucho tant 
pour ne pas réveiller les an- 
cêtres : le général venu de Chine 
pendant la guerre de l'opium, et 
son fils, quila fit construire, aptes 
s’être enrichi dans l'étain. 

Leur descendant, vieillard ai- 
mable et désœuvré, déplore la 


* Carnet de route 

■ • Y aller. Paris-Bangkok 
quotidien sans escale avec la Thaï 
(téL : 01^44-20-70-80) et 
correspondance sur Phuket, 
quatorze vols quotidiens, à partir 
de 5 010 F A/R. 

• Séjourner. Le catalogue La 
Thaïlande hors piste d’Asia (téL : 
01-44-41-50-10) offre des formules 
permettant de combiner un séjour 
dans nie de Phuket avec des 
randonnées en forêt sur le 
continent (avec South Nature 
*&avel) et des croisières en jonque 
chinoise (avec East West Siam). 

• A lire. Les guides Gallimard, 
Lonely PLanet et Olizane 
Thaïlande. Les guides Olizane et 
Apa Phuket Vers un sens de la 
Tenet de Jean Boulbet (Ecole 
française d’Extrême-Orient). 

• Renseignements. Office du 
|f> tourisme de Thaïlande, 90, avenue 

des Champs-Elysées, 75008 Paris, 
téL : 01-45-62-86-56. 


dureté des temps qui l’oblige à 
jouer au guide pour entreteolr 
une maison à laquelle les maîtres 
d’hier offrirent le plus beau : lits 
et miroirs de France, carrelage 
italien, piano anglais. Ces nou- 
veaux riches, esthètes et bon vi- 
vants, goûtaient au confort de 
l'époque, comme en témoigne un 
ventilateur made in Illinois, qui 
fonctionnait à la vapeur. 

Ici, à l’aube du siècle, accueilli 
par le double idéogramme qui 
souhaite au visiteur force et san- 
té, le futur roi du Siam, Rama VI, 
vînt boire le thé, sur une longue 
table de bois acquise en son hon- 
neur, un jour où a inaugurait la 
première école pour filles de 
Phuket. Avec ses sabres de céré- 
monie, ses meubles anciens et ses 
porcelaines Ming, avec son patio 
et rinévitable bassin où donnent 
les poissons rouges, symbole de 
prospérité, ce décor ne pouvait 
échapper au cinéma. Oliver Stone 
vint y tourner en 1992 des scènes 
de Entre del et terre . A quelques 
rues de là, une autre demeure re- 
présenta l’ambassade de France à 
Phnom ftrnb, dans le film La Dé- 
chirure. 

GISEMENTS D'ÉTAIN ÉPUISÉS 
LTÎe de Phuket, grande comme 
Singapour, mais dix fois moins 
peuplée qu’elle, accueille plu- 
sieurs mondes, qui souvent s’in- 
fluencent, et parfois se mêlent. 
Sur les côtes, la pêche et l’islam ; 
à l’intérieur, le riz, l’hévéa et les 
pagodes ; dans la viDe, chinoise et 
métisse, la débrouille, le 
commerce et la fusion des cultes. 
Tao et Bouddha réunis. Pour 
tous, ou presque, l'argent des 
touristes, auxquels Phuket offre 
ses plages et, le soir, du côté de 


Patong, ses bars et ses sourires 
tarifés, me est la plus riche pro- 
vince de Thaïlande, après celle de 
Bangkok. 

Ici se rencontrent plusieurs 
Asie, celles des « grands yeux » et 
des regards bridés ; les dieux et 
l’écriture venus d’Inde, les 
hommes et leurs langues, arrivés 
de Chine ou d'ailleurs. Mais, 
comme le souligne l’ethnologue 
français Jean Boulbet, qui habite 
sur lUe depuis vingt ans, Phuket 
appartient d'abord au Pbak Tai, 
Je Pays du Sud. C'est déjà l’uni- 
vers malais, avec sa chaleur hu- 
mide et sa forêt - qui, hélas J re- 
cule sans cesse - .son habitat 
dispersé et ses violences sou- 
daines; c’est Pâme thaïe, avec 
son humour poil, son quant-à- 
soi, qui est respect plus qu’indif- 
férence, sa sagesse que résume 
une formule, « mai pen rai », 
(«t ça ne fait rien »), le manana lo- 
cal. 

Ttès tôt, Pétain fait la réputa- 
tion de Thalang, l’ancienne Phu- 
ket, suscitant Pintérêt du cheva- 
lier de Chaumont, ambassadeur 
de Louis XIV à la cour d’Ayut- 
tbaya. Avec l’ambre, l’ivoire, les 
perles et les nids d’hirondelle. Je 
précieux métal dote le tribut an- 
nuel, que lHe verse aux rois du 
Siam, et dont une partie se perd 
souvent en chemin. Au milieu du 
XIX* siècle, l’intense exploitation 
des mines à ciel ouvert attire la 
main-d’œuvre chinoise qui fera 
la fortune de Phuket 


Ski confort en Autriche 

Au pays des Habsbourg, on chausse des 
planches comme en Rance on enfourche 
un vêla L’Aatripbe compte mimons de , 

skieurs pour 7*5 miffiwK d'habitants, soit 
Je tiers de là population. Plus qu'un sport, 
le ski est un mode de rie. Campés à basse 
altitude, en creux de vallée ou à flanc de 
côteau, les villes et vinages-stations r au 

nombre d’un mAlier - tissent à travers les 
massifs, un réseau urbain relativement 
dense. Totafisant 22 000 kflomètres de 
pistes de descente et 16 000 de voies 
tracées pour le ski de fond, les domaines 
alpins demeurent pins modestes que les 
nôtres. Grimpant moins haut, et sans la 
variété des pentes savoyardes, ils offrent 
des pistes courtes, sauf exception - 
notamment dans les dnos Saint 
AntonHLech OVrol-Vûraribesg), 
Kapnm-Zell Am See, 
Saalbaeh-Jfimer^emm et Badgastetn 


dans la province de 
Salzbonrg. 

L’habitué des complexes 
français rechigne quelque 
peu à multiplier tes. 
trajets enrenKmte-pente 
(à peine au sommet, 3 retrouve, en 
quelques virages, le point de départ), mais 
3 apprécie le confort donfflet de Fétape et 
F environnement montagnard quasi 
inviolé. Des atouts lorsqu’on privilégie le 
repos plutôt que le sport à outrance et que 
Ton part en famille. Parfont, les chalets de 
bois dominent, serrés amour d’un clocher 
à bulbe, et les hôtels offrent un niveau de 
confort inégalé (chambres vastes, buffets 
copieux, sauna et souvent piscine 
couverte) pour des prix dérisoires, en 
comparaison de ceux pratiqués chez nous, 
avec des avantages accordés aux enfants 
de moins de dôme ans. On note une faible 
augmentation de tarifs dorant les 
vacances de mardi gras (3 an 22 février), 
car b hante saison autrichienne s’est 



Aujourd’hui, l’étain a perdu 
son attrait La Thaïlande, long- 
temps exportatrice, importe la 
moitié du métal qu’elle raffine. 
Les cours ont chuté, les mines 
sont devenues étangs, les han- 
gars rouillent à l'abandon et, au 
large, les dragues ont disparu. 
Seuls les hommes sont restés, en- 
richis ou non. Les lointains reje- 
tons des pauvres mineurs pous- 
sés à la révolte, Q y a plus d’un 
siècle, par deux triades rivales, 
contrôlent l’économie de l’îîe. 
Les nouveaux immigrés sont bir- 
mans, travailleurs clandestins qui 
se contentent d’un quart du sa- 
laire minimal. 

DEUX HÊRÔ&4ES 

La Phuket chinoise a ses héros. 
A Wat Chalong, le plus grand 
temple bouddhiste de Hle, elle 
honore Luang Pho Chaem et 
Luang Pho Chuang, deux 
moines-guérisseurs, dont la mé- 
diation mit fin à la révolte de 
1’étain et qui firent merveille en 
soignant les mineurs blessés. Au 
pied de la plus haute colline, elle 
demande conseil à Rhao To Se, 
un sage d’an tan sollicité par les 
joueurs de loterie. Les heureux 
gagnants sont priés de revenir 
déposer une récompense sur son 
auteL 

Quant aux héroïnes de Phuket, 
Chan et Mook, elles appar- 
tiennent à tous. Leur exploit est 
vieux de deux siècles. Le 13 mars 
1785, la veuve du gouverneur et 
sa jeune sœur chassèrent l’enva- 
hisseur birman, contraint de re- 
prendre la mer aptes un vain 
siège d’un mois. Les Jeanne Ha- 
chette siamoises, courageuses et 
rusées, avaient déguisé cinq cents 
compagnes en soldats. Leurs sta- 



tues, toujours fleuries, veillent, 
épée au vent, sur l’un des carre- 
fours de l’ïle. Et les jeunes 
femmes d’aujourd'hui, comme 
leurs mères hier, aiment revêtir 
l’habit traditionnel et danser, 
sabre en main, dans la glorieuse 
posture des deux sœurs. 

Comme leurs cousins de Pé- 
nang. la ville maJaisienne d’où 
beaucoup sont venus, les Chinois 
de Phuket diffusent leur culture 
alentour. Les Thaïs de souche, 
souvent gagnés aux croyances 
chinoises, gravent les noms de 
leurs morts sur des tablettes an- 
cestrales, allument des bâtons 


terminée au Nouvel An 
(Office du tourisme 
autrichien, téL : 
01-53-83-95-20, Minitel 
3615 Autriche). 

Des forfaits attrayants, et 
des billets <F avion à tarifs négociés chez 
les spécialistes (à partir dé 1 100 à 1 600 F, 
selon les compagnies qm desservent 
Innsbtnck et Salzbonrg)- Parmi la 
sâection de Destination Autriche (téL : 
01-44-51 -03-20X des établissements quatre 
étoiles, avec pisdne, associent remise en 
forme et ski. Le Sdnvarzbnmn à S tans, 
dans la vallée de mm, situé à 
25 kOomètres iT innsbruck, dispose d’un 
ski-club pour les enfants (4-10 ans: 800 F, 
matériel et cours, gratuit hors vacances 
scolaires) et affiche la semaine en 
demi-pension à 2 730 F par personne, du 
8 février an 1" mais. Les enfants logés 
dans les chambres familiales (plus 
grandes) ne paient que 50 %, forfait ski 
inclus. 


Confort similaire au Stnbaïer Hof à 
Fuîmes (demi-pension : 2 975 F en janvier, 
3 290 F après) avec du ski jusqu’à 
3 200 mètres sur le glacier de Stubal ; ou 
encore, sur les hauteurs de la station 
olympique de Kitzbûhel, au Bichlhof 
(3 850 à 4 375 F). Chez Austropauii (téL : 
01-42-86-97-04), dïx-huit stations à la carte 
et des forfaits associant le transport, par 
avion on en autocar grand confort (de 
Paris et d’Alsace: de 590 à 790 F). En 
janvier-février, les forfaits osaflent autour 
de 2 000-2 500 F la semaine dans un 
3 étofles. En prime, une carte gratuite VJP 
Neige garantît des réductions dans les 
écoles de ski et sur la location de matériel. 
Consulter également Frantour, jet Tours, 
Hotelplan et Sunair dans les agences. Ce 
début 1997 est d’autant plus favorable à 
P Autriche que F enneigement permet de 
rentrer skis aux pieds jusqu’aux villages 
de basse altitude. 

Florence Evin 


d’encens devant l’autel dédié au 
Dieu du ciel, ou suspendent des 
amulettes en tissu jaune au mur 
de leur maison. Pour calmer l’ap- 
pétit du fantôme affamé ». sfl- 
houette longue et mince qui rôde 
près des cimetières en imitant le 
cri d'une sirène, ils aiment lui of- 
frir des gâteaux de riz gluants en 
forme de tortue, le symbole 
chinois de la longévité. Cette der- 
nière tradition - comble du syn- 
crétisme - est d'origine indienne. 

MODES DE VIE BOUlfVBtSÉS 

Phuket change vite, pour le 
meilleur et pour le pire. Comme 
toujours, la route bouleverse les 
modes de vie et les rapports so- 
ciaux. Elle a libéré le petit plan- 
teur d’hévéa de l’emprise de 
l'usurier chinois qui, naguère, fai- 
sait seul la tournée des hameaux. 
Lieu de toutes les imprudences 
motorisées, elle fait désormais un 
mort par jour. II y a vingt ans, les 
pluies noyaient la principale piste 
côtière, et il fallait, près de Pa- 
tong, abandonner sa voiture et 
franchir le col à pied, avec des 
porteurs. 

Mais le changement le plus 
spectaculaire, assure Jean Boul- 
bet, concerne l'usage du bétel, 
que les femmes d’âge mûr mâ- 
chaient et qui rongeait leurs 
dents noircies. En quelques an- 
nées, cette fâcheuse habitude a 
disparu, sans propagande ni 
contrainte. A Phuket comme par- 
tout, les dents blanches sont 
l’éclat de la beauté. 

Jean-Pierre LangeÜier 
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REDUCTOUR 


VACANCES DE FEVRIER 
THA LASSO CASABLANCA 
7 NuUs - Hôtel Compta» Touristique 
112 Pension. Thabsso. Vbte rég. A/R 
Départ Paris : 6 620 F 

CROISIERE 4* EGYPTE 
7 Nids pension complète. Vbls A/R 
Départ Parts : 4420F 

PARIS - BANGKOK 
Vota rtgufiere A/R : 33D0F 

8 
5 


3 MU U U u u 

un produit Nouvelles Vagues 

PARIS 

BRUXELLES 

Hôtel de qualité - Centre vüle 
TROIS ÉTOILES à partir de 400 F 
DEUX ÉTOILES à partir de 280 F 
prix par chambre 
règlement direct à l’hôtel 

01.47.07.26.26 


Direc I ours. 


DES PROMOTIONS 
DE QUALITÉ 

DISPOS VACANCES DE FEVR® 

ORLANDO S j : 2 960 F 

vol rég- + voiture (le m iJJimhé, 
assurance incluse) + 6 nuits 
Rama 6a Westgate. (Base 4 en i 
chambre i 2 grands ffts. Base 
J» + 170 F. Base 2 ■=+*#> Fi. 
même voyage au Hyatt Orlando : 
3 230 F, départs quotidiens de 
Paris (Provinces +280 Fl. 

CALIFORNIE 9 j : 3 350 F 
vol rég. + voiture (km illimité, 
assurance incluse I + 7 nuits 
Motels 6 au choix parmi 350 
motels. (Base 4. Base 3=1-200 F. 
Base 2 =+600/9. départs quotidiens 
de Paris et de province. 

MAJORQUE les amandiers 

en fleurs : 2 530 F 

vol + hôtel*** 1/2 pension + 
excursions, départs Pais 8 et 
15 lévrier. | 

Dernières dispos sur les | 
AntülBs : demander Corinne. | 


Brochure surcierricnde au 01 £S 52 62 6^ 
a Lyon au 04 72 40 SC 40 
S0 av. des ChJffî ps -E. 'yst.es 
Minitel 2615 Directeurs ,'J.29 P/muJ 


^J ^~ltÂÙ TES~ALPÉS- _ 


05350 MOLlNES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Station village 
à 5 km de SAINT- VÉRAN 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis France 

SW de Fond - SU de Randonnée 
Qüens de tndneaocc - Dem-peas. 300 F 
Ta : 0492A5J3.71 - Fax : 04^2.45X038 


IRLANDE... 


OFFRE SPECIALE 
WEEK-END à Dublin 

□ 1 230 F p. p. (base 2) Avion 
+ voiture pour 1,2 ou 3 Jours 

□ 1550 F jxpL (base 2 ) Avion 
* 2 nuits en hôtel 3* avec 
petit- défeuner irlandais 

Offre valable (uaqu^ fin non 1997 (Hors fhesi 

ÀVIRLANDE: 

Tour- Opérateur d’AER UNO US 


47. avenue de ropéia - 75002 (W1S 
« 01.47.42.10.64 
Hntief : 3615 AER LMGUS (ZttFtori 



3615^A<3 yfHaàÙa* 

Petit budget, partez en janvier 


1490 F 
1990F 


WEEK-END ISTANBUL 
Ms A/S + MAU î Étafc 
TUNISIE HAMMAMET 
fth A/* + li/7i + k/2 pnsoa 
MARRAKECH CLUB 
! Mi 4V + Stflt + 1/2 pm. anc betc w 
CROISIERE SUR LE NIL 2 740 F 

Ms A/R + Bra S Étoiles + RL + tisrUs 
MARTINIQUE 4090 F 

?nb A/l + fj/7i 

vwmEErUBBnTfftAfi.r4jrj7flto7aaaiw 


s 
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SKI DE FOND / 3 H PARIS TGV 
Ancienne ferme coouoûe du XV D c . 
Grand confort, ambiance cûovivüte. 
Table d'hôte, proÂôts mais» et régionaux, 

TARIF : selon période 

(pension complète + wi au repas , 
moniteur, matériel de ski neuf). 
Renseignements au : 0W1 J8.12J1 
LE CRÊT L’AGNEAU 
25650 LA LONGEV1LLE 


PROMOTION VENISE 


■ Jeudi/Dimanche (4 jours/3 nuits) 1 990 F 

■ Dimanche/ Jeudi (5 jours/4 nuits) 2 230 F 

Prix par personne valable du 5 farter au 2 février 1 997 comprenant : JeUansport 
en avion spécial au départ de Pans à destination de Venise + tes transfer ts A/R 
déroporVptXB St Marc + logement an chambre double notai fiELtf ARTP- et petit 
dejeuner* carie de réduction *Cty Gard" pour vos v&tes et shopping. Tîntes aériennes 
en sus :70 F par personne. Supplément ctembre indMdueOe : i25Fparnut 

Tél : 01.44.51.39.27 
on 01.44.51.39.51 




3615 Ch Evasion f/,29 F/nm) 


cit 


encop* bfcm di Maton» 


Coches 
Méribel 

• Bette ■PiasSffrf*** 

Renseignements et réservation, même te dimanche : 

01 43 22 22 22 

Espace Pierre & Vacances - 94, Bd du Montparnasse ■ 75ÛI4 Paris 

PjERRE&\AÇANOS 

LA LOCATION QUI CHANGE DE LA LOCATION 
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Le choc probable d’une comète et de Jupiter « observé » 300 ans après 

Décrite en 1690 par l'astronome Jean-Dominique Cassini, une tache mystérieuse sur la planète géante 
pourrait avoir été produite par la chute d'un corps céleste, similaire à l'impact de Shoemaker-Levy 9 en 1994 


En juillet 1994, la communauté mondiale 
des astronomes assistait le souffle coupé, à 
la collision des vingt et un fragments d'une 
énorme comète avec la plus grosse planète 
du système solaire. Les multiples téle- 


scopes, sondes spatiales et satellites dispo- 
nibles, mobilisés pour l'occasion, n'avaient 
rien perdu des énormes panaches et de 
dévolution des taches produites par le choc, 
qui libéra une énergie comparable àpiu- 


sieurs milliers de fois celle de l'arsenal nu- 
déaire des grandes puissances terrestres. 
Un astronome amateur japonais a eu l'idée 
de rechercher dans les archives si de tels 
événements s'étaient produits dans le pas- 


sé. A la bibliothèque de l'Obser v atoire de célèbre astronome semblent correspondre 
Paris, il a trouvé un compte-rendu de Jean- très exactement à une caJksion comefâire. 
Dominique Cassini sur de « nouve/fes dé- Cassait pour sa part, pensât que *mmer» 
couvertes dans le globe de Jupfter ». la des- que représentaient, selon lui, les bandes cfe 
cription et te dessin effectué en 1690 par le Jupiter était en train de déborder. 


I 


Les observations de jean-Dominique Cassini 


JBzsâjh&r 



Snrterùrio 


Source : Observatoire cfe Paris. 
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DES HOMMES rêreot-fls, sans te 
savoir, les témoins oculaires du 
heurt d'une comète et d’une pla- 
nète, bien avant la collision, en 
1994, de Shoemaker-Levy 9 avec 
Jupiter? 

Jamais auparavant, croyait-on, 
un tel choc n'avait été observé. En 
juillet de cette année-là, la ving- 
taine de fragments d'un astre brisé 
s’étaient écrasés, avec une violence 
inouïe, sur la planète géante. Pour 
ne rien perdre de ce spectacle cos- 
mique, les astronomes du monde 
entier avaient braqué leurs téle- 
scopes sur Jupiter, mobilisant aussi 
toutes les sondes spatiales et tous 
les satellites disponibles, ils avaient 
d’abord assisté, le souffle coupé, à 
la formation de boules de feu in- 
candescentes et d’immenses pa- 
naches de gaz, produits par la pé- 
nétration des morceaux de la 
comète dans l’atmosphère jo- 
vienne et semblables à de gigan- 
tesques explosions atomiques. Ds 


avalent ensuite constaté qu’en re- 
tombant les colonnes gazeuses 
avaient donné naissance à de 
vastes marques sombres au pour- 
tour en forme de croissant, qui 
s’étaient peu à peu allongées, 
avant de s’effacer au fil des mois. 

Or, fl se pourrait bien que cette 
« superproduction * planétaire 
n’ait pas été une première. Un as- 
tronome amateur japonais, Isshi 
Tabe, a en effet déniché dans les 
archives de 1a bibliothèque de l’Ob- 
servatoire de Puis un compte-ren- 
du intitulé «Nouvelles décou- 
vertes dans le globe de Jupiter», 
rédigé fl y a trois siècles par jean- 
Dominique Cassini, premier d’une 
célèbre lignée d’astronomes fran- 
çais. 

*£n ce mois de décembre 1690, 
nous avons observé des changements 
extraordinaires dans l'étoile de Jupi- 
ter », rapporte Cassini, à qui l’on 
devait déjà la première mention, 
en 1665, de la fameuse tache rouge 


de l’astre jovien. «Le 5 décembre, à 
5 heures et 25 minutes du soir, je fus 
surpris de voir une nouvelle tache 
plus obscure que l'ancienne », relate 
l’astronome, qui ne devait plus lâ- 
cher ses lentilles jusqu'à la dernière 
apparition de l’intruse, 1e 23 dé- 
cembre. Muni d’une « lunette sans 
tuyau » assurant un grossissement 
de plusieurs centaines de ibis, qui 
associait des objectifs de grande 
longueur focale placés sur le toit de 
l’Observatoire et des oculaires ins- 
tallés dans la cour, fl en décrit avec 
précision les métamorphoses. 

c DÉBORDEMENTS DE LA MER » 

D’abord « de figure ronde », puis 
«en forme de croissant ». elle 
prend, « après quelques autres révo- 
lutions », « la figure du caractère as- 
tronomique du 7 bureau ». Quelques 
jours plus tard, elle se sépare « en 
trois taches », qui forment bientôt 
«la figure (fun chevron d'armoi- 
ries». Ensuite, elle paraît «fort 
longue, précédée d'une tache ronde 
et suivie d’une autre d'une Jigure Jvrt 
irrégulière ». « Ces changements 
font voir que cette tache a un mou- 
vement propre qui la divise (~) ; ce 
qui fait douter que par cette division 
la tache ne se dissipe en peu de 
temps », note enfin Cassini. 

Ce visionnaire, qui s’intéressait 
surtout à l'étude de la vitesse de 
rotation de Jupiter et au calcul des 
longitudes, imagine que «cette 
tache d'une figure si variable a été 
causée par quelques débordements 
de la mer » qui constituait, à ses 
yeux, certaines des larges bandes 
caractéristiques de la planète. Mais 
isshi Tabe avance une hypothèse 
audacieuse, dans un article à pa- 
raître dans la Publication de la so- 
ciété d'astronomie du Japon, que 
cosignent un astrophysicien, Juni- 


chi Watanabe, et un second astro- 
nome amateur; Mlchiwo jimbo : la 
mystérieuse tache sombre serait 
l’impact d’un corps céleste, en tous 
points similaire à ceux de plusieurs 
des fragments de Shœmakex-te- 
vy9. 

La soudaineté du phénomène et 
sa durée, la taille de la tache - 
7500 kilomètres de diamètre - et 
ses déformations, comme sous l’ef- 
fet des vents puissants qui, on Ta 
su depuis, agitent la haute atmo- 
sphère de Jupiter, tout plaide en fa- 
veur de ce rapprochement, selon 
l'équipe nippone, qui ne se pro- 
nonce pas, toutefois, sur la nature 
de l’objet «contondant», comète 
ou astéroïde. 

Curieusement, personne me 


s’était jusqu’alors penché sur les 
notes de Cassini, pas davantage 
que sur ses dessins, pourtant très 
suggestifs. Non pas que leur exis- 
tence fût inconnue. Ses observa- 
tions avalent donné Heu, en leur 
temps, à pas moins de quatre pu- 
blications, dont des exemplaires 
sont conservés dans nombre de bi- 
bliothèques scientifiques françaises 
et étrangères. L’article de réference 
figure même, depuis peu il est vrai, 
dans le catalogue de l’Observatoire 
de Paris consultable sur Internet 
Enfin, différentes publications 
avaient déjà mentionné les « nou- 
velles découvertes » de l’astronome 
de Louis XJV. 

Mais nul ne leux avait prêté 
beaucoup d’attention avant le 


« crash » de Shoemaker-Levy 9. 

« Cest la démonstration que les ar- 
chives astronomiques ne présentent 
pas seulement un intérêt historique, 
mais qu’elles contribuent aussi à 
l’avancement des rech erche s ac- 
tuelles et futures », commente Nan- 
dou Daliès, conservateur général 
de la bibliothèque de l’Observa- 
toire. 

PUBLICATION SPÉCIALE 

Pris au dépourvu par le 
« scoop » de leurs collègues japo- 
nais, les astronomes français ma- m> 
nifestent désormais un très vif inté- 
rêt. «La thèse de la chute d’une 
comète paraît crédible », estiment 
Suzanne Débarbat et Jacques Cn> 
visier, astronomes à FObservatoire 
de Paris-Meudon. «La description 
de Cassini, notamment l’évolution de 
la tache sur une vingtaine de jours, 
ressemble fortement à ce qui s'est 
produit avec Shoemaker-Levy 9. » En 
outre, cette éventualité leur parait 
cohérente avec les calculs de pro- 
babilité selon lesquels une telle ool- 
Esjon est susceptible de se produire 
avec une fréquence de «cent à trois 
cents ans». 

La communauté astronomique 
internationale va désonnais scru- 
ter, à la loupe, les précieux docu- 
ments, dont FObservatoire de Pans 
prépare une publication spéciale. 
Peut-être les interprétations diver- 
geront-elles alors. Cassini, qui 
voyait loto. Pavait prévu, écrivant d 
en conclusion de son rapport : «B 
ne faut pas s’étonner que des savants 
d’un caractère si différent jugent si 
diversement des observations an- 
ciennes. Peut-être que les nôtres, 
quelque exactitude que nous y ayons 
apportée, auront le même sort » 

Pierre Le Hir 


Peu de risques pour les Terriens 

Us Impacts de comètes, petits corps célestes qui se sont formés en 
même temps que le système solaire et qui, composés de glace et de 
roches, gravitent autour du Soleil sur des orbites très excentriques, 
sont des phénomènes rares à Péchelle de l’histoire humaine, mais 
beaucoup moins à celle des temps géologiques. Les chercheurs esti- 
ment que Jupiter capture plusieurs fois par siècle un de ces voya- 
geurs de l’espace, qui demeure dans son orbite ou se trouve ensuite 
éjecté. Mais Us pensent qu’une collision ne se produit que quelques 
fois par millénaire. Bien que protégée par la force d’attraction de Ju- 
piter et de Saturne, la Terre n’est pas totalement à l’abri. La plupart 
de ses cicatrices ont été effacées par Féroslon et par la tectonique, 
mais environ cent cinquante traces de choc seraient encore visibles 
à sa surface. Une « catastrophe globale » comparable à la chute de 
Shoemaker-Levy 9, qui a développé des énergies cent à mille fois su- 
périeures à la puissance de feu nucléaire de notre planète, ne risque 
de se produire que tous les quelques millions d’années. L’une d’elle 
est peut-être en partie responsable de Pextinction des dinosaures, 
voilà soixante-cinq misions d’années. 




PRESTIGE ET CARACTÈRE 



PRÈS DE CANNES 


(12 minutes) 

Vmc demeure 4c 650 nr, SHGB. 6 ch. 
ti -tfjb. 2 pisûii» Joui ] intérieure Grands patio» ci 
riltcpiiixis. A Axwcursur 3 nncauc TaiMcnsœ. janfin. 
Vue exlrawrirawt à 360 . 

Terrain 6 0C*i nr. emplacement tennis. Maisons 4c 
gardien et d'invités avec sdh. 6 garages couvert» et 
âpiirJjqgt. 

Pra : 4 WW OÙ.» francs i possibilité de kKatton-veraei. 
TéL Propriétaire 00 35 32 75 18 13 
ou 

TéL Mandatai/? 04 93 60 93 13 



CHÂTOU 


Quartier résidentiel 

Prosimité de b gaie ci 4c tous commerces, charmante 
pwpriiui de caractère 1 18»0*. Réception de 100 m : . 
b chbftt, 3 brins, grande cuisine épi pée, pavillon de 
ganlicn comprenant séjour «a ’ chines. Le tout élevé 
sur un beau jardin boise de ! 300 nr. 

Parfait «fut général. 

Réf : D.Ulfi 

AGENCE DE LA TERRASSE 
45. boulevard Carnot. 78119 Le Yéslnet 
TcL 91 30 15 67 00 - Far 01 34 30 1959 



DROME PROVENÇALE 
REGION DE GRIGNAN 

Mas en pierres en partie fcsL, SH 120 nr. dépees 
340 nr, sur 5 000 rrr de beau terrain. avec cour 
tmerieura. Cuis, -séjour, 3chb. 2sde. éuMes. cave, 
remises, hangar. 

VUE /NOMBREUSES POSSIBILITES 
Réf : 1 170 PRIX: SSO 000 Franc* 

Demandez notre avortai J’ affaires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12. cours TauHgnan - 841 10 Vateoarda-Romaïne 
m 04 00 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 «2 
Nos boréaux : Vglréas (34) • Grignan {3 6i 



A 17 MN DU CENTRE DE PARIS 
parleRER 

Dans un sue exceptionnel et protégé, unique par son 
architecture, et attachante par son charme, cette 
propriété du milieu du Pttiae siècle offre an surface 
habitable de prés de JOQmv dont 250nr sur un même 
niveau. 

Une maison comme en rencontre rarement. 

JRéf : D.2274 

AGENCE DE LA TE1UUSSE 
4S, boulevard Carnot, 78H0 Le Vésbret 
m 01 30 15 67 QQ - Fax 01 34 80 19 59 



FAUBOURG ST-HONORÉ 


PARIS 8* 

Bel immeuble bauasxnamrien 5 pièces. Si étage, 
balcon soleil, living. 3/4 chambres, rénové. 

Prix: 3 850 ÛÜQ francs 



moi 49 J0 24 59 
on 06 07 40 83 26 



RÉGION CARPENTRAS 
les dentelles de Montmirafl 
•Exdurivité* 

Beau Mazet en pierres en partie icsl. SH 90 m 2 , 
stjJukn Chenu, cuis, cellier. 3 chb, sde, terrain 
6 000 ter dont 2 300 m 3 de vignes. 

TB. VUE / Environnement exoepf. I A VOIR 
m: 1070 -Prix: 950 000 Francs 

Demandez nam journal i'affmra - Graaàt 
SARRO IMMOBILIER 
12, cote» TauHgnan - 84116 Vaûaa-te-Romàdne 
TéL 04 90 2S 82 83- Fax 04 90 36 23 62 
Nos b oré au x ; Voiréas (84) - Grignan (26) 




LE PERREUX/MARNE (94) 


Nichée au centre du site protégé du parc du Pentax. 
Très belle propriété sur 1 200 ta* de ter rai n arboré, 
270 si 1 habitables + sous-sol total, garage 
2 véhicules. Séjour 50 m*. 6 chambres, 3 bains. 
Parfait état. 

Prix justifié :7 150 000F 


PB0VWlC*asacrdathatbm 
Téléphone 01 46 28 33 07 





PARC MONCEAU 
Location 

Appartement de prestige, 8 pièces. 329 m 5 . 

rénovation de grande qualité. 

Triple r écep tion, bibliothèque, 4 cbambes. 
4 ællo-de-bsins 4 service. 

Lcqrcr : 35 000 Francs bon charges. 

MANS ART 
TéL 01 53 70 13 13 



LUXEMBOURG 
PARIS VI*" 

HOTEL PARTICULIER 210 m J . 

Grand sous-sot : Rcz de d ran séc + 2 étages. 
Atelier d’artiste 50 or, 4,70 m sous plafond. 

Bd escalier bois, eheminéednanpwa, petite couc 

Jean-Pierre Maari» 
GOBELINS IMMOBILIER 
Tfl. 01 43 37 50 25 -Tax 01 43 37 S7 57 


.* ' 

y 


* 



PRÈS DE CANNES 
CASTEL 

Cntel provençal oettf.4 ch, 4 sdb. grandes 
réceptions, tmso pr i v ati f 2 000 nr. piscine, 
garage. Data un pue de eh&t» verts de 100 Ha 
inconstructible. Centra commercial, écoles... 
b 3 «m. Cannes à 15 mn par voie rapide. 

Livrable 6 mois après décision. 

Prix ; l 750 000 fonce 

TéL Propriétaire 00 35 32 75 18 13 
oo sur place 

TEL 04 93 C0 93 13 et fin 04 93 » 75 31 
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* IMMOBU-IBR* - 

1 HBriflT^FMai 

^ ^ • • > ' J-,: CO mwlr C E 

. D'EMPRISE 

Sevres-Lecourbe 


: 2' arroddL 

A 150 m rte la Bouse, rus 
VNtemB, dans hm neUL, 

4 pièces, 115 rrf, damer étage, 
terrasse 20 rrf, séjour triple 
orientation, r à manger, 2 ctu, 
2s.ctebans.PaîWngs 
posâtes, frais de notaire 
réduis, 3 070 000 F. 

TBL: 01-45495252 

MONTORGUEL, À SAISIR 

2P. 44 W 770 000 F 

Ctanne. poutres halKr sus 
[ÉltnI:0M2Æ3653 

4 e EirroiKft 

STWliP.OBBTEdjXVf aède, 
tafeHSP.wtigÿa 
3200000 F-0H267-7879 

4* ÎLE SAINT-LOUIS 
Sur Seine, Appts 140 mF 
Sud, fiés beauc proti* 
PPI01-4&435B-17 


5'airtndt- 

hm haussmanrten, gd stand, 5*. 

asc, 245 m 1 * baie, Ï7p,dbte 


Baâe&epfcmel 
6 2DQ 000 F — 01-46-34-73-13 


6* arrondi. 

UJXBBOURG rêc. stand sans 
v&êùs,stôo35rrf 
cas.sép^bafc,stiBlOM3Æ-1&36 

ODÊ»tmm.1ft4p, 
en dufilBX 105 m*. à ofc A. 
rrin.uÿ 0H365l836 

VWW arc. 2 pu frêlg, 

pL sdA caime, 30 nf , d éU. ou 
reesL 01*43351836 
PT-NEUF vue s/Sebfi, 5 p. 
endüptal60m 2 .2bns,étilm 
BD itf ■ 0H3351B36 


6* Sir Seine, appts 170 m 1 


BT1 


éaneuteare, 

PP101404M&-17 


Part, à Part. 
CHERCHE-WOn^Jm 1 
véranda, dble Bv., 3 cfu original 

JOI 0 Ü 

3 600 000 F -Té!.: 
01-42-22-27-82 

.? 7 e aitoiwft J 

PRÈS SÉGUR 4/5 P 

supert» imm. ant, dernier ét, 

refait neuf, 3 chbres, 2 bra, 

gde cuâ», 3 130 000 F 
FEAU LA BOURDONNAIS 
01-47-05-50-36 

8 e arrondt 

MIROMESNIL 

BEAU2P.52M , .bato,?.asc. 

bnm. récent, standng 
1 170 000 F - 01-42-66-36-53 

FB ST-HONORÉ, 8 e 

pierre de L haussmannten, 
balcons, sotea, 

- 5 p„ ÿ étage, état neuf, 

3750 000F. 

- 5 P., 2* étage, moutures, 
chenûiée, 3 550 000 F. 

0W&-1O-24-59 
OU 06-07-40-83-26 

C0MAD1W 

12 e ammcHu 

LjmftB 12*. Pte Vincennes 
185 rrf. 5 chbres, parking 
2 480 000 F iP 

01-48-83-32-88 

.13 e arrondit 

butte-aux-cailles 

Dans immeuble récent, 

superbe 3 pièces rénové, 

BOrrf + balcon, 
plein ouest, 

880000 F, 

visées manfi. Jeudi, samed 
de 14 h à 19 h, 

208, rue de ToWac 
01-45-80-02-07 


AteSer tf artiste 185 irf, 
4 chbres. 3 bains, état et 


Montsouis, asc, sotei 
3150000 F * HK0V47-47-86-87 

•Warrqrtdt. 

Pioche Alèsia, 5» étage, 

orientation est/oued, 4 piècra 
entièrement neuf, 85 rrf + balcon 
6 m 3 . bonne rés&fx: çrand sé|ow 
2 du s. de bains, rangements. 
Frais de notaire réduis. 
1740000 F. 

1ëL : 01-4 W 9-52-52 

F. pat Mortsouis, imm. anc. 

6p. à ratera, 121 îrf, ftein eoL 
satv. 01-4 385-1836 

ALÉStA.pienedet,asfu 

4 p. BS m 2 , charges minines. 
Alésa 3 p. 53 rrf, à raL, 
pxiter.0M3351536 

PiochB Alésia, terrier étage, 
magnifique duplex entièr. neJ. 

118 rrf + 11 m* de bâton, 
à r étage inférieur: entrée-séjour, 
oidne, 

aurlessus : suée parants 21 irf 
+ B m* dressàrtg + 8. de bains , 2 
ch. arec s de b. et rangement. 
Ras de notaire réfkés. 

2 550000F. 
TéL:0M5455252 

AiÉSiA Beau 4 P. caractère en 
parfait état Très bel imm. 
bougeais 2 180 000 F (+ chbre 
sm.au B* asc.) 

Arésta Consel 01-42-1801-01 

. PflÉS DENFERT-ROCHEREAU 
imm. récent de standing 

derwers studios 
DE 28 IF et 30 m 1 
0H8380873 


16 e arrondt 

PASSY 2 P. 54 NP 


STAND. 6 •, asc., vue ( 

1 200 000 F - 01-47-27-84-24 

ÉTOILE -FOCH.in*n. 
ancien, bel appL de rêcepu 
5P,?éUasc,sm.park. 
01-48004805 

18 Maison de fa ratio, 4 bêtes 

pces, 135 m?. gd dt prat Siérate 

2 400 000 F - 01-53-82-25-38 

ASSOMPTION, 5 P. 

95 rrf . duplex, dam. étage, asc, 
tan état, téL : 0M369-14-05 

; 17® arrondt. 

WAGRAM Pied-à-terre 
stand, frél, bâton sud. 
Vue très dégagée, parking 
2400 000 F - 014267-79-79 

17* ÉPiNETTES, 3 P, 63 rrf, 
3>, 8sc.Cafrna sur suffire. 


chaut md, gaz. 
Ag.s'abstenr.lOQOOOOF 
014627-62-65 (18/20 H) 

18* arrondt. 

RUE CARPEAUX 3 P. 


dw, téL : 01-43-5&-14-Û5 

19*âm>ndt. 

19* me CURIAL dans résidence 

calme, 7* étage, 3 pièces, logja 
70 nF, gardien, paricng et cave 

an sous-sol 720 000 F. 
m : 0148886853. si absent. 




\fiflenoy{77) 
-F 2 Q 0 nflerftée,s.ânL, 

-ch. fJ 3 m 2 ). aiane. paridng privé, 

15 e àmindt - - sturio 28 nP tts é<WJÔ, parlring. 


DUPLEX Rue Vjetestudo 
très confortable. Vue Tour BffeL 
380 000 F Syndfc 014047-67-82 


-MEAUX (77) 
-F2 Cetra 34 rrf 


Ta. : RB. 0V54-3362-32 




LE MONDE DE SIRIUS 

UN NOUVEL ESPACE DE TRAVAIL DE 6 900 m 2 

À LOUER 

IDÉAL POUR UN SIÈGE SOCIAL 



-, 


■.y j ~ ■*. 
’j ■ .*■ 


ACCÈS RAPIDE VERS LE PÉRIPHÉRIQUE 

et les aéroports de roissy et orly 



Bourdais 


m mm 

Tel. : 01-40-76-31-76 


Jones Lang 
Wbotton 



R» .ouuMHB 


Tfl. : 01*4843-60-61 


Fax : 01-4845-21-55 


2 P. 40 rrf, èL élevé, asc., 
vue M 4 Maicsi-SembaL 

420000F 

Syndic 01-40-47*67-80 

B.E DE LA JATTE 

3 P. 78 irf, tenasse 20 rrf 
2 ch., gré séj., cuis, éqiflpée, 

cave, double box. 
2000000 F DI -47-45-55- 53. 
NEU1U.Y. M 5 SABLONS 
105 m*. 2 ch.. 5» éi., asc.. 
pdt - 0143-59-14-05 

VINCENNES. ExceRem 
orptacL, imm. début du aède, 
prestations queRL, 3 p. + 
eus. + SdB + WC + dressng, 

1 290 000 F. 01-43-74-17-85 


TRÈS CALME SUR 
VERDURE 

MONTMORENCY PART. 

5 P. gd stand. I24irf + 

30 m 2 baie., 3* et dernier 
éL plein sud. cuis, 
équipée, 2 parte., s.-soL 
Prix :1380000 F. 

Tél. : 01-34-12-51-41 


Al H. DE PARIS 
27 min. FOURBES 

Paît vd. maison de maître 
(2 niveaux + combles! 
Dépendances sans vls-8vis 
250 m? jardin + com. 

3 000 J site classé 
950000F. Poss. meuble 
Têt. : 01-39-6897-23 (rép.) 
ou 01-42-42-36-89 (But.) 

A SAISIR TRES RARE 

A 60 mn Paris sud direct A6 
Gare SNCF Montaigis 
splendide territoire 1200 ha] 

Terres Bt bois + plan d'eau 
5 hectares, belle demeure 
8p + magn 0 iquecorpsde 
ferme + dépendances et 
matériel 

Té!. : 02-38-8822-92 24 h/24 


MAISONS PARIS 
14*. 15*. 16*. 

Bodogne, Neuüty 
PP1 01-40-43-08-17 

ST-GERMAIN-EH-LAYE (78) 

Maison de ville, 80 m 2 , 
orientation sud 
rez-de-diaussée : salon, 
séjour, cuisine équipée, 

1 - étage, 2 chambres, salle 
de bains, placards de rang., 
w.-c. séparé, sous-sol amén. 
Prix :1150 000F 
lit. : 39-73-69-98 après 
20 h. 

MAISON 5 PIECES 90 m 2 
à POtmUlJ-COHBAULT (77) 

3 chbres, cuis., salie à 
manger, salon, salle de 
bains, 

wc, ceHer, garage. Jardin 
200 m 2 . proximité gara, tous 
commerces. 650 000 F. Tel : 

02-33-27-60-98 (après 
20 h 30) OU 01-44-39-73-83 
(heures de bureau). 

ROZOY-LE-VEH. (45) 
Part vend PAVILLON F4 en L 
sur vide sanitaire : 
entrée, cuisine aménagée 
grande saRe à manger 
cheminée insert., salon 
2 chambres, bureau 
salle de bains, w.-c., 
diauflage centrai à gaz, 
grande terrasse, 
Garage + atelier rmn 
aliénant sur 2 000 m 2 terrain. 
PRIX : 600 000 F 
Tel. : 02-38-90-99-70 
répondeur 
ou 01-69-44-57-99 


Terrain dos 2 000 m 1 oédHri 
reste 9 a» loyer 15 000 F 


matériel stock Snge 
dentelé CA 1 MF HT URGBJT 
Causa fanftale 350000F 
ArH). 046867-1861 HR 


St-Michel, pour investisseurs, 
murs de boutique occupés. 
TéL : 01-43-59-14-05 


Près mairie et services 
administratifs 5 gare 
école, coUege, et commerces 
Part, vd local 280 m 2 
+ garage 68 m? laçade sur 
tue 21 rri* + habitation 
74 rrf avec cour et jarrfin 203 m 2 

gaz + force, torâl 825 m 1 
Prix : 3100000 F 
TH. : 01-39-51-96-42 


LOCATIONS 


URGENT 

370 m* neufs 
mains de 12 000 FAïf 
Contacter : P-L Durand 

01-4849-52-54 



3* PRÉS BEAUBOURG 
chambre 16 m 1 , douche. 
I* étage. 1 950 F ch. comp. 

Tél. : 03-21-33-74-44 
De prêt, vers 13 h ou 21 h. 


19*. Launtière, beau 2 p.. 

55 nf, terr. 10 rtF. 2 *. asc., 
sflanL, pisc.. sale gym., parie 
5 600 F net 01-42-66-36-53 

MADELEINE 130 W 

beau 4 p., standing. 

13 000 net 01-42-66-36-53 

Quai de Seine, duplex 
103 nf, 3 ch., 3 terr., park. 
11 050 F. IP 01^8*3-32-88 

LE RAINCY, hôtel part. 
240 nf. parc arboré. 

12 BOO F. IP 01-48-83-32-88 

XV* LA MOTTE-PKXHJET 
2 p. 45 m-’, l'étg. 
rue cour clair, 

3 900 F + charges 500 F. 
Tél. : 01-39-56-26-43 (soif) 


Collaborateur journal rech. 
appt de 50 à 60 m*' à louer 
dans le 5', 6* ou 13* arrondi 
Maximum : 6 000 F. 

Tél . : 01-42-17-26*37 

EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau, 75116 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 

HAUT DE GAMBE 

HOTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Paris 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

(1)47-20-30-05 



VOTRE SIÈGE SOCIAL 

domcuahons 
et ts services. 01-43-55-17-50 
81 PALAISEAU 
plan centre, me de Paris, 
magasin à louer 70 m*. 
vitrine 6.40 m, bail 3,6.9. 
loyer 5 790 F. 

Prix : 20 000 F. 

TéL : 01-45-24-62-63 
(ou laisser message s/rép.) 




MONTPARNASSE 

509 rrf bur. ou comm., 

13 000 F le itf. 01-42-294864 


Rech. URGENT 100 à 120 irf 
PARIS. Paiement comptant 
chez notaire. 01-48-73-48-07 

INTER PROJETS RECH 
S/PARIS EST 
VOLUMES ATYPIQUES 
A LOUER OU À VENDRE 
Tél. : 01-42-8546-46 



Chaque semaine retrouvez 


notre rubrique 


IMMOBILIER 


PROFESSIONNELS : 

» «“ 

135 F HT la ligne 1 


PARTICULIERS : 


LOCATION 

L';^ "-fV"' ' ,*. i ‘ 

603 F TTC 5 lignes 

- ‘ ! " ” ■ 

2 parutions 

• ’ ‘ Æ ■- _ "" • ’ * ’ 

VENTE 


904 F TTC 5 lignes 


3 parutions 

i- ' ; ‘ j 

Pour vos annonces 

• :'■> 

contactez le : 

r. '■ J 

9 01 44 43 77 40 

v‘ -î • '-r-:- - !* 

Paiement possible 

■••••■?" 

par carte bleue 

f- “ / 

Dernier délai : mardi, 12 heures 



Break Vttw BS) Td Summu M 

vert méfaLtfcopL 7 500 km, 

étal neu! 04196. 240 KF. 

Tel : 0321* 57-04-21 C05TE 



PARIS-18* 

Terrain 367 rrf x 12,50 
Tél. : 01-60-04-13-15 



ESPAGNE 

GANDIA-VALENCE 

AppL gd. standing, 168 rrf 
8 * étg. avec 2 ascenseurs 
Centre-vile-, 4 chb., salon 
de 37 rrf, 2 sdb, culs, meublée 
avec galerie, pkg + cava 
.lamas habité. 


BIJOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix. 

• Que des affaires 
exceptionnelles 1 ■ Tous 

bijoux or, toutes pierres 
précieuses. aSances, 
bagues, argenterie. 

ACHAT- ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angie boulevard des Italiens 

4, rue Chausséfrtf Antin 
Magasin à rEtofle : 

37, avenue Virtor-Hugo. 
Autre orand choix. 

BIJOUX ANCIENS 

bagues romantiques 

GILLET 




Les entretiens du 3* mercredi 
avec Jean Ambroa 
• Freud ou la tradition 
chamanique confisquée 
et la personne selon 
ta mérfiation thérapeutique » 
Espace f Harmattan 
21 bis. me des Ecoles, 
75005 Paris 
20 heures. Entrée libre. 


Dr ès lettres, chargée de cous 
Jussieu, dôme cours français. 
Tél : 01-42-0858-76 
hfve EÜ.S. dorme cours 
philosophie, français, métoode. 

suivi scolaire tous rêveaux. 

Tél. : 01-43-7510-64. 
ACCENTS OF AMERICA 
L'américain avec 

des professe ure américains 

COURS trimestriels 
TOEFL 

intensifs pn ai jiiBet 
Voyages aux USA, 
mai et août 


REH0VAT1QH-DEC0RAT10H 

fresques murales 

Appartemaits-bureaiix 

AGORA 

Tél. : 01-44-15-86-04. 


SW DE FOND 

JURA près (Métabief) 

frontière suisse 

3 h de Puis par TGV 
en pleine zone nordique. 
Chambre en pension ou 
derra-penston chez ancien 
sélectionné otynptque. 
avec salle remise en forme, 
cours, matériel, etc. 
Réservation : 03-B1-49-QQ-72 
Gîtes de France, vacances 
d'enfants à la ferme 
en SaônereHjoire, 
découverte de la nature, 
des animaux et de la vie 
à la campagne, ambiance 
familiale. Enfants d e 4 à 
12 ans. Maximum 6 enfants. 

Dm, m, im \r • 15^ P 






PARIS RIVE DROITE (suite) 


INVESTISSEZ dans le logement neuf 

La nouvelle formule d’amortissement des logements locatifs, diïe amortissement “PérissoF remporte un grand 
succès. Les principales caractéristiques sont les suivantes : 

- Les logements tocatifc neufs achetés entre le I er Janvier l 996 et le 31 décembre 1 998 soat amortissables à raison de : 

• 10 e * du prix total de l’acquisition pour chacune des 4 premières années ; 

• 25: pour chacune des 20 années suivantes. 

. Lg déficit fonder correspondant est imputable sur le revenu global dans la limite d'un plafond de 100 000 frano. 

« La fraction dn déficit roncier non imputable sur le revenu global peut être reportée sur les revenus fonciers 
des années ultérieures, pendant 10 années. 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS 
ADHÉRANTS k LA F.NJ»C. (fédération nationale des promoteurs-constmcteurs) 




PARIS RIVE DROITE 

•’ fc • * ‘ . • . , " •‘-7 

i — — 1 aa 

r— — _ l 1 ' 1 


61. me Bichat 
Nouveau programme 


Réal nation. 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TéL 01 -16 93 22 00 
7 joun/7. de o fa X 1** h 




JB, 


Réohsroon « coanHtiataawn : 
STIM BATIR 
tMe-fmaRUtailid 
Bseyp» ImnoUBs. 
UMMO Crédit Agricole 
150. mue de la Reine 
925 13 Boutagne-BOlancnin 
01 47 12 54 44 



ES- 


Profilez des nou relia mesures PéristaL 

A parai de L7 900 F le nr. bon paridng. ei dus la limite du stock 

ÆspooiWe. 


tfMaprt«rf tet de3apMHaliiaila M tdimillaji 
5 pièce». J fTOuwne du Canl Sgbu-Martta et de ntttd du Nord 
Une archteouie raffinée par une belle bçaûe au cacha pansa*, avec 
de mu et » an bakoev ou waa «rtâats plein a»L P i e umious 
pamatUéimau soignées Label Pnaeoek c Cooftw-Pta 
Bureau de vente : magie ntc Bfcfaat et Quai de Jemmapcs 
ou val lundi, jeudi ri vendredi de 14 h i 19 h. samedi. di m anc h e 
« jour* [Mis de 106 304 12h Mode M bk I9h. 


SpêdaJ Amortissement “Périsse T* 
do Souiit> ju 3 pièces 4 partir de 475 000 F*. 


Pioche du Canal Saim-Martm. ccne fésideace de aonding de 45 
^jancnwai» est située a prounnil de oonlnut commoocs ri 
services. 

(U cmtg ne ta eaB et Vente • 

Ta 01 47 12 54 44 

- hots parking et dans la Ihnhe des stocks disponibles 





Résidence Voltaire 

Rue des Nanenn I rue ComUDc 


ftoütnixi in camrdatisotk* : 
STIM BATIR 
De-de-Frooce Résidentiel 
Bdujiks bnnofaffier, 

150. nue de b Reioe 
92513 Boulogne-Billancourt 

BiiiiuyiMiwB m «mt» ; 

01 47 12 S4 44 




idéal mvesusseuis/Reotabibté âe*ée garantie : 
du studio au Z pitaa- 

Sodk> 4 pour de 37& OÛO F ri Z priées 4 panir de 690 000 F 


Au etntr du II* amm ta acnw*. cette ifcnJence pour é t u dia» . __ ~ 
Sltufe k proximité de nombreuse* Écoles supérieures. I JIlM BATIR 
8e*emR locaaFt guanos. Rentabilité élevée. 

Conseils sur les nouvelles mesures investisseur», amortissement 
*PréfcwT. 

TA 01 47 12 54 44 



62, nie Saint-Didier 


P Col cation : 

SEFÏMA 

40. avenue Raymond PcnncarrÉ 
75H6 paris 
V Vert 0800 33 59 00 


,1^. 



31 


33 a ppa rtement». Du studio au 5 pièces. 29 500 F le or moyen. 
Ex : 5 pièce» 138.80 m. ï erage» 3 990000 F hors parking 


Entre Victor- Hugo et TremJto. au cœur de l'aa des meilleur* 
quartiers du Itf ant c d isyroer.: . J deut pas de U nie de b Pompe 
et du L>cte JanMn-de-&ailly. 2 peut» résidences neuves. 
De belle*, precabo» pour de très béai» appaneasaa. PaHoag en 
K4is-*oh Renseignements et vents . mus [es jour» de 10 b a 13 b 
et de 14 h à 19 b. sauf duuccbe. 40. «vente Raytrond-ftwirorf - 
75116 Pans • N* ven 0800 3> 59 00. 



Réaltsaàcn : 
FONCIÈRE SAITS 
Groupe SUEZ 
216. bd Sam-Oemuin 

75007 paris 

Ta 01 45 49 52 52 



Du studio an 4 priera. 
20 000 F b aF moyen. 


Située i 200 métrés de b place Gam b ett a et de «A rnft ro el t 
qudqtKa pos seulement de la rue des Pyrio«3. io VÜla Gambetta 
vnos propose une grande diversité duppane»neins de «racrere. 
souvem prorogés de «tresse. bufcoo au Jardin. 

Btutsaa de «anr « appenamect tt7rjoia«i vert tou» levapris-nudi 

de 14 bâ 19 b mufle mardi et le mercredi. 

TéL 41 45 495252 



PONcameMT» 


PARIS RIVE GAUCHE 



Sus le quartier 
de h piaule MhBotiréqne 
iHlupwrlb— 
Les Lauréades 


Pfalha fW f - 

COPtUM RESIDENCES 
159. tue Galbèm 
92100 BOULOGNE 



Studio* pour étudiants «jeunes c« famat ia a k partir de 480 000 F 

LIVRAISON IMMÉDIATE 


Pour profiter pM ne wetf des m e sur e» fiscales invwQMM dès 
mai nt en ant dans le sire privilégié de la grade b£büc*bèque. 
B s uu d ma. Croupe Cabx des Dépota, vous assure une 
gestion rigoureuse a des revenus Jncnnfv Pos». Lnctuion en 
meublé avec smtm LMP et remboursement de la TVA. 

Reçu, ri mares : visite du staadx» riment sur rcade-veus. 

TéL: 01 46 W*2 29 




CZosem-Afonqwmasse 

Rue Fttridevenx. 


RéaUsadon: 
FONCIÈRE SAIS 
Groupe SUEZ 
216. bd SeûH-GeRBaiii 
75007 PARIS 
Ta 01 45 49 52 52 







Du studio au 3 pièces. 

25 800 F le ut moyen. ^ 


Eue Montparnasse et Ûenfat-Rocberean dans Pane des rues 
les plus cotées de Montparnasse. 

Umbee : 1* wn e are 1997. 

Renseignements « veoe : ta 01 45 49 53 52 




Vida Marmontel 
107-109. ne de l'abbé Crôoü. 
Un programme nperbe 


Réalisation: 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
moi 45 03 22 00 
7jowsT7.de 9 hà 19 h 


I4L rue de l’Abbé Grant. 


Riilissôcr. 
et c uumerti atimson 
STIM BATIR 
De-de-Franoe RUdcsiU 
Buayÿfcs franaMUa; 

150, ravie de la Reine 
92513 Boulogne- BUlaiicotirt 
Reroetgraneats « ventes : 
01 47 LZ $444 



Aqjttss det mnmSs mesures gmntareMMemfcc. 

Plxt k pui r de 23 500 F Je jb* bats. parking et dans la tarée du 
stock disptmible. 


CknMnsx k menteur dn IA arrondtacmeal 1 A deux pu du 
métro Cbuventroo er des GOunaerees, ou programme de tris grand 
standing sur jentas terineun ; 47 aççenameat» du jrattio su 
S pièces duplex avec cavs « purkiofp en.stxts-srd ri b ttuùàoro de 
tUte de 5 et 6 pièces. Le aime n csenr d’un MrittMe quartier 
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Bureau de rente oevort sur pbee : 

lundL jeutfi ei «endreré de 14 b k 19 h. sanrodi. t&msocbe et jatn 
fériés de 10 630 k II h 30 et de 14 b A 19 h. 


17 logera» du «ndio an 5 pièces. 


Au centre du / 5* luracdtaSDeat. dns une nre calme et conte 
proche de ta Pince du Commetce. crise ntadeace de standing 
caÿiguectew; cootorei séenrieé. j ç—ïj nTvm 

Cosiseils mr les nouvelles mesure s investisseurs a i w ti w «iwi I * * ™ BéA\ lit 
“PéttooT. 

Ta 01 47 S2 54 44 
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Réalisation ■ 
COREVA 

J. avenue Victie Hugo 
T5J 16 PARIS 
TA 91 44 17 39 20 
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22 (ogemene du studio au 6 preces. 
A parât de 27 500 F Je nr. 
Livraison l* semestre IW 


Au omr du praligteu.1 quartier T rocade: .>1 tu. use résidence de 
classe, aux prestjnrms rtfTinéeî. Pour quelque» privilégié» 
sente mcaT- Paro pcrwcmhses et proutrom 1 U detron de 
ReasetgaemetiB « veste : COREVA. du lundi au vendredi 
*901 12 b 30 et de Mb j I9h. 

4. avenue Vtrtor-Hiigo. 751 Iti Pan» - Tfl 01 44 1 7 39 20. 


COREVA 


Les Villas Longueil 

Asémie de Longues. 


RéslisjDou : 
FONCIERE SAIS 
Groupe SUEZ 
216. bd Sàm-Gemora 
75007 PARIS 
ra«I 4549 52 52 



Du stofio au 5 pricos. 
17 J00 F le ml moyen. 


Une diversité d'appartement* de qualité *ur avenue aux 
contre-allées bordées d'arbres «J sui prüia. 

Une des pha belles adresses de MaiMM-Lafflun k 1 50m du RER. 
du tac et ü quelques pas de te lueét de SaitK-Camjta. 

Boreeo de vente sur place : 

29. aveulie de Longueil. 78600 Mùoai-Uffiite, ouvert tous les 
après-midi de 14 b ù 19 h sauf le martli elle mercredi. 

Ta 01 4549 52 52 



Résidence de f 'Amiral 

19. tue de l'Anural d'Esumg. 


RéalLauca . 

GT1 

|4, rue Richelieu 
79»! PARIS 
ra 9! 44 55 50 00 



2 appan e ments de i* « il Qui 
Balcon -Teimsse 
Livraison l'tnio IW 


Au curer du tougls J*or 3 quelques se»s de la place des 
Etats-Unis entre as roues d'Iéiu et Kieber. a mi-distrace 
des Champs -Elysees. Getrr^c V. la Sérac e tr Trecndéro. 

Rcssagneme» ci Verne . 

Ta 11 44 55 50 09 
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Réataêco « cuu u i M Liol na ti o n 
STIM BATIK 
Oe-de-France BréUrittW 
Bourg^ii Immobffier, 

1 50. route de h Reine 
92513 Boulogne-Bilbacoitfi 
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Idéal invunsacTus. 


A 2 pas ta métro 'Ecole Vétérinaire' STIM BATIR rioliw une 

téddeve ét&dioac ta smndieg. 

5tutUu S partir de 260 Ono F. 

Revenus locatif» gametà. 

Ct un ci te sur les nouvelles mc vuns investisaeurs. aroo nmemem 
•WrissoT. 

farépu Mm b ri Vente* : Ta ai 47 12 54 44 
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L'Orée du Porc 

69. tue Conqrens/59. rue Roner 
A toute proximité 
de» Bqbb Chnro ua i 
A découvrir nbenhunenl ! 


R6alissDOu : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
Ta Al 46032200 
7jwirÿ7.de , ïh j 19 h 
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Premier cmstrueteur etrtifiJ tfuafiU ISO 9901 

Du audio ou > pièces avec porioaf eo wns-v a). JS ÿU3 F le nr 

mÿti hors parking et doas là linrée ta stock disponible 


Le cohue d’une petite résidence ta charme de 24 ippareneaus 
veulemcni à IM B ta tare des Batfta^Cbatuaxrt et du métra 
7>6s belles p nsatroa» aoeabreux balcons et ternisses, vue sur 
un bcaujo.'dui uirineur 

Bureau de vente : 3. tue du Général Brunet, ouvert lundi, jeudi et 
vendredi de Mb a 19b. samedi, dimanche et jours farts ta 10h3Q 
a I2h30etde 14)6 19b. 
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Retour des nuages 
par le Sud-Ouest 


AGENDA 


LE MONDE /JEUDI 16 JANVIER 1997 / 25 




LES HAUTES pressions qui 
exercent leur influence sur les 
pays dd’Europe de l’Est protègent 
encore temporairement nos 
contrées. Cependant une pertur- 
bation atlantique se rapproche de 
nos côtes. Ainsi des nuages d'alti- 
tude envahiront le sud-ouest du 
pays jeudi. Vendredi, ces nuages 
s’étendront à une bonne partie du 
pays mais les précipitations reste- 
ront très faibles. Côté tempéra- 
tures, les écarts restent consé- 



Prévisions pour te )ô (mer vers 12h00 


La qualité dé t ail 



îa m sëm B i 


MOTS CROISÉS 


quents entre les régions du 
Nord-Est enneigées, où le gel reste 
intense, et les régions de TOuest 
soumises à un flux de sud et bien 
radoucies. 

Jeudi, sur la plaise d’Alsace, sur- 
tout le Bas-Rhin, et le Dïjonnais, 
les brouillards givrants risquent à 
nouveau de persister toute la jour- 
née. Sur les autres régions, les 
brouillards seront beaucoup plus 
isolés, izmûés aux zones humides, 
et se dissiperont rapidement dans 
la matinée. C’est le soleil qui 
continuera donc de briller sans 
discontinuer. Petites ombres à ce 
tableau, des nuages venus de la 
mer et portés par un vent de sud 
concerneront le Finistère, où le 
temps sera brumeux. De même, 
un petit vent marin concernera les 
régions autour du golfe du Don, 
de Perpignan à la Camargue et y 
compris le pays cévenol Le ciel y 
sera très nuageux. Des nuages 
d’altitude remonteront d’Espagne 
et concerneront dès le matin les 
régions situées au sud de la Ga- 
ronne. Le soleil réussira à appa- 
raître de façon atténuée. 

jeudi après-midi, ces nuages re- 
monteront en se disloquant jus- 
qu'aux pays de la Loire, à la région 
Poitou-Charentes et à l’ouest du 
Limousin. 

Les températures minimales res- 
teront comprises entre - 7 et - 14 
du Nord-Est à la région lyonnaise 
(en plaine, car à partir de 
500 mètres d’altitude, le thermo- 
mètre restera positif), n fera de- 3 
à - 7 du Nord au Centre, de 0 à - 3 
de la Bretagne intérieure au Poi- 
tou, de 0 à 4 sur les côtes atlan- 
tiques, de 5 à 9 sur le Pays basque, 
le Midi toulousain et le littoral mé- 
diterranéen. L'après-midi, le mer- 
cure restera négatif sur le Nord- 
Est (localement- 6 sous les brouil- 
lards tenaces). Sur le reste du 
pays, il fera de 5 à 15 degrés du 
nord au sud avec des pointes à 17 
au pied des Pyrénées. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 

du 14 janvier 
maxtm a/ mfnhna 


AlACdO 15/2 
BIARRITZ 17/1 
BORDEAUX 13/1 
BOURGES SM 
BREST 11/3 

CAEN SM 

CHERBOURG 9/- * 
CLERMQNT-F. 7h 6 
DIJON -5/- U 
PORT-DE- FR. 29/23 


GRENOBLE 4/- 2 
LILLE 4M 

LIMOGES 13/- 2 
LYON - lh 7 
MARSEILLE 14/- 1 
NANCY -4/-T5 
NANTES MW 
NIC E 15/7 

PARIS 5/- 2 

PAU JM) 

PERPIGNAN 13/4 
PMNTE-À-HT. 29/22 
RENNES 7/0 
SHJQOSSÊJMKW 3024 


ST-ÉT1ENNE tf-1 
STRASBOURG -tf-9 
TOULOUSE 1 2/7 


TOURS SI- 2 

tTRANOH 

ALGER 2Q(10 
AMSTERDAM SM 
ATHÈNES 11/8 
BANGKOK 36/22 
BARCELONE 13/S 
BELGRADE 1/D 
BERLIN 8/-2 
BOMBAY 30/17 
BRASILIA 2609 
BRUXELLES 8/- 2 
BUCAREST -V-4 
BUDAPEST 3/- 3 
BUENOS AIRES 31/24 
CARACAS 3Q/22 


CHICAGO - 7/- 19 
COPENHAGUE 4M 
DAKAR 31/20 
DrAKARTA 30/23 
DUBAÏ 23/12 
DUBLIN \lh 
FRANCFORT CV- 13 
GENÈVE -2M 
HANOI 20/19 
HELSINKI Ah 5 
HONGKONG 22/16 
ISTANBUL 5/2 
JERUSALEM -h 
KŒV 4/1 

KINSHASA 33/23 
LE CAIRE 19/10 
LIMA 25/21 


LISBONNE 13/B 
LONDRES Sh3 
LOS ANGELES WlD 
LUXEMBOURG 1/-* 
MADRID 10/3 
MARRAKECH 21/10 
MEXICO 22/7 
MILAN 9/- 5 
MONTRÉAL -3h 7 
MOSCOU 2/-1 
MUNICH -7h 12 
NAIROBI 27/11 
NEW DELHI 21/5 
NEW YORK -U- 3 
PALMADEM. 13/3 
PEKIN Oh 11 
PRAGUE -7/- 8 


PRETORIA 

RABAT 

RIO DE )AN. 

ROME 

SAN FRANC- 

SANTIAGO 

SÉ VILLE 

5T-FÎTERS, 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENERJFE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 



(T=ïi = 



Situation le 15 janvier à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 1 7 janvier à 0 heure, temps universel 


PROBLÈME N* 6996 


t SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONOE, tapez SOS (2,23 F/min). 


123456789 



I 

n 

m 

IV 

V 

VI 

vn 

vin 

IX 

x 

XI 


HORIZONTALEMENT 

I. On ne le voit travailler que lorsqu'il y a des gens qui 
passent. - II. Est plus attiré par les grandes dents que par 
les petites croupes. - 111. Coule en Afrique. Abréviation 
qui peut remplacer tout un code. - IV. Qui ne transige 


pas. - V. Agent secret Veut le bien d’autrui. - VI. Dans ies 
beaux draps. Pronom. -VII. Peut être appelé éminence.- 
VIII. Travaille pour la galerie. Participe. - IX. Peut se 
contenter de boudin. - X. Donné avant f attaque. Rivière. 

- XL Certaine fit des projets chimériques. 

VERTICALEMENT 

1. Des peintres dont certains se sont défendus comme 
des rions. Adroit tireur. - 2. Cri dans un cirque. Montagne 
de Grèce. Fleuve. - 3. Peut évoquer un temps passé. - 4. 
Possessif. Beaucoup de perches. - 5. Pronom. Suscep- 
tibles de succomber. - 6. Ville de Chine. Coule dans le 
Bocage. - 7. D'un auxiliaire. Un cri de joie. Cité antique. 

- 8. Séparé par un lit Vh et vient - 9. We les yeux fermés. 
Peut-être envoyé au diable. 

SOLUTION DU N° 6995 

HORIZONTALEMENT 

I. Embusqués. - II. Quêteurs. - III. Urge. En. - IV. Amu- 
rèrent - V. Tueuse. Or. -VL Or. Salomé. - Vil. Reg. Ulm. - 
VIII. Iran. EWé. - IX. Récurer. - X. Naos. Régi. - XI. Usés. En. 

VERTICALEMENT 

1. Equatoriens. - 2. Murmurer. - 3. Bègue. Garou. - 4. 
Utérus. Ness - 5. Se. Esaü. - 6. Querelleurs. - 7. Urne. 
Ombre. - 8. Es. Nom. Lège. - 9. Atre. Erirv. 

Guy Brouty 
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Documentalit 
sur minitel 


Le Monde 01-42-1 7-2000 
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Documentation 3617LMDOC 
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PARIS 
EN VISITE 

Vendredi 17 janvier 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d'entrée) : la peinture ita- 
lienne, 11 h 30 ; La Buveuse, de Pîe- 
ter de Hooch, 12 h 30 ; le thème de 
la chasse, de l’Antiquité au 
XIX e siècle, 14 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
« Picasso et le portrait >* (40 F + 
prix d'entrée), 13 h 30, en bas de 
F escalier (Approche de l’art). 

■ DU QUARTIER CARDINtT- 
JOUFFR0Y À CELUI DES MUSI- 
CIENS (60 F), 14 h 30, sortie du mé- 
tro Wagram (Vincent de Langjade). 

■ DU SENTIER AU QUARTIER 
DE LA BOURSE (50 F), 14 h 30, 
100, rue Réaumur (Paris pitto- 
resque et insolite). 

■ LA FONDATION CARTIER et 
son quartier (55 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 261, boulevard Raspail (Eu- 
rop explo). 

■ MARAIS: la rue du Temple 
(45 F), 14 h 30, devant le bureau de 
poste de l’Hôtel de Ville (Monu- 
ments historiques). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE: la ta- 
pisserie (45 F + prix d’entrée), 

14 h 30, 6, place Paul-Painlevé dans 
la cour (Monuments historiques). 

■ MUSÉE DES PLANS RELIEFS 
(50 F + prix d'entrée), M h 30, de- 
vant la caisse du Musée de Tannée 
(Institut culturel de Paris). 

■ PASSAGES ET GALERIES 

MARCHANDES : 1- parcours 
(50 F), 14 h 30, angle de la rue de 
Rivoli et de la nie Marengo (Paris 
autrefois). 

■ L’HÔTEL DE GALUFFET (carte 
d’identité, 50 F), 15 heures, 50, nie 
de Vtirenne (Didier Bouchard). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F). 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE (55 F), 

15 heures, boulevard du Mais de- 
vant les grilles du Palais de justice 
(Paris et son histoire). 

■ LA BIBLIOTHÈQUE FORNEY 
dans l'ancien hôtel des arche- 
vêques de Sens (45 F), 15 h 30, 1, 
rue du Figuier (Monuments histo- 
riques). 

■ MARAIS : le quartier Saint-PBui 
(50 F), 15 h 30, place de THÔtel de 
voie devant la poste (Claude Mar- 
ti). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BRÉSIL. U compagnie aérienne 
brésilienne Varig mettra fin en avril 
à son accord de partage des codes 
avec le transporteur portugais 
TAP-Air Portugal, qui cessera d'ef- 
fectuer ses huit vols par semaine 
pour le Brésil, tout en maintenant 
les escales de Rio de Janeiro et de 
Sao Paulo avec acheminement des 
passagers vers d’autres destina- 
tions par des compagnies locales. 
Varig a choisi la compagnie alle- 
mande Lufthansa comme unique 
partenaire sur le continent euro- 
péen. - (AFP.) 

■ THAÏLANDE Le gouvernement 
thaïlandais a annoncé que la 
construction du second aéroport 
international du pays, situé à l’est 
de Bangkok, dans la province de 
Samut Prakan, sera retardée de 
deux à cinq ans. Initialement, il de- 
vait être achevé en l’an 2000. - 
(AF R) 

■ INDE Singapore Airlines et le 
groupe indien Tau envisagent de 
créer une compagnie aérienne in- 
térieure indienne. Le projet prévoit 


Il y a 50 ANS DANS 

StManèt 

Le peuple 
annamite 

RETOUR d’Indochine, M. Marins 
Moutet fora demain au conseil des 
ministres un exposé d'ensemble sur 
son voyage d’information. Dans le 
même temps, le général Leclerc ren- 
dra compte de sa mission d’inspec- 
tion. On doit s'attendre enfin à un 
prochain débat parlementaire, au 
cours duquel le gouvernement devra 
préciser sa position. 

Utilisant des méthodes de combat 
proprement terroristes et recourant 
à Fassasanat généralisé, I es autorités 
vietnamiennes ne peuvent plus être 
considérées par la France comme un 
gouvernement à proprement parier. 

D est permis d'affirmer que la France 
ne fait aucunement la guerre au 
peuple annamite, qu’efle se contente 
de rétablir l’ordre pour donner à ce 
peuple la possibilité de se gouverner 
librement 

h n’est aucunement question peur 
le gouvernement français de re- 
mettre en discussion les engage- 
ments quTJ a pris en vue détendre 
les pouvoirs des gouvernements lo- 
caux au sein du fédéralisme indo- 
chinois. L’administration et la sécuri- 
té intérieures doivent être le fait des 
autorités locales, le haut commissaire 
n'ayant à l'échelon supérieur qu’un 
rôle de conseiller des gouvernements 
autonomes et de défenseur des liber- 
tés populaires, garant de l'harmonie 
fédérale, tour le moment, au Toulon 
et dans le Nord-Annam, le gouver- 
nement français estime que les cir- 
constances ne lui permettait pas de 
savoir avec qui S pourra traiter. 

11 faut incontestablement que 
Topinion française comprenne la né- 
cessité de reconnaître le bien-fondé 
de sages revendications nationales et 
rinopporturnté d’un retour à F admi- 
nistration directe. Mais O n’en faut 
pas moins que Tordre et le respect de 
notre autorité soient rapidement ré- 
tablis, afin que notre force pacifica- 
trice s’exerce pour le plus grand bien 
de l’Union française tout entière. 

Jacques Guérif 
06 janvier 7947.) 


l’achar de 19 appareils et la des- 
serte, dans un premier temps, de 
13 destinations, puis de 28 par la 
suite. - (AFP) 

■ FRANCE. Notre pays est resté la 
première destination touristique 
mondiale en 1996. Il a accueilli 
60,7 millions de voyageurs, soit 
une progression de 2,4 % par rap- 
port à l’année 199S. - (AFP.) 

■ HAUTES-PYRÉNÉES. Environ 
80 % des quelque 120 conducteurs 
de trains du dépôt de Tarbes ont 
décidé une grève de 24 heures, 
mardi 21 janvier, afin d’obtenir leur 
habilitation à conduire les TGV. La 
moitié des lignes régionales et une 
partie des lignes nationales ayant 
une desserte tarbaise devraient 
être affectées par ce mouvement 
de grève. - (Reuter.) 

■ NORVÈGE. U compagnie mari- 
time norvégienne Color Line, qui 
dessert notamment l'ABetnagoe, le 
Danemark et la Grande-Bretagne, 
a transporté environ 3,06 millions 
de passagers Tannée dernière, soit 
une hausse de 32 % par rapport à 
1995. Cette progression est princi- 
palement due aux ressortissants 
danois et britanniques qui sont ve- 
nus plus nombreux en Norvège. - 
[AFP.) 
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CIÆMA Riche semaine avec no- 
tamment, la sortie du nouveau film 
onirique de David Lynch. Lost High- 
way, la poursuite des recherches * 
formelles de Peter Greenaway. et la d 





découverte d'une jeune cinéaste. 
Agnès Obadia. • LE PLUS BEAU est 
pourtant l'essai de ce cinéaste sin- 
gulier qu'est Jean-Daniel Pollet, 
Dieu sait quoi, d'après l'œuvre de 


ancis Ponge- • À NANTES, la riva- 
le des salles multiplexes suscite 
ne guerre des prix, qui fait le bon- 

Tj__ <4a trtiK (ns 
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Voyage immobile à travers la maison et le monde 

Dieu sait quoi. Inspiré, au sens fort, par les textes de Francis Ponge, 

Jean-Daniel Pollet invente une circulation parmi les choses, qui est aussi un parti pris du cinéma 


Film français de Jean-Daniel 
Pollet. a b 30.1 

11 y a une pièce dans une maison 
â U campagne, sans doute dans le 
Midi de Ja France. JJ y a une pho- 
tographie à une extrémité, accro- 
chée au mur, un portrait. A l'autre 
extrémité, un poste de télévision 
où défilent des images de temples 
grecs. Il y a la voix de Michael 
Lonsdale. et la musique d’Antoine 
Duhamel, et des mots, murmurés. 
Une table. Une bougie. U caméra 
se déplace lentement d’un bout de 
la pièce à l’autre, de la photo au 
téléviseur, revient, reparu La lu- 
mière change, le temps passe. Ça 
fait quoi? Un espace, un terri- 
toire. un pays peut-être. Cela de- 
vient nés grand mais pas du tout 
infini, très défini au contraire, 

agence ■- comme il est dit dans le 
film. On ne voit personne (sauf 
l'homme sur la photo, et une fille 
borne a la télé, puis un type dif- 
forme. puis Philippe Sollers, tou- 
jours sur le petit écran), mais c’est 
habite, très. Avec très peu d’élé- 
ments, des éléments tout simples, 
Je plan fait un monde. 

L'homme sur la photo, c’est 
Francis Ponge. Les mots que dit 
Lonsdale sont extraits des textes 
de Ponge, ou parlent de lui. Au dé- 
but, il y a écrit ■« d 'a pris l’œuvre de 
Francis Ponge *. Mais Dieu sait 
quoi n’est pas un documentaire 
sur un grand poète moderne 
(poète? moderne?), ni l’illustra- 
tion de ses écrits. Si l’on veut, on 
peut ne pas du tout s’occuper de 
Ponge. Si l’on ne sait rien de lui, ça 
ne fait rien. Dieu sait quoi n’est ni 
« culture! » Di intimidant Une in- 

Mobilisation particulière 

La sortie de Dieu soit quoi s’ac- 
compagne de plusieurs manifes- 
tations. Au Studio des Ursulînes, 
du Ï7 janvier au 4 février, les pro- 
jections seront suivies de débats, 
avec notamment Philippe SoBers, 
jean Douchet, Pascal Bonitzer, 
Jean Thîbaudeau, Jacques Ran- 
ciêre, Patrice Leconte, Marcel 
BluwaJ, Pierre-André Boutang, 
Claire Denis, Dominique Paîni, 
Antoine Duhamel, André S. La- 
bartfte, Jean Narboni, Michel De- 
guy~ A Lyon, à r Ecole des beaux- 
arts. début février, une exposition 
autour du film, et une présenta- 
tion par Jean-Paul Fargîer de 
l’œuvre du cinéaste à l’Institut 
Lumière, la revue Trafic publie 
dans son n n 20 la correspondance 
de POUet et Pierre Border, maté- 
riau du prochain film, Ceux d’en 
face. La revue Bref a consacré un 
Important dossier à Pollet dans 
son n° 30, comme Documentaire 
dans son n° 12- Dix pages des Ca- 
hiers du cinéma de janvier sont 
consacrées à la sortie du film. En 
mars, aux éditions de rŒil, Entre- 
rai**, de Pollet et Gérard Leblanc, 
premier ouvrage sur l’ensemble 
de r œuvre du cinéaste. 


« V OBJET, c’est Ja poétique. ** Ce 
titre que Froncis ft>nge emprunte à 
Braque fait office de manifeste 
donné au Musée des arts décoratifs 
en 1962. Tout est là : * Le rapport de 
l’homme à l'otvet n 'est du tout seule- 
ment de possession ou d'usage. Non, 
ce serait trop simple. C'est bien 
pire. «AU ligne : * Les objets sont 
en dehors de l'âme, bien sûr: pour- 
tant. ils sont aussi* notre plomb dans 
la tête. - Fbur finir, pointe en style 
de demi-véronique : « B s'agit d’un 
rapport à l’accusatif. - 
Quand on voit, dans le film, les 
objets assemblés sur une table de 
jardin, quand on voit ce bouquet 
de cruches, de carafes, cafetières, 
pichets, brocs de bric et de broc re- 
groupés comme pour composer un 
tableau, une image ou une photo- 
graphie (ou pour rentrer Je tout 
avant la pluie), c’est moins à 
Braque que l’on songe qu’à HoUan, 


vitation en douceur à entrer dans 
un univers, accessible, familier. Et 
tout naturellement. grâce à une 
tension, un suspense mais dé- 
pourvu de terreur, * une sorte d’in- 
quiétude qui décuple notre plai- 
sir v, comme dit Ponge, à voir 
s’ouvrir d’immenses perspectives, 
vers la beauté sans arrogance 
f* l’éclat sans vanité*), vers une 
sagesse de chaque jour. 

UNE ÉVENTUALITÉ 

Alors l’émotion se lève en 
vagues, alors ce lieu clos s’ouvre 
sur le paysage, tourne avec la roue 
d’un moulin, prend le train, re- 
bondit sur les angles durs de la 
ville moderne, contemple un bou- 
quet de fleurs, des cruches, une 
cruche seule, un poème de Baude- 
laire. C’est un voyage ? Oui et 
non. Oui, puisque ainsi, comme en 
songe, on parcourt sans effort 
l’univers. Mais non, parce qu’on 
ne se déplace p3S véritablement 
on est convié h occuper un terrain 
de plus en plus vaste par la per- 
ception que tous ces éléments 
sont liés par d’intimes et simples 
secrets. La maison-monde est sans 
seuil ni rupture, le contact ne se 
perd jamais. Il s’étend en cercles 
pas nécessairement concentriques 
- c’est dire que le Dieu du titre, 
centre ou principe unificateur, est 
une éventualité, certes pas une af- 
firmation . 

Comme ça, Jean-Daniel Pollet, 
cinéaste matérialiste, fait un film 
«d'après l’œuvre de Francis 
Ponge <*, écrivain matérialiste. Les 
mots de Ponge y participent pour 
beaucoup, bien sûr, ceux que Pol- 
let a choisis ne sont guère les es- 
sais de * mises en mots * des ob- 



jets pratiquées dans Le Parti pris 
des choses ou Le Savon, davantage 
les réflexions de Ponge sur son 
propre travail, la place qu'fl assi- 
gnait aux mots face à la réalité. 
Par instants, le film fait avec les 
mots de l'écrivain ce que lui- 
même faisait avec les choses. Ail- 
leurs il s'introduit, par le mouve- 


ment, entre choses et mots. Mo- 
destement, sans le dire, Pollet 
s'essaie à faire un tour de pins, il 
* met en plans » à la fois les ob- 
jets et récriture de Ponge. Le 
monde de Pollet, offert comme un 
présent, « contient » à la fois le 
monde réel et là représentation 
écrite qu’en donna l'écrivain. Une 


citation de lui figure au début : 
« Hommes, animaux à paroles, 
nous sommes les otages du monde 
muet v ; le film propose une déli- 
vrance de cette position d'otage, 
non parlarupture mais par la ré- 
conciliation - proposition paisible. ' 
mais nullement lénifiante, terri- 
blement polémique au contraire. 


Mais pas contre récriture: pas 
question ici de mettre le stylo et la 
caméra en rivalité, les mots 
peuvent ce qu'ils peuvent, et, 
Ponge l'a montré, le cinéma peut 
ce qu’il peut - et qui est dif- 
férent -, et Pollet le montre. 

Exaltation, donc, avec les plus 
élémentaires outfls (à commencer 
par l’eau, le feu, l’air et la terre), 
des puissances du cinéma. Le ciné- 
ma contrée d’accueil du réel et ta- 
pis volant de l'imaginaire, maïs 
aussi instrument de compréhen- 
sion : car le monde tel que le filme 
Poli et n’est ni plat ni confus. Il est 
polarisé, architecturé - « Mais en 
réalité cela s’ordonne », écrivait 
Ponge dans un texte, Le Cycle des 
saisons, qui mirait pu donner son 
titre au film. L’étonnant tissage 
des musicalités de la voix de Lons- 
dale et des notes de Duhamel, les 
harmoniques du montage, les 
rimes entre les formes des objets, 
l’orchestration des lumières, orga- 
nisent les chemins de ce voyage 
immobile. Dans la pièce, à une ex- 
trémité, 3 y a donc Ponge, l’image 
de Ponge ; an milieu, les artistes 
de l’image: Matisse, Picasso et 
Chaplin ; à l'autre bout, ce télévi- 
seur où passent des extraits de 
précédents filins de Pollet : Médi- 
terranée, Bassae, L'Ordre, Pour mé- 
moire. Soit propre travail aussi - 
qui ouvre un bord du cadre vers le 
hors-champ de l’Histoire et du 
Mythe, de la douleur et de [a mé- 
moire - fait parti de cet ensemble. 

Après? Après, faites-en ce que 
vous voulez, tout estlà, et la liber- 
té. Faites ce que vous voulez, ou 
Dieu sait quoi 

f.-M. F. 


Jean-Daniel Pollet cinéaste 


« Le malheur d'être à l'hôpital, le bonheur d'être avec Ponge » 


JEAN-DANIEL POLLET a répon- 
du a nos questions à l'hôpital, après 
qu’un grave accident respiratoire 
eut mis ses jours en danger. Cest 
aussi à l'hôpital qu'est né, en 1989. 
le projet de Dieu sait quoi, après 
que le cinéaste, l’oeil rivé à Ja camé- 
ra, eut été happé par un train tan- 
dis qu'il filmait près de sa maison, 
en Provence. Boucles extrêmes, ex- 
périences limites, qui symbolisent 
bien la trajectoire de ce cinéaste in- 
classable. Né en 1936, son premier 
court métrage, Poun'u qu’on ait 
l'ivresse (1958), promettait de faire 
de lui le benjamin de la nouvelle 
vague. Espoir déçu par le premier 
long métrage, La Ligne de mire 
11960t. ravivé par sa contribution 
au film-manifeste Paris vu par... 
J1964), puis ses deux films « narra- 
tifs <*. L'Amour c'est gai. l’amour 
c’est triste (196S) et L’Acrobate 
<1976). avec l'étonnant comédien 
Claude Mellti. Mais, dès 1963, ftallet 
invente un style singulier avec Mé- 
diterranée, voyage impressionniste 
et mélancolique autour de la mer et 


de son histoire, il poursuit dans 
cette voie originale avec sa fibre 
adaptation du Horia de Maupas- 
sant (1966l Tessai 7b imagines Ro- 
binson (1967), le document-pam- 
phlet L’Ordre (1973), réalisé dans 
une léproserie. En 19SS, Contre- 
temps réagence des extraits des 
précédents films, sur un com- 
mentaire de Philippe Sollers et Julia 
Kristeva. 

« Quelle a été la genèse de Dieu 
sent quoi? 

- l’ai lu U Para pris des choses 
adolescent, j’ai rencontré Ponge 
lorsque, à la sortie de Méditerranée, 
le Groupe Tel Quel a soutenu le 
film et que SoUers lui a demandé 
un texte < Dire ce que l’on aime, res- 
té inédit à l’époque, mais publié 
dans Trafic numéro 13 en janvier 
1996). En 19S9, je faisais des essais 
de tournage quand rai été happé 
par un train: vingt-sept fractures, 
je suis resté longtemps à PhôpitaL 
Si Tai supporté cette situation, ce 
fut en partie grâce à Ponge, dont 
j’ai alors lu toute l'œuvre avec un 


plaisir salvateur. Peu à peu est ve- 
nue l’idée de faire un film. 

- Adapter Ponge paraît une ga- 
geure. 

- fai commencé par une adapta- 
tion scrupuleuse de chaque texte 
du ftrrtf pris des choses, avec des dé- 
coupages très précis des mouve- 
ments de caméra, etc. Je voulais 
que les images collent au texte, en 
espérant que quelque chose naîtrait 
de ce redoublement, sans qu’on 
puisse savoir quoi avant de ravoir 
vu. Mais je risquais d’aboutir à une 
série de courts métrages, et en cela 
j’aurais été infidèle à Ponge, fai re- 
pris l'ensemble de l'œuvre en cher- 
chant les extraits qui m’importaient 
le plus, pour écrire un deuxième 
scénario, puis un troisième, pour 
lequel fai obtenu une avance sur 
recettes assez substantielle (2,2 mil- 
lions de lianes) pour me permettre 
de réaliser le film. 

- Comment se fait la prépara- 
tion d’un tel film ? 

- Elle commence en prenant de 
nombreuses photos, pour résoudre 


L’objet, c’est la poétique 


tant les contours se fondent dons la 
tonne qui leur rend leur moment. 
L'objet, c’est Ja poétique. On peut 
tourner autour des objets ou faire 
tourner une cruche verte un peu 
ébréchée comme si elle était instal- 
lée sur un tour de potier qu’on ne 
voit pas. Mais alors, c’est bizarre, 
puisqu'elle est déjà finie, déjà 
cruche et cuite, fatiguée, avec son 
vécu de cruche.- C'est bien à Ponge 
que l’on songe, à chacune des 
images qui se relaient comme en 
un dictionnaire. Ce n’est pas un 
montage, elles ne sont pas juxtapo- 
sées, elles se relaient 
Oranges, cailloux, figues coupées 
par la moitié, cyprès en chevelure 
sur les balcons du ciel, révefl-m3tin 
de marque Jaz dont t'aiguille est 
bloquée à 4 h 06, ronde (prohibée 
mais fréquente) des peones autour 
du taureau que Von voit sur l'écran 
incrusté dans l’image, à chaque 


plan la mémoire voit se lever sa lec- 
ture de Ponge, et cette levée est 
comme ramassée par Ja voix de 
Lonsdale. Les mouvements laté- 
raux vont plutôt vers la gauche, 
comme indiquant une mystérieuse 
tendance, mais le plus r itératif est 
cette façon de faire le tour qtn em- 
brasse comme on contemple sous 
toutes les coutures, qui passe der- 
rière et veut saisir robjet de partout 
sans jamais le lâcher. L'envers du 
regard paranoïaque (« où que lu 
sois, je te vois •*). le regard amou- 
reux : laisse-moi te regarder par- 
tout-, L’objet, c’est la poétique. 

MONDE MUET, SON JUSTE 
Cest aussi bien le cas d'un mor- 
ceau de savon qui se délaye dans 
l’eau, des roses (*» Les roses sont en- 
fin comme choses au four. Le feu 
d’en haut les aspire , aspire la chose 
qui se dirige alors ivrs lui (voyez les 


soufflés)-, veut se colier d lui; mais 
elle ne peut aller plus loin qu'un cer- 
tain endroit: alors elle entfouvre les 
lèvres et lui envoie ses parties ga- 
zeuses. qui s'enflommenu ») ou des 
arbustes bataflieuis, et de tous les 
arbres qui peuplent l’écran. H y a. à 
propos de l’arbre, une page de La- 
can, arborescente elle-même, qui 
pourrait être rapprochée de tous 
les arbustes, platanes, magnolias et 
autres hêtres que l’on croise chez 
Ponge. Puisqu’il est clair que fa 
poétique commence où la descrip- 
tion échoue. Cela, le film de Pollet 
le touche en son point exquis. Il dit 
ced aussi : « Nous sommes les otages 
du monde muet. * Ce monde muet 
est éclairé d'ua son juste, à son 
juste niveau, c’est trop rare s'agis- 
sant du cinéma pour qu’on ne le 
rapporte pas: la musique d’An- 
toine Duhamel 

Les cigales montent la garde, 


des questions de lumière (quelle lu- 
mière convient pour chaque objet, 
quels objets ne renvoient pas bien 
la lumière) et surtout des questions 
de distance. La juste distance est le 
principal problème, si on est un 
peu trop près ou trop loin, c’est ra- 
té, mais cette bonne distance 
change à chaque fois, an ne peut 
pas l'expliquée 

- Vous filmez dans Perdre du 
scénario? 

- Je filme sans ordre particulier, 
mais avec P ambition que tous les 
plans soient de même intensité, 
qu’ü n’y ait pas de chute de tension, 
seulement des modulations qui 
tiennent à des changements de 
formes - travellings, gros pians, etc. 
Les mouvements de caméra et la 
rotation des objets donnent les res- 
pirations du film, ensuite je teste au 
fur et à mesure ce qui s*y intègre ou 
pas: fi n’était pas assuré qu'on 
puisse ainsi mêler la voix de Sollers 
disant Baudelaire ou Raimoodalds 
le lépreux de L'Ordre aux choses et 
aux mots de Ponge, fêtais sans 


donnant au ffira sa basse continue. 
11 se pourrait qu’ü y eût chez Range, 
comme chez Lacan et quelques 
autres, 1e souvenir des Promenades 
entomologiques de Jean Henri 
Fabre, de sa poétique (son seul Ob- 
jet), et pas seulement pour ce misé- 
rable exemple que l’on voudrait 
produire - 3 ne saurait servir de 
preuve mais peut-être de 
complément ou Dieu sait quoi : « Si 
l'on m' affirmait que les Cigales 
mettent en branle leur bruyant ap- 
pareil sans nul souri du son produit, 
pour le seul plaisir de se sentir vivre, 
de même que nous nous frottons les 
mains en un moment de satisfaction, 
je n'en serais pas autrement scanda- 
lisé- Qu’B y Qit en outre, dans leur 
concert, un but secondaire où le sexe 
muet est intéressé, c’est. tort possible, 
fort naturel, sans être encore démon- 
tré » 

f ronds Marmande 


doute assez habité par le film pour 
pouvoir y intégrer ces apports ex- 
ternes. 

- Pourquoi avoir ajouté des ex- 
traits de vos précédents films ? 

- A l’origine je ne voulais pas 
prendre mes propres images, 
j’avais trouvé des documentaires 
de Robert Pansard-Besson pour la 
télévision sur les grands observa- 
toires dans le monde, qui don- 
naient une ouverture sur le cos- 
mos, une rime entre T escargot et 
les galaxies. Au dernier moment on 
m’a refusé les droits, fêtais près du 
tournage, ma seule solution a été 
de piocher dans mes propres films. 
Mais je n’ai pas du tout l’intention 
de réutiliser à chaque tüm des plans 
des précédents. 

- Que signifie l’expression 
«image-mot» que vous em- 
ployez à propos de vos plans ? 

- f avais défini ainsi ma manière 
de tourner Méditerranée. Pour évi- 
ter de faire un documentaire fol- 
klorique, je ne filmais que des plans 
extrêmement simples, un seul objet 
par image. A partir de ce matériau, 
on peut assembler chaque pian 
avec tous les autres, ce sont comme 
des mots à partir desquels on peut 
construire des phrases. Tai repris ce 
principe dans Dieu sait quoi . Quand 
tout est filmé; f appelle Françoise 
(Françoise Geissler, monteuse et 
compagne de Pollet], qui n’a rien 
vu du tournage, qui apporte à la 
fois un œil neuf et la complicité 
très ancienne qui nous unit. Je filme 
avec l’idée qu’il existe entre les 
images un ordre nécessaire, à dé- 
couvrir au montage. Nous progres- 
sons peu à peu. Plus le film avance, 
plus c’est compliqué, on n’est ja- • 
mais sûr que ça pourra fonctionner ; 
avant que ce soit fini Si Je suis acti- 
vé à quelque chose avec Dieu sait 
quoi , je crois que c'est grâce à 
l'énergie accumulée durant mon 
immobilisation après l'accident, dès 
mois à incuber le malheur d'être : 
coincé et le bonheur d'être avec 
Ponge.* 

Propos recueillis par 

Jean-Michel Froaon 
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CULTURE ■ CINÉMA 

Le labyrinthe mental de David Lynch 

Lost Highway. L'auteur de « Twin Peaks » livre ses obsessions visionnaires et sa meilleure œuvre 















Fflm américain de David Lynch 
avec Bffl Pullman, Patricia Ar- 
q nette, Robert Biake, Robert 
Loggia. (2h 15.) 


Lost Highway est sans aucun doute, 
à ce jour, le meilleur film de David 
Lynch, celui où ses obsessions in- 
times et visionnaires prennent en- 
fin forme en un objet cohérent et 
épuré. La nouvelle œuvre de Tau- 
teur cTE mserhead est, en effet, une 
machine mentale qui met en scène 
un récit situé au-delà des principes 
traditionnels dn genre. Le géné- 
rique s’inscrit sur le défilement 
; *5 stroboscopique de bandes jaunes 

discontinues d’autoroutes produi- 
sant immédiatement un état parti- 
culier chez le spectateur, entre 
l’hypnose et l'hypersensibilité vi~ 
■ £ sueUe et sonore. Le fihn sera donc 

» une expérience particulière. 

Lost Highway procède d’un coup 
de force inouï, d’une fracture anor- 
t male. Le récit, comme sous l’effet 
d’une étrange phénomène céré- 
r bral, se casse en son milieu. 

Comme une erreur de programme. 
Le personnage principal est en ef- 
fet remplacé, en cours de projec- 
tion, par un autre qui en efface 
l’identité première et lui substitue 
une nouvelle histoire, un autre ré- 
cit Cet « accident » narratif achève 
de fournir à David Lynch la place 
d’un expérimentateur unique, n 
met en cause le principe de pro- 
grammation (fondé sur la connais- 
sance par le spectateur de ce qui va 
se passer) sur lequel repose l’en- 


semble du cinéma américain. B est 
proche en cela d’un Knbrick qui, 
ave c Pu ll Métal Jacket, avait déjà 
construit un diptyque dont les 
deux parties semblaient déconnec- 
tées. Au spectateur de trouver le 
raccord perdu, la connexion in- 
trouvable, le faux contact destruc- 
teur. 

S*G est extrêmement difficile de 
résumer un tel film, c’est que les 
images, événements réels ou hallu- 
cinations, empêchent de statuer 
sur ce qui advient à l’écran. Lost 
Highway Pauvre sur un fantôme de 
chronique conjugale. Un homme, 
musicien de jazz, et sa femme sont 
saisis dans l’espace sombre et dé- 
sertifiée d'une demeure califor- 
nienne à T architecture dépouillée. 
La raréfaction des objets et des 
sons (le grésillement d'une ciga- 
rette qu'on allume, un téléphone 
qui sonne) confèrent à ceux-ci une 
présence inquiétante. Les rapports 
de l’homme et de la femme sont 
décrits par des bribes de dialogues 
et des micro-événements qui sug- 
gèrent une fracture cachée, avant 
qu’une cassette vidéo déposée de- 
vant leur porte accentue l’angoisse 
ressentie dès les premières images. 
Quelqu’un s’introduit dan-; l'appar- 
tement et filme le couple endormi 
Mais cette menace extérieure est 
peut-être un danger intérieur. 

La plongée de l’homme dans la 
folie aboutira au meurtre atroce de 
sa femme, dont le corps mutil é, vi- 
sion brève et répétée, est perçu au 
travers du viseur d’une caméra vi- 
déo. Arrêté pour ce crime, 


l’homme va, dans sa cellule, s’éva- 
der ou disparaître de sa conscience 
et de son corps, pour se trouver 
remplacé par un individu dif- 
ferent: un jeune garagiste de ban- 
lieue, évidemment relâché par les 
policiers éberlués et méfiants. Un 
autre rédt démarre alors, calqué 
sur une structure de fihn noir, à 
base de femme fatale sortie d'une 
adaptation d’un roman de James 
Cafn dans un décor de pochette de 
disque de musique Easy listening 
des années 50. Le jeune homme 
tombe amoureux de la maîtresse 
d’un gangster, eDe va r utiliser pour 
échapper à son amant et entraîner 
le garçon dans le meurtre et la 
fuite. 

Au spectateur 
de trouver le raccord 
perdu, le faux 
contact destructeur 


Les deux parties du diptyque se 
relient progressivement par un jeu 
d’échos, pour revenir clore la 
boucle du temps. Le spectateur ne 
peut que scruter ainsi ce second 
volet pour y déceler les ré- 
currences et les rimes qui ho per- 
mettraient de recoudre les deux 
blocs. Une curieuse et inquiétante 
silhouette, dont l’ubiquité déstabi- 
lise la perception, un véritable per- 
sonnage-curseur se déplace dans 


les deux univers en précipitant la 
narration à chaque apparition. 

Lost Highway est une œuvre ba- 
roque où les reflets ne corres- 
pondent pas aux modèles d’ori- 
gine, où la réalité subit diverses 
anamorphoses. La schizophrénie 
du héros de la première partie est 
comme la traversée tTun miroir re- 
flétant une image décalée. Quel est 
le secret du film ? Epouse châtain 
ou maîtresse blonde, les deux 
femmes partagent des bribes de 
passé. Elles sont incarnées par la 
même actrice. Patricia Arquette. 
Sont-elles la même ou une autre ? 
La volonté de savoir de l'homme se 
heurte à une connaissance impos- 
sible, volonté scindée en deux hy- 
pothèses échouant chacune sur 
une inaccessibilité profonde. Les 
actes sexuels, pivots du film, 
montrent l’abandon du mâle dans 
l'orgasme mais laissent indiscer- 
nable la réalité du plaisir féminin. 
C’est, à chaque fois, sur cet in- 
connu qu’échoue le désir du Ides ?) 
héros. 

Un abîme s’ouvre, en effet, sous 
les pieds du personnage masculin 
lorsqu'il découvre l'impossibilité 
d’une maîtrise de ta femme aimée. 
«Tu ne m'auras jamais», murmu- 
rera celle-ci après qu’un fihn por- 
nographique en super-huit dont 
elle est la vedette eut contribué à 
achever le héros. Lost Highway est 
un voyage poétique et mental qui 
n’est pas prêt de livrer tous ses se- 
crets. 

jean-François Ranger 


Les hommes-livres de Peter Greenaway 

The Pillow Book. Une tentative brillante de mettre sur le même plan cinéma et écriture 



F Dm britannique de Peter Greenaway. Avec 
Vivian Wn, Yoshi Okia, Ken Ogata, Hideko 
Yosbida, Ewan McGregor, judy Ongg, Ken 
Mîtsnishi, Yntakn Honda, Barbara Lott. 
<2 h 06.) 


The Pillow Book prend la voie opposée à celle 
de Fahrenheit 451. Dans le fihn de Truffant inspi- 
ré du roman de Ray Bradbtuy, des individus ap- 
prenaient par coeur des livres qu’une société ré- 
pressive brûlait en masse. L'homme- livre vu par 
Tftzffaut s’instituait dépositaire d’une mémoire 
attaquée de toute part, et le corps transformé 
en un palliatif destiné à remplacer un objet dis- 
paru. Le film de Greenaway, inspiré des Notes de 
Chevet (Gaîrimard/Unesco) , un journal intime 
écrit en 9% par Sei Sbônagon, dame d’honneur 
à la cour Impériale du japon, se fonde lui sur la 
fusion du corps et du livre. 

Interprétée par la superbe Vivian Wu, la Sei 
Shônagon contemporaine mise en scène par 
Greenaway, Nagiko, est devenue un mannequin 
qui aime la littérature, les mots, les lettres. EDe 
garde dans une armoire une vaste collection de 
stylos et d’encres. Mais pas de livres, pas de pa- 
pier. Son corps est le papier. Depuis qu'elle a 
cinq ans, son père, un calli graphe célèbre de 
Kyoto, peint une formule de vœux sur son vi- 
sage à ('occasion de chacun de ses anniversaires. 
Marquée par ce rituel eDe mulîJpHe, une fois 
adulte, les amants à qui eDe confie toujours la 
même tâche : écrire sur son corps. A partir de 
cette scène primitive, le fihn de Greenaway ne 


cesse de se complexifier. NagDeo rencontre, à 
Hongkong, Jérôme, un traducteur anglais qui lui 
propose un pacte inverse, se servir de son corps 
à lui pour exprimer son talent d’écrivain. Elle 
propose son manuscrit à un éditeur qui accepte 
son projet, excité par ce qu’O lit et la façon dont 
oe texte est présenté. Mais celui-ci insiste pour 
garder son nouveau corps-texte près de lui pour 
des lectures continues. Jalouse de la relation 
entre les deux hommes, NagDeo quitte Jérôme 
qui meurt en simulant un suicide. Son éditeur 
fait déterrer son cadavre, et dans une démarche 
proche du Cuisinier, la femme . le voleur et son 
amant fie cannibalisme comme tabou suprême 
méritant la plus sévère des punitions), le fait 
écorcher puis fait transformer sa peau en livre. 
Nagiko tuf propose alors un marché: offrir à 
l’éditeur des jeunes gens au corps calligraphié 
par ses soins en échange du manuscrit 

LE DIRE ET LE VOIR 

Dans The PîBow Book. le corps est une autre 
manière d’écrire un livre, ü D’est phis un récep- 
tacle, mais une finoi soi, et la peau une matière 
sur laquelle peut se dérouler un récit Le film fait 
appel à plusieurs équivalences censées démon- 
trer que le dire et le voir ne font plus qu'un. 
L’acte sexuel et récriture sont mis sur le même 
plan, comme la peau et le papier, le pinceau et 
le pénis, le corps et le Evre qui est l'objet du 
marché entre Nagiko et son éditeur : échanger 
un corps rempli de signes contre un parchemin 
en chah- humaine. En écho à la tradition orien- 
tale du signe, le corps est transformé en un im- 


mense idéogramme vivant, à la fois image et 
texte. 

Dans L'empire des signes, Roland Baithes no- 
tait que l’écriture idéographique imprégnait 
toute la vie du peuple japonais: « Elle a des 
conséquences incalculables sur la position de 
Fhomme dans ('espace, sur la pensée, partout Le 
fat que récriture ait une dignité égale à celle de 
la peinture et que la peinture en quelque sorte soit 
dérivée de l'écriture et non pas le contraire est 
aussi très important Dans la vie moderne japo- 
naise, reste présente la calligraphie. Le geste scrip- 
tural, geste absolument corporel, est présent dans 
toute ta rie. On peut dire que bien d'autres choses 
que la langue sont écrites. En omwnrrt à une meil- 
leure définition de l'écriture en tant que geste, on 
pourrait retrouver des problèmes de cinéma. » 

Recourant aux nouvelles techniques de 
l’image (avec notamment des formes sophisti- 
quées d’incrustation), The Pillow Book est une 
tentative passionnante de mettre sur le même 
plan les problèmes de récriture et ceux du ciné- 
ma, se situant au confluent de ces deux activi- 
tés, en rendant interchangeable l’acte d’écrire et 
de filmer. 

Samuel Blumenfeld 

★ Peter Greenaway publie également le scéna- 
rio et les photos de The Pillow Book, accompa- 
gnés de deux préfaces du réalisateur et des ap- 
pendices tels que les texte calligraphiés sur la 
peau de treize hommes-livres, et de extraits 
du journal de Nagiko. Dis Voir. 119 pages. 165 F. 





Les progrès d'une jeune fille à la dérive 


Romaine. Le premier film d'une cinéaste-interprète impose un étonnant personnage comique 


V Film français d’Agnès Obadia. 
Avec Agnès Obadia, Martine De- 
luxneau, Eva Ionesco, Laurence 
Côte, Gerald Laroche, Jean-Luc 
Gaget, Laurent Bénégui, Luc Pa- 
gès, fl b 22.) 


Romaine est jeune, mais ce n’est 
plus une adolescente, elle n’est pas 
moche mais enfin ce n’est quand 
même pas une beauté, rien n’in- 
dique qu’efle sort béte mais 3 faut 
reconnaître qu’elle est souvent dé- 
semparée face au cours de l’exis- 
tence. Elle n’est pas pauvre, juste 
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«hk argent, elle est amoureuse, 
oui, mais de qui au juste ? EDe a 
une copine qui est garçon, puis 
trois copines ; elle détestait la pre- 
mière, s’est fait voler par la 
deuxième et assommer par la troi- 
sième. Romaine n’est pas très heu- 
reuse, mais ce n'est pas triste. 

CHAPUII, wn ET MORETTI 

Cette Romain e-là a été inventée 
par Agnès Obadia, deux fois. Par la 
jeune réalisatrice, puis par l’inter- 
prète. EDe est une projection qui 
comme ça, très vite, à la manière 
de Chariot dans les films de Cha- 
plin, de Hulot dans les filins de Tati 
ou de Michèle dans les films de 
Moretti, s’impose comme un 
condensé assez personnel, assez 
intime pour que tout puisse tai ad- 
venir. On ne dit pas qu’Agnès Oba- 
dia soit Chaplin, Tati ou Moretti, 
c’est bien trop tût, mais qu’elle suit 
ce chemin, courageux et truffé de 
possibilités, mais peu fréquenté. 
Romaine est née à l’occasion d’un 
court métrage d’Agnès Obadia, 
elle a repris du service dans un 
autre qui est devenu la première 
des trois parties composant ce 
film. 

Si tuati ons quotidiennes un peu 


outrées, personnages (elle, sa co- 
pine travesti, trois machos brail- 
lards en vacances) un peu exagé- 
rés, filmés avec un aplomb un peu 
agaçant, mais aussi une curiosité 
de la cinéaste face à ce que ça 
pourrait donner de mettre son hé- 
roïne dans les sales draps qu’elle 
lui a tissés. Ça ne donne pas grand- 
chose, on ne se décourage pas, on 
fait comme Romaine qui accueille 
les avanies d’un étemel * de toute 
façon ... », on recommence. 
Deuxième partie: Romaine s’ins- 
crit à un stage à la gomme, se fait 
arnaquer, se retrouve sur la route 
avec cefle qui l’a escroquée et une 
poupée blonde - créatrice des sou- 
tien-gorge Comme des brioches et 
amoureuse du curé -, puis dans un 
château médiéval et méridional en 
compagnie d’un tueur mélanco- 
lique. Le système comique 
conserve un côté forcé, tour à tour 
appliqué et on peu trop désinvolte, 
mais on voit apparaître de véri- 
tables idées de mise en scène, de 
petites chorégraphies expéditives, 
une attention au temps, une dé- 
fiance de la caricature. 

Os voit, aussi, se préciser ce 
qu'on devinait dès le premier épi- 
sode. cette singularité qu’U faut 


bien nommer un point de vue fé- 
minin, dans la manière de montrer 
et les hommes et les femmes. Sin- 
gularité du regard particulière- 
ment périlleux dans le registre de 
la comédie, et qui fait mouche. 
Donc ça s'arrange, pour Romaine 
sinon pour Romaine, toujours aus- 
si attrappe-poisse. Et plus encore 
dans la dernière partie, la plus 
aboutie. Le scénario gagne en 
épaisseur, organisant le chassé- 
croisé de personnages plus nom- 
breux selon des trajectoires mieux 
agencées (et profitant de l'irrup- 
tion contondante de Laurence 
Côte, dont on n'est même pas sur- 
pris qu'elle soit aussi une remar- 
quable actrice comique). 

Le coup d’œil est plus précis, le 
« vocabulaire » de la réalisation 
plus riche, les personnages y 
gagnent en nuances, devenant à la 
fois plus attachants et plus drôles. 
Bref, le film progresse à vue d’ceil. 
ce qui est bien agréable. Et donne 
envie de retrouver bientôt Ro- 
maine sur un écran - si tel doit être 
son hésitant destin -, mais sûre- 
ment Agnès Obadia derrière la ca- 
méra. De toute façon-. 

;.-m. f. 


LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


LA NUIT DES ROIS 

Film anglais de Trevor Nunn- Avec Helena Bonham Carter, Richard 
E. Grant, Nigel Hawtborae, Ben Khigsley, (2 h 13.) 

■ En créant en 1987 la Renaissance Théâtre Company, puis la société de 

production Renaissance Filins, David Parfitt et Kenneth Branagh se sont 
lancés dans le recyclage et l’exploitation d’une marque de fabrique nom- 
mée William Shakespeare, avec des produits honnêtement manufactu- 
rés (Henry V, Beaucoup de bruit pour rien, La Folie du roi George), sans ja- 
mais approcher la hauteur de leur auteur favori. Produite par 
Renaissance et réalisée par l’ex-directeur artistique de la Royal Shakes- 
peare Company, cette Nuit des rois ne fait pas exception à la règle. Le 
choix de la comédie semblait judicieux, le style shakespearien en la ma- 
tière, tout de mouvement et d’espace, d’exotisme et d’aventure, parais- 
sant favorable au cinéma. Mais la brèche est trompeuse pour celui qui, 
comme Ttevor Nunn, s’applique à * faire cinéma ». « Les .feux de la 
rampe ne sont pas ceux d’un soleil d'automne », disait André Bazin. Ce so- 
JeD d’automne, le réalisateur passe son temps à Je multiplier, à côté de 
falaises romantiques, de jardins éthérés, et autres intérieurs mignards et 
lambrissés. Le texte et l’alacrité de la pièce, intrigue amoureuse fondée 
sur les thèmes du double et du travestissement, dont l'action se déroule 
dans une Ulyrie imaginaire transposée ici à la fin du siècle dentier, y 
perdent beaucoup. L’illusion théâtrale s’est transformée en chimère ci- 
nématographique. J. M. 

LEÇONS DE SÉDUCTION 

FQm américain de Barbra Streisand. Avec Barbra Strefsand, Jeff 
Bridges, Pie rte Brosnan, Mimi Rogers. Laoren Bacafl. (2 b 6.) 

■ Inspiré d’un film d’André Cayatte, Le Miroir ù deux faces ( 19581, le troi- 

sième long métrage de Barbra Streisand (après Yenti et Le Prince des ma- 
rées) est construit sur deux ressorts attendus et détendus du cinéma 
américain. Le premier concerne le sentiment de gêne amoureuse fré- 
quemment ressenti devant sa partenaire par le héros hollywoodien. Elé- 
ment habituellement justifié par le double impératif du puritanisme et 
de la dramaturgie, D se voit ici transposé sur un mode qui confine d’em- 
blée à l’absurde. Voyant dans la sexualité la cause de l’échec amoureux, 
Gregory Laridn (Jeff Bridges), professeur de mathématiques à l’universi- 
té Columbia, épouse Rose Morgan (Streisand), une coDègue boulotte et 
complexée dont D apprécie la conversation, à la seule condition d’éviter 
tout contact charnel. La seconde figure, suite logique de cette situation, 
est ceQe de la rédemption. Révoltée par la situation, la morose Rose va 
se métamorphoser en superbe pouliche. Ces deux poutres maîtresses 
soutiennent donc une comédie où Streisand utilise une recette plus per- 
sonnelle mais non moins éculée : sa propre mise en valeur par le choix 
de partenaires séduisants, et une conception du comique trop explicite 
pour être efficace. De sorte que le seul moment de cinéma de ce film a 
lieu au cours d’une scène crueDe qui la confronte à Lauren BacaB, dam 
le rôle de sa mère. Strelsand/Rose feint d’y louer la beauté qu’elle n’a 
pas, tandis que Streisand réalisatrice juxtapose un gros plan du visage 
de sa partenaire à une photographie dn temps de sa splendeur irra- 
diante- Bel effet de réel et magnifique coup bas. /. M. 

LOVE SERENADE 

FQm australien de Shîrley Barrett avec Miranda Otto, Rebecca Frith, 
George Shevtsov. (1 h 41.) 

■A peine débarqué dans une petite bourgade australienne, un disc- 
iockey nouvellement embauché par la dérisoire radio municipale (un 
minuscule studio envahi de mouches) devient la proie de ses voisines, 
deux sœurs en quête d’un mari. Le héros ne tarde pas à saisir les occa- 
sions offertes aussi complaisamment L’inconstant va-t-il pourtant pou- 
voir passer de l’une à l’autre de ses admiratrices sans dommage ? Camé- 
ra d’or au Festival de Cannes en 1996, cette Love Serenade a autant de 
raisons d’agacer que d’inspirer le sourire. Une mise en scène bourrée de 
tics et de clichés visuels digne d'un vidéo-clip, l’omniprésence d’une mu- 
sique sans intérêt pourrait définitivement décourager le spectateur. 
Pourtant, la peinture d’un lieu improbable, désertifié et éloigné de tout, 
écrasé d’ennui, son influence sur la psychologie de ses habitants, le por- 
trait grinçant des trois protagonistes principaux, un baba cooi quadragé- 
naire torve et beau parleur, deux midinettes de province souvent émou- 
vantes, contiennent une dose d’humour qui justifie un détour vers cette 
œuvre modeste. J-F. R. 


LES ENTRÉES 
À PARIS 

■ Troisième se- 
maine consé- 
cutive à enregis- 
trer une baisse 
sensible de la fréquentation 
(- 130 000) par rapport à la période 
correspondante de Tan dernier : le 
début de 19 97 se présente sous des 
auspices inquiétants, après le bon 
score des entrées en 1996. Le 
nombre excessif de nouveaux films 
n'a pu qu'ajouter à [a confusion, 
aucun des treize titres n’atteignant 
60 000 entrées sur Paris-périphérie. 

■ Les Américains dominent, en 
valeur absolue, le box-office, avec 
57000 adhérents au Club des ex 
dam 29 salles, 40 000 amateurs de 
L'Ombre blanche dans 29 salles, 
37000 visiteurs de Lite du docteur 
Moreau dans 30 salles, 33 000 can- 
didats à L'Epreuve du feu dans 24 
salles. Mais le véritable succès est 
pour la « pré-sortie » d' Evita, qui 
séduit 8 000 aficionados devant son 
unique écran. 

■ Deux outsiders français tirent 
pourtant leur épingle du jeu, Les 
Démons de Jésus à 30000 dans 16 
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salles et Pour rire ! avec plus de 
20 000 rieurs dans seulement 9 
salles. Déception en revanche pour 
les deux titres en provenance d'Eu- 
rope de l'Est, Trop tard et Les 1001 
recettes du cuisinier amoureux, 
comme pour le britannique /. D. 

■ Les films en continuation font 
également les frais de ce climat dé- 
favorable, à l’exception de trois 
d’entre eux : Le Plus Beau Métier 
du monde qui, avec 32 000 entrées 
(mais dans 42 salles) atteint 
339 000 en cinquième semaine, Y 
aura-t-il de la neige à Noël F tou- 
jours vaillant à 29 000 en quatrième 
semaine dans 20 salles (to- 
tal: 130 000) et, à plus modeste 
échelle, Un été à La Goulette qui 
frôle, sur la même durée, la barre 
des 50 000 entrées. 


j.-M. F. 


* Chiffres : Le Film français. 
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A Nantes, la place de cinéma à 10 francs fait un malheur 

A _ . . - .. y. . I Il I 


NANTES 

de notre correspondant 

« Au début , les gens croyaient 
que c'était une rumeur : Ils télépho- 
naient pour vérifier. » Huit jours 
après avoir baissé le prix de ses 
places, le directeur de l’UGC 
Apollo de Nantes, Olivier Man- 
got, est Je premier étonné du suc- 
cès que son initiative remporte 
auprès des spectateurs. Le taux 
de remplissage des raille trois 
cents fauteuils de ce cinéma de 
sept salles, situé en centre-ville, 
est passé de 20 % à 90 %. 

La formule est unique en son 
genre, comme le prix de 10 francs 
à toutes les séances pour voir des 
films sortis il y a au moins six 
mois. «Nous avons vingt films 
nouveaux par semaine, indique-t- 
il, classés par thème, diffusés 
chaque jour à une heure diffé- 
rente. Avec trois séances, cela fait 
vingt et un jiims différents par 
jour, v 

Préparée par UGC, à Paris, la 
programmation est •< peaufinée » 
le lundi matin à Nantes au vu des 
demandes recueillies par le ser- 
veur Minitel, le serveur vocal, et 
les programmes papier complétés 


à cet effet. Le choc créé par le prix 
d'entrée aux séances à 10 francs 
est tel que le bouche-à-oreille 
suffît. Son efficacité est inverse- 
ment proportionnelle à son coût : 
« La formule est viable parce que 
T Apollo est amorti, que les frais 
d’exploitation sont réduits, et que 
nous ne dépensons rien en publici- 
té ou marketing : * Le public rega- 
gné ? *ï A 95 * des étudiants. Ce 


week-end, il y avait une ambiance 
de fête , avec de la bousculade et 
des gens ravis. On fart un malheur 
avec des films qui viennent pour- 
tant de sortir en vidéo comme Se- 
ven ou Le Bonheur est dans le 
pré. » 

UGC n’a pas choisi la ville de 
Nantes par hasard, pour tester 
cette formule inspirée des places 
à 1 dollar (environ 5,20 francs) 


Les producteurs se fâchent 

La baisse unilatérale du prix des places décidée par certains ex- 
ploitants provoque la colère des producteurs, rémunérés au prorata 
des recettes (et qui ne profitent pas des revenus annexes tels que la 
confiserie vendue en salles et les produits dérivés). Leurs associa- 
tions professionnelles demandent au gouvernement d’intervenir 
pour stopper les dérives résultant du « développement anarchique des 
multiplexes *. L’Association des autenrs-réalisatenrs-producteurs 
(ARP) a demandé rendez-vous au ministre de l’économie et des fi- 
nances, Jean Arthuis, * afin de t’alerter sur un certain nombre de dys- 
fonctionnements ». tandis que la chambre syndicale demande au 
gouvernement de proposer des « mesures législatives permettant 
d’assurer l’équilibre et la loyauté des relations entre exploitants et pro- 
ducteurs-distributeurs » en Instaurant des « limites maximales et mi- 
nimales » de prix fixées par « ceux qui représentent les intérêts d’un 
film » en accord avec les exploitants. De son côté, le producteur 
(mais aussi exploitant) Marin Karmitz a annoncé sa volonté d’ob- 
tenir on prix unique du billet de cinéma. 


aux Etats-Unis ou à 1 livre (envi- 
ron 8,50 francs) en Angleterre. La 
concurrence n’y a, actuellement, 
guère d’équivalent en France. 

L’ouverture, en 1996, sur une 
vaste zone commerciale en péri- 
phérie, de deux multiplexes litté- 
ralement collés l’un contre 
l'autre, Pathé Atlantis et UGC Ci- 
né-Cité, avait déclenché un festi- 
val d’animations et de baisses des 
prix. Du coup, l’offre existant sur 
cette agglomération de 500000 
habitants s’est accrue de trente- 
huit salles et de sept mille cinq 
cents fauteuils. 

En 1995, Gaumont avait trans- 
formé son cinéma de la place du 
Commerce, en centre-ville, en 
multiplexe de douze salles et 
deux mille places. Avant qu'UGC 
Apollo n’enfonce le clou avec ses 
places à 10 francs, la guerre des 
trois grands circuits avait déjà tait 
chuter le prix de nombreuses 
séances à 29 francs, tandis que se 
multipliaient les opérations pro- 
motionnelles, les programma- 
tions à thème, les avant-pre- 
mières avec venues d’acteurs ou 
des metteurs en scène, etc. Du 
coup, la fréquentation des salles 


dans l’agglomération nantaise a 
progressé de près de 6 % en 1996 
par rapport à 1995, atteignant 1,8 
million de spectateurs, a l’éton- 
nement général, les deux multi- 
plexes de la périphérie, frères en- 
nemis et siamois, s’en sortent 
assez bien: 200000 entrées cha- 
cun en 1996 sur quelques mois. 

« Nous faisons venir des gens du 
centre attirés par nos animations 
et nos prix, mais aussi toute une 
clientèle nouvelle qui n’allait pas 
ou n’allait plus au cinéma. 80 % de 
nos entrées se font le week-end. 
constate Hervé Aguiflard, direc- 
teur du Ciné-Cité, pour qui le to- 
tal des deux complexes périphé- 
riques devrait dépasser le million 
d’entrées en 1997. Tout ce que/air 
l’un profite à l’autre », ajoute-ü an 
vu des premiers mois de la 
confrontation. Chacun guettait à 
Nantes la chute du moins solide 
des deux. L’effet de masse est en 
train de faire croire à la possible 
survie du tandem. Reste mainte- 
nant à mesurer les effets de la 
contre-attaque du centre-ville 
menée pas TUGC Apollo. 

Adrien Favreau 


La série « Tous les garçons et les filles de leur âge » présentée au M0MA de New York . 


NEW YORK 

correspondance 

«Le cinéma français a toujours 
aimé raconter le rite de passage de 
l’adolescence ; ü sait le faire avec 
peut-être plus d’honnêteté qu’ail- 
leurs», dît ]oshua Siegel, assistant 
conservateur à la Cinémathèque 
de New York. * Cetîe tradition a 
pour jalons Vigo. Cocteau. Truffaut 
et Louis Malle, il y a chez vous une 
nouvelle génération de cinéastes qui 
renoue avec cette thématique, ia re- 
prend à sa manière. C’est ce que 
nous souhaitons faire découvrir à 
notre public. » Aussi, du 10 au 20 


janvier, le département cinéma du 
Musée d’art moderne (MDMA) 
présente-t-D Tous les garçons et les 
filles de leur dge, une série de neuf 
films signés par des réalisateurs 
aussi « établis * qu’ André Téchiné, 
Claire Denis et Chantal Akerman, 
mais aussi par des plus jeunes 
comme Emilie Deleuze, Cédrîc 
Kahn, Patricia Mazuy. Signe parti- 
culier : ce sont tous des films de té- 
lévision, produits par Ima Films 
pour et avec la Septf Arte, qui les a 
diffusés en 1994. 

Ou se souvient du principe: 
neuf cinéastes conçoivent, 


écrivent et réalisent autant de por- 
traits d’une adolescence, à 
l’époque où 0s avaient cet âge, de 
1950 à nos jours. 

LE VENT EN POUPE 

C’est dans ce cadre que Téchiné 
met en scène Les Roseaux sauvages 
et Olivier Assayas L’Eau froide. 
* C'est en sélectionnant Trop de 
Bonheur, Je Cédric Kahn, pour 
notre cycle New Directors/New 
Films, que nous avons découvert 
l’existence de la série, poursuit Jos- 
hua Siegel. Certains des partici- 
pants nous étaient déjà connus , les 


autres ont été de véritables révéla- 
tions .» 

Aux Etats-Unis, le cinéma fran- 
çais semble avoir actuellement le 
vent en poupe. Les Roseaux sau- 
vages, Ma saison préférée et Les Vo- 
leurs ayant bénéficié d'un accueil 
critique et d’un bouche-à-oreille 
exceptionnels (grâce aussi à la pré- 
sence de Catherine Deneuve), An- 
dré Téchiné fait l’objet de pleines 
pages dans le quotidien New York 
Tunes et. en 1996, Olivier Assayas a 
eu droit à une importante rétro- 
spective au Lincoln Center. Claire 
Denis est venue à New York pré- 


Les Sud-Africains rient enfin d'eux-mêmes 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 
Faire rire des tensions raciales et des frus- 
trations d’une société post-apartheid en 
pleine reconstruction: c'est le pari réussi du 
premier film en forme de satire sociale de la 
« nouvelle » Afrique du Sud. Punie Mechanic, 
‘comédie entièrement conçue et réalisée par 
des Sud-Africains, bat les records d’affluence, 
dépassant tndependence Oay , en tête jus- 
qu'alors du box-office. La performance a va- 
leur de revanche pour un cinéma anéanti par 
les années d’apartheid et étouffé aujourd'hui 
par la domination des films hollywodïens. 

C’est aussi un joli pied-de-nez à la critique 
qui a snobé Punie Mechanic, qualifié, dans un 
hebdomadaire de référence, de «comédie de 
caniveau ». Le film, il est vrai, est loin d’être 
un chef-d'œuvre. Leon Schuster, son coauteur 
et principal interprète, est un récidiviste de 
l'humour facile et graveleux. Dans Panic Me- 
chanic, il reste fidèle à son répertoire de gags 
pas toujours de très bon goût qu’il enchaîne 
de façon répétitive et brouillonne. Le film joue 


aussi, souvent avec lourdeur, sur les stéréo- 
types racistes de la minorité blanche afrikaner 
dont Schuster se veut l'amuseur attitré. Le 
film n'en reste pas moins le parfait miroir 
d'une société confrontée à la difficile tâche de 
reconstruire et de réconcilier un pays trauma- 
tisé par la ségrégation raciale. Grâce au pro- 
cédé de la caméra cachée, il met Blancs et 
Noirs en situation de confrontation comme 
pour mieux refléter, par la dérision, les ten- 
sions de ia vie quotidienne. 

C’est ainsi que l’on assiste aux démêlés hou- 
leux d'un employé noir du gouvernement dé- 
cidé à faire payer un péage imaginaire à des 
fermiers afrikaners empruntant leur habi- 
tuelle route de campagne. La provocation dé- 
génère en empoignade raciste avant que la 
supercherie ne soit révélée pour sauver le 
comédien déguisé en employé. Ou alors, un 
sans-abri noir installe son campement sur (e 
terrain d’un club de golf qu'il revendique 
comme la propriété spoliée de ses ancêtres, 
provoquant la fureur des retraités afrikaners. 
Panic Mechanic met ainsi en scène les préju- 


gés d'une minorité blanche contraints d’aban- 
donner ses privilèges. Le film s'attaque aussi 
'aux travers et aux erreurs d’un gouvernement 
noir face à l’immense lâche' de redistribution 
des richesses. Pour la première fois au cinéma, 
ia «nouvelle» Afrique du Sud se moque 
d’eJle-mème. Le succès du film relève sans 
doute de l’exercice de défoulement collectif 
d’une population blanche qui peut rire ouver- 
tement de non-dits enfin exprimés au grand 
jour. 

Trop souvent en effet, les critiques sur 
l’Afrique du Sud post-apartheid sont soumises 
à l'éteignoir du « politiquement correct ». Les 
milieux artistiques et intellectuels blancs 
n'osent s'attaquer de front au pouvoir, de 
peur d’être taxés de racisme. Du côté noir, la 
logique de solidarité ou d'engagement bride 
l’esprit critique. Au-delà de tout jugement de 
valeur cinématographique, Panic Mechanic 
constitue, à ce titre, un exercice salutaire 
d'autodérision. 

Frédéric Chambon 


senter US Co Home, qui fait partie 
de la série, et son nouveau film, 
Nénette et Boni. 

ftjur le producteur Georges 8e- 
nayoun, Tous les garçons et les 
filles— a permis de « commencer à 
fêler l'image d’un certain carcan » : 
un film passe à la télévision, ü 
connaît quelques rediffusions, il 
est enterré. 

LA NOTION DE « COLLECTION » 

«Le fait que trois d’entre eux 
soient sortis en salles a donné une 
impulsion très prie à l’ensemble de 
la collection, en faisant une expé- 
rience certes atypique mats peut- 
être porteuse. » De quoi ? Peut-être 
de la viabilité cinématographique 
de la notion littéraire de « collec- 
tion » ? L’échec américain des Four 
Rooms, de Quentin ’ftrantino, ne 
l'empêche pas de rechercher « de 
nouveaux dispositifs de production, 
pour créer on recréer des « fa- 
milles ». Parce que les neuf ci- 
néastes ont des sensibilités assez 
proches, Tous les garçons et les 
filles a pris des allures de mouve- 
ment, sinon de manifeste ». 

Joshua Siegel ne « doute pas » 
du succès de ia série au MOMA. 
« L’équation « cinéma français plus 
adolescence » a toujours séduit le 
public new-yorkais. Les acteurs 
français étant de plus en plus 
connus et les auteurs de plus en plus 
appréciés, j’espère que cela fera 
boule de neige et que, attiré par Té- 
chiné, Akerman ou Denis, le specta- 
teur sensible à la cohérence du pro- 
jet découvrira les plus jeunes avec le 
même enthousiasme que nous. » 

Henri Béhar 


Saint Kenneth Anger, figure de Tunderground américain et martyr 


L’INTÉGRALE DES FILMS MA- 
GIQUES DE KENNETH ANGER. 
Cinéma Les TYols Luxembourg, 
67, nie Monsieur le Prince, Paris 
6 e . M’Odëon. Té!.: 01-46-33-97- 
77. 

A en croire Georges Langlois et 
Glenn Myrant (dans le livre Ken- 
neth Anger. édité chez Ramsay, col- 
lection « Poche Cinéma »), Jean 
Cocteau aurait manqué s'évanouir 
à 1a vision de Fireworfe (1947), le 
premier des dix courts et moyens 
métrages que compte l'œuvre de 
Kenneth Anger. lors de sa projec- 
tion au Festival du film maudît de 
Biarritz. De fait, ce violent rêve 
érotique, filmé parmi des gars de Ja 
marine tels que Jean Ce net aurait 
pu les revoir et les corriger, est 
d’une stupéfiante audace pour 


l'époque, à ('image d'un feu d'arti- 
fice jaillissant d’une braguette. 

Mais ce ne sont pas à propre- 
ment parler les débuts d* Anger au 
cinéma. Né à Santa Monica, près 
d’Hollywood, en 1930, il incarne en 
effet dès son plus jeune âge Je rôle 
du petit prince dans Le Songe d’une 
nuit d'été (1935) de William Dieterie 
et Max Reinhardt. Son premier 
film, Ferdinand le taureau, ü le tour- 
nera à ('âge de sept ans avec la ca- 
méra 16 mm familiale. 

D’autres suivront perdus ou dé- 
truits, avant le fameux Fireworks , 
qui prouve que les rapports à Hol- 
lywood de celui qui deviendra un 
des pionniers du cinéma expéri- 
mental américain sont assez sem- 
blables à ceux entretenus par Sacha 
Guitry avec les femmes : * contre, 
tout contre ». Puce Moment (Î949), 
vignette décadente sur une star de 


{'époque du muet et hommage à 
une grand-mère costumière aux 
Artistes associés, confirme par la 
dérision ce double mouvement de 
fascination et de rejet. 

Une œuvre étrange 
et dépourvue 
de dialogues 


Figure tutélaire du futur cinéma 
underground, c’est pourtant en 
France que Kenneth Anger obtient 
les premiers signes de reconnais- 
sance. D s’y installe en 1950 à l’invi- 
tation d’Henri Langlois, qui l'ac- 
cueille à la Cinémathèque et 
soutient son travail. H y restera 
douze ans, réalisant notamment La 


Lune des lapins (1950, mais terminé 
vingt ans plus tard), et publiant 
- en 1959 chez Pauvert- un ou- 
vrage très « underground » sur les 
mœurs hollywoodiennes, Holly- 
wood Babyione. Cest en 1963, de re- 
tour aux Etats-Unis, qu’fl touche 
enfin un plus large public avec 
Scorpio RÙing, tourné à Coney Is- 
Jand dans le milieu des Heli’s An- 
gels. film à la sensualité fétichiste, 
enivré de musique rock, qui exhibe 
le pouvoir totémique du cuir, des 
chromes et des croix gammées, 
sans qu’on puisse y faire la part de 
l’ironie et de r envoûtement 
En 1960, Lucifer Rising, un de ses 
dentiers films, élèvera le propos à 
une écheDe cosmique à travers une 
incantation psychédélique et luci- 
férienne beaucoup moins convain- 
cante. L’inversion des valeurs, l'ob- 
session du cérémonial, la 


profanation comme morale supé- 
rieure : on peut, là encore, invo- 
quer Genet Anger demeure fasciné 
par la puissance occulte et subver- 
sive du mythe -antique ou holly- 
woodien - ainsi que de ses rites. 
Son oeuvre étrange et dépourvue 
de dialogues, suspendue depuis 
1980, peut à ce titre être située 
entre Histoire d’O et Les Chants de 
Maldoror, deux projets d'adapta- 
tion avortés. 

Jacques Mandelbaum 

* Une exposition de photogram- 
mes extraits des films de Kenneth 
Anger est organisée à la Galerie du 
jour Agnès B, 6, rue du Jour, Pa- 
rfs-ler. RER et M® Les Haltes. Tel. : 
0 1-42-33-43-40. Vernissage jeudi 
16 janvier, à IB heures, en présence 
du cinéaste. 


dépêches 

■ L& Lumières de Paris ont été 
décernés pour 1a deuxième année te 
13 janvier Cent quatre-vingt-neuf 
correspondants de U presse étran- 
gère dans ia capitale ont voté pour 
ces trophées, créés sur le modèle 
des Golden Globe aux Etats-Unis à 
l'initiative d’Unifirance Film Inter- 
national, chargé de la promotion 
du cinéma français à J 1 étranger, et 
du journaliste-écrivain américain 
Edward Behr, qui préside le collège 
des votants. Le trophée du meilleur 
film est attribué à Ridicule, de Pa- 
trice Leconte, le Lumière du meil- 
leur réalisateur à Cédric Klapisch, et 
celui du menteur scénario à Agnès 
Jaoui et Jean-Pierre Bacri pour Un 
air defàmüle, de ce réalisateur Les 
comédiens primés sont Eanny Ar- 
dant et Daniel Auteufl. Le Lumière 
du meilleur film étranger a été attri- 
bué à Le Facteur, du réalisateur 
Michael Radford. 

■ Les Prix de la Fondation GAN 
pour le cinéma ont été annoncés 
le 13 janvier Cinq réalisateurs de 
premiers films, ainsi que Rithy 
ftmh, cinéaste franco-cambodgien 
pour son deuxième long-métrage, 
sont les lauréats de cette dixième 
promotion. Réservée aux premiers, 
deuxièmes et troisièmes long-mé- 
trages, cette récompense accorde, 
sur scénario, une subvention de 
300000 francs à la production et 
30000 francs au réafisatenr pour 
chaque projet sélectionné. Rithy 
Panh iLes Géra de la rizière ) a été 
distingué pour Un beau soir après la 
guerre, tourné au Cambodge. Les 
autres lauréats sont Gilles Bourdes 
pour Les Disparus, avec Marie DSn- 
tignant, Grégoire colin et Maurice 
GarreL Atef Hatata pour 1990/1991 
avec la comédienne égyptienne 
Yousra, produit par Marie-Fran- 
çoise Maspero et Youssef Qiahine, 
Jacques Nok>t pour L'Arrière- Agis, 
Erick Zonca, pour La l fie rêvée des 
anges. Un prix spécial est décerné à 
Jeanne et le garçon formidable, pre- 
mier film d' Olivier Ducastel et ^ 
Jacques Martineau, avec Jeanne Ba- 
Kbar, Mathieu Amafric et Jacques 
Bonnaffé. La date limite de dépôt 
des scénarios pour la prochaine 
commission est fixée au 3 mais. 

■ Les studios britanniques 
tournent à plein régime, le 
nombre de films réalisés en 
Grande-Bretagne en 1996 ayant 
connu un fbcntidabfe essor par rap- 
porté 1995, selon ia revue spéciali- 
sée Scrètti International. Au total, 
cent vingt et un films ont été réali- 
sés en Grande-Bretagne en 1996, 
soit par des sociétés de production 
britanniques, soit par des sociétés 
étrangères utilisant des équipes 
techniques ou des studios de ce 
pays. En 1995, 1e nombre de filins 
réalisés dans le pays s’était élevé à 
soixante-treize et fl n’avait été que 
de dix en 1986, ce qui avait fait pré- 
dire à certains la monde l'industrie £ 
britannique du doéma. Les inves- 
tissements ont également augmen- 
té de manière considérable, de 1995 
(394 millions de livres) à 1996 
(655 millions de livres). Les carnets 
de commandes des studios britan- 
niques sont remplis pour l'avenir: 
parmi eux, la nouvelle trilogie de La 
Guerre des étoiles, le prochain James 
Bond, le nouveau Stanley Kubrick, 

et un remake du Jour du Chacal , 
avec Bruce Wflüs et Richard Gère. 

■ Année record de la fréquenta- 
tion aux Etats-Unis en 1996, avec 
un box-office de 5,92 mfltiards de 
dollars (+ 8 % par rapport à 1995), et 
1,35 milliard de billets vendus, le 
chiffre le plus élevé depuis 1959. 
Treize films ont dépassé tes 100 mil- 
lions de recettes sur le territoire 
américain : Indépendance Day 
(306 rainions), TUaster(24l millions). 
Mission : Impossible (181 millions), 
The Roc* (134 millions). Professeur f 
fol dingue (128 millions), The Bird- 
cage, A Time to KOI, Fraser, Le Bossu 
de Notre-Dame, Phcnomenon, Le 
Club des a, Les 101 Dalmatiens, La 
Rançon. En dépit de ces recettes 
considérables, les producteurs 
américains se plaignent de la 
compétition toujours plus rude, et 
des coûts grandissants de la distri- 
bution, qui amenuisent les profits. 

Les principaux producteurs ont 
produit cent cinquante-neuf films 
eu 19%. 
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GUIDE CULTUREL-CINÉMA 


LE MONDE /JEUDI 16 JANVIER 1997/29 


LA SÉLECTION DU « MONDE » 


NOUVEAUX FILMS 


AD LOIN 

NOS FUNÉRAILLES (*) 

S’EN VONT LES NUAGES 

(américain, 1 h 39) 

(finlandais, 1 h 36) 

de AbelFerrara. 

. de Aid KaurismakL 

POUR RIRE 

LES AVEUX DE L’INNOCENT 

(français, 1 h 40) 

(français, 1 h 30) 

de Lucas Belvaux. 

de Jean-Pierre Améris. 

LA PROMESSE 

LES CENDRES DU TEMPS 

(belge, 1 h 33) 

(Hongkongais, 1 h 31) 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne. 

de Wong Kar-wai. 

LA RENCONTRE 

DANS LA MÊLÉE 

(français, 1 h 15) 

(italien, 1 h 28) 

de Alain Cavalier. 

de Gianni ZanasL 

LA SERVANTE 

DESTINÉE 

AIMANTE 

(indien, couleur 

(français, 2 b 46) 

et noir et blanc, 2 h 14) 

de Jean Douchet. 

de Shaji N. Karun 

LE VIOLON 

DET, UNE PETITE FILLE 

DE ROTHSCHILD 

(iranien, 1 h 26) 

(franco-suisse-finlandaÎ5- 

de Abolfazl Jailli. 

hongrois, 1 h 41) 

FOR EVER MOZART 

de Edgar do Cozarinsky. 

(franco-smsse-aflemand, l b 20) 

WALKTHEWALK 

de Jean-Luc Godard. 

(français. 1 h 12) 

GONOW 

de Robert Kramer. 

(britannique, 1 h 26) 

Y AURA-T-IL 

de Michael Winterbottom. 

DE LA NEIGE 

IRMA VEP 

A NOËL? 

(français, 1 b 38) 

(français, 1 h 30) 

de Olivier Assayas. 

de Sandrine Veysset- 

FESTIVALS 


.r v 



CINÉMA DOCUMENTAIRE 
AU CENTRE POMPIDOU 
Dans le cadre de la programma- 
tion « Le cinéma face àrbistoire ». 
la BPI (Bibliothèque publique d’in- 
formation) présente, à raison de 
trois séances par jour, des séances- 
débats qui s'articulent autour de 
cinq thèmes : mises en scène de 
l’histoire ; pouvoir et représenta- 
tion, engagement, propagande ; 
filmer la guerre ; l’infiguraWe - 
après les camps ; histoire et mé- 
moire ; filmer le politique. De 
nombreux intervenants sont atten- 
dus, parmi lesquels Danièle HiriBet 
et Jean-Marie Straub. Ce cycle 
s’inscrit dans le cadre de l'exposi- 
tion « Face àrhistoïre », qui a Heu 
au Centre Pompidou jusqu’au 
7 avril. 

Du 15 au 27 janvier . ; BPI/Centre 
Georges- Pompidou, J?, rue Beau- 
bourg , Paris-* . TéL : 01-44-78-44- 
49. 

FESTIVAL PREMIERS PLANS 
A ANGERS 

Vingt-deux pays sont représentes 
pour cette Sédition, qui propose, 
en compétition et sous la prési- 
dence d’Agnfeszka. Holland, cin- 
quante premiers films européens 
inédits (dix longs, dix courts, 
trente films d’école). En plus des 
désormais traditionnelles lectures 
publiques de scénarios, trois * le- 
çons de cinéma » seront données 
par Margaret Menegoz, Jean Dou- 
cbet, Serge Toubiana, Jean Vons et 
. Antoine de Baecque. ParaDèle- 
ment, une série de longs et courts- 
métrages sur le thème « Contes et 
légendes d’Europe, une intégrale 
Eric Rohmer», etnn coDoque inti- 
tulé « Comment les films euro- 
péens s’exportent-ils sur leur 
propre continent ? ». 

Du 17 au 26 janvier. TéL : 02-41-68- 
92-94. 

6“ RENCONTRES DU CINÉMA 
FRANÇAIS DE BRON 
Patrice Leconte, Caroline Cbo- 
mienne, Robert Krarner, Judith Ca- 
hen, Danièle Dubroux, Sandrine 
Veysset, Olivier Schatzky, Cathe- 
rine Breillat, Thomas Bardmet, Luc 
Pagès, Jean-Pierre Améris, Bruno 
Putzulu, Dominique Blanc, Ber- 
trand BHer et Olivier Assayas ont 
carte blanche pour cette manifes- 
tation intitulée « Drôle d’endroit 
pour des rencontres ». Au pro- 
gramme, outre la projection des 

t films réalisés par les différents m- 

w vités, H est prévu un colloque sur 
l'indépendance au cinéma, et une 
table ronde sur les métiers du ci- 

Du 17 au 26 janvier. Cinéma Les Ali- 
zés. 214 , avenue Franklm-Roose\*tt, 

69500 Bran. TéL : 04-78-41-0^-55. 
NUTT DAVID LYNCH 
AU RACINE ODÉON 
A r occasion de la sortie de losi 
tüghway (lire page 27), le cinéma 
Racine Odéon consacre une nuit 
spéciale au réalisateur américain 

David Lynch en projetant trois ne 

ses Sms : SaÜor & Luia. Dune. et 

TMnPeaks. . .. rf 

Le 18 janvier, à partir Je minuu. ci- 
néma Racine Odéon. 6. rue de 

PÉcole-de-Médedne, Pans-tf . iju - 
01-43-26-19-68. SOFta nuit (petit 
déjeuner compris JL 
RENCONTRES 

CINÉMATOGRAPHIQUES 

/demanosque 

* Confrontant, sans esprit de 

compétition, des points de .™* 
cumentaires avec d’autres 
daajérément dans la fiction, le 
programme de ces Rencontres a 
réd à mnaginaire apporte un 
éclairage des rapports entre un 


choix esthétique et une morale, 
entre une culture et un point de 
vue. Au programme de ce dixième 
anniversaire, un hommage et une 
rencontre en la présence du ci- 
néaste anglais Peter Watkins, dont 
le film Punishment Park (1971) sera 
projeté avec une copie neuve. Le 
cinéaste iranien Abolfazl JafiH sera 
également présent avec deux films 
(Det, une petite JWe et Une histoire 
vraie). Jean Rouch, quant à lui, fê- 
tera ses quatre-vingts ans et ses 
cinquante ans de cinéma et pré- 
sentera son dernier film, tourné en 
collaboration avec Manoel de OB- 
veira. Une pognée de mains aimes. 

Des films de Mumao, Rachid Mas- 
harawi, José Laplaine, Itoul Vec- 
rhiati , Merzak Aflouache, Robert 
Kramer, EHane de Latour et des 
frères Dardenne sont également 
prévus lors de ces rencontres ainsi 
qu’une exposition de photos de 

François-Xavier Emery intitulée 

« 10 ans déjà I », et qui retrace dix 
années d’existence de cette mani- 
festation. 

Du 21 au 26 janvier. TéL : 04-92-70- 
34-07. 

CARTE BLANCHE 
Â LA REVUE DE CINEMA 
«TRAFIC» 

La Galerie nationale du Jeu de 
paume a invité Raymond BeHour, 
Jean-Claude Biette, Sylvie Pierre et 
Patrice RoDet, rédacteurs de la re- 
vue Tïafîc (fondée par Serge Da- 
ney en 1992), à présenter un choix 
de films. Une magnifique sélection, 
qui comprend, entre autres, des 
œuvres de Rossellim, OHveira, 
Ghatak, Garrel, Mekas, Van der 

Keuken-. . _ , . 

Du 21 janvier au 16 février. Galerie 
nationale du jeu de paume, I. place 
de la Concorde. Paris -# . Tél. : 01- 
47-03-12-50. 

« ELLES !»: 100 FILMS 

sur l'émancipation 

des FEMMES 

U Vidéothèque de Paris présente, 
jusqu’au 11 mars, un cycle de films 
consacré aux femmes et à révolu- 
tion de leur condition dans la so- 
ciété. Au programme, un large 

éventail de films réalisés depuis les 
années 20 jusqu’à aujourd'hui par 
des cinéastes venu(e)s de tous les 
horizons : Germaine Dulac, Agnes 
Varda, Coline Serre an. Yannick 
BeHon, Roger Vadim, François 
•frufîaut, Louis MaHe, Claude Sau- 
tet. George Cukor, Ernst Lubitsch, 
Frederico Feffini, Satyajit Ray, Ya- 
sujiro Ozu, Mohamed Rachid Ben- 
hadj, Sergud M- ELsenstenu. 
Vidéothèque de Paris, Nouveau Fo- 
rum des Haües, Pote MaMus- 

tache. PariSrler. Téi : 01-44-76-62- 
00 . 

« CONSPIRATIONS » 

A LA CINÉMATHÈQUE 

U Cinémathèque française pré- 
sente, jusqu’au 27 ®vne^une his- 
toire pennanente du cinéma 
construite autour de la conspira- 
tion comme foèmejcommepr^ 
texte, comme hypothèse narrative. 
De Hitchcock (Les Tterte-Natf 
Marches, La Mort aux tr ousse s)e* 
i ane (Les Espions) à Rivette (Pans 
nous appartient, Out One) et Hugo 
Santiago (Les Autres), en passât 
oar toutes les formes possible, ré- 
dts d’espionnage de série, foyers 
paranoïaques américains, reconsti- 
tutions» les différentes formes du 
complot cinématographique se- 
ront éclectiquement sinon exhaus- 
tivement déclinées. _ 
Cinémathèquejmnçaise, salle Ré- 
publique, 18, me 
Temple, Paris-IP . TéL : 01-47-04- 
24-24. 


DIEU SAIT QUOI 

Film français de Jean-Daniel Pollet, 

(1 h 30). 

Studio des Ursulines. 5* (0143-26-19- 

09) . 

LEÇONS DE SÉDUCTION 
Film américain de Barbra Streisand. 
avec Barbra Streisand, Jeff Bridges. 
Pierce Brosnan. Mimi Rogers, Lauren 
Bacall (2 h 06). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 

1* ; Rex. dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; 

UGC Montparnasse, dolby. 6* ; UGC 
Odéon, dolby. 6-; UGC Champs-Ely- 
sées, dolby, 8* ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, dolby, 15* (01-45-75-79-79); 
Majestic Passy, dolby, 16* (0142-24- 
46-24 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 

UGC Maillot, 17*; Pathè Wepler. dol- 
by, 18* (réservation : 01-40-30-20-10). 

VF: Saînt-Lazare-Pasquier, 8* <01-43- 
87-35-43 ; réservation: 0140-30-20- 

10) ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
g« (01-47-70-33-88; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Les Nation, dolby, 12* 
(01-43-43-04-67; réservation: 0140- 
30-20-10); UGC Lyon Bastille, 12*; 

UGC Gobelins, dolby, 13»; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Alésia. dolby, 

14* (01-43-27-84-50 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby. 15* (01-48-28-42-27; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LOST HIGHWAY 

Film américain de David Lynch, avec 
Bill Pullman, Patricia Arquette, Bal- 
thazar Getty, Robert Blake, Robert 
Loggia, Gary Busey (2 h 15). 

VO : UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 

1«; Bretagne, dolby, 6* (01-39-17-10- 
00; réservation: 01-40-30-20-10); 
UGC Danton, dolby, 6"; Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (0143-59- 
04-67 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Max Linder Panorama, THX, dolby, 9" 
(01-48-24-88-88; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Majestic Bastille, dolby, 11* 
(01-47-00-02-48 ; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. dolby, 13* (01-45-80-77-00; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (01-43-27-84-50 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugreneile, dolby, 15* (0145-75-79- 
79); Pathé Wepler. dolby, 18* (réser- 
vation: 01-40-30-20-10); 14 Juillet- 
sur-Seine. dolby, 19* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

VF : Gaumont Opéra Français, dolby, 

9* (01-47-70-33-88; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14* (réservation : 01-40-30-20-10). 
LOVE SERENADE 

Film australien de Shirley Barrett, 
avec Miranda Otto, Rebecca Frith, 
George Shevtsov, John Alansu, Jessica 
Napier (1 h 41). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 

1- ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43- 
25-59-83; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Ambassade, dolby. 8* 
(01-43-59-19-08 ; réservation: 01-40- 
30-20-10); La Bastille, 11* (0143-07- 
48-60) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby. 13* (01-45-80-77-00 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Miramar. dol- 
by, 14* (01-39-17-10-00 ; réservation: 
01-40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, 14* 
(01-43-20-32-20); 14-Juillet Beaugre- 
netle, dolby. 15* (01-45-79-79-79) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
01-40-30-20-10); 14Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

LA NUIT DES ROIS 

Film britannique de Trevor Nunn, 
avec Helena Bonham Carter, Richard 
E. Grant Nigel Hawthorne, Ben King- 
sley (2 h 13). .. 

VO : UGC Ciné-Cité les Halles, dolby. 
1» ; UGC Danton, dolby, 6* ; UGC Ro- 
tonde. dolby. 6* ; UGC Triomphe, dol- 
by, 8* ; La Bastille, dolby, 11* (01-43- 
07-48-60) ; Escurîal, dolby, 13* (01-47- 
07-28-04 ; réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

ROMAINE 

Film français d'Agnès Obadia, avec 
Agnès Obadia, Martine Delumeau. 
Eva Ionesco, Laurence Cote (1 h 22). 
UGC Ciné-cité les Halles, I"; Saint- 
André-des-Arts 11. 6* (01-43-26-80- 
25) ; E lysées Lincoln, 8* (01-43-59-36- 
14) : Les Monrpamos. 14* (01-39-17-10- 
00; réservation : 01-40-30-20-10). 

THE PILLOW BOOK 
Film franco-britannique de Peter 
Greenaway, avec Vivian Wu, Yoshi Oi- 
da. Ken Ogata, Hideko Yoshida. Ewan 
McGregor. Judy Ongg (2 h 0 6). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1 
(01-40-39-99-40; réservation: 01-40- 
3Q.20-10); Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2* (01-47-70-33-88; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Europa Pan- 
théon (ex-Refiet Panthéon). 5* (01-43- 
54-15-04} ; La Pagode, dolby, 7* (ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, dolby. 8* 

08 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; La 
Bastille, dolby. H- (O^-OJ -48-60); 
Gaumont Gobelins Rodrn. dolby. 13* 
(01-47-07-55-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14° 
(0143-27-84-50; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14 1 (réservation: 01-40-30-20-10); 
Sept Parnassiens, dolby. 14 e (01*43-2(F 
32-20); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 


EXCLUSIVITÉS 


A vépreuve du feu 
d'Edward Swick, 

avec Oenzel Washington, Meg Ryan. 
Américain (1 h 57). 

VO: UGC Clné-Crté les Halles, dolby. 
1" ; UGC Danton, 6* ; UGC Norman- 
die, dolby, 8*. 

AFRIQUE : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR ? 
de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts I. 6* (0143-26- 
48 - lBÏ ' 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
d’Aki Kaurismâki, 
avec Kati Outinen. Kari Vaananen. 
Finlandais (1 h 36). 

VO : Lucemaire, 6* (01-45-44-57-34) ; 
Saint-André-des-Arts I, 6* (0143-25- 
48-18); Denfert, dolby. 14 r (0143-21- 


41-01 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Saint-Lambert (0145-32-91-68). 

LES AVEUX DE L'INNOCENT 
de Jean-Pierre Améris, 
avec Bruno Putzulu, Elisabeth Depar- 
dieu. 

Français (1 h 30). 

Epée de Bois, 5* (0143-37-5747); Le 
République, 11' (01-48-05-51-33). 

BREAK1NG THE WAVES (") 
de Lars von Trier, 

avec Emily Watson. Stellan Skarsgard. 
Danois (2 h 38). 

VO : UGC Forum Orient Express, dol- 
by, 1“ ; Le Quartier Latin, 5* (0143-26- 
84-65) ; UGC Triomphe, 8* ; Bienvenûe 
Montparnasse. 15* (01-39-17-10-00; 
réservation : 0140-30-20-10). 

LES CENDRES DU TEMPS 
de Wong Kar-waL 

avec Leslie Cheung, Tony Leung Kar- 
Fai. 

Hongkong (1 h 31). 

VO : Studio 28. 18* (0146-06-36-07 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

LE CLUB DES EX 
de Hugh Wilson, 

avec Goldie Hawn, Bette Midler. 

Diane Keaton. 

Américain (1 h 42). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1» 
(0140-39-9940; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; UGC Odéon, dolby, 6 ■ ; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08; réservation: 0140-30- 
20-10) ; George-V. THX. dolby, 8* ; 

UGC Opéra, 9*; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 0140-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugreneile, dolby, 

15 e (0145-75-79-79) ; Majestic Passy, 
dolby, 16* (0142-2446-24; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; UGC Maillot 
17*; Pathé Wepler. dolby, 18* (réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

VF: UGC Montparnasse, dolby, 6*; 
Saînt-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (01- 
43-87-3543 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Paramount Opéra, dolby. 9" 
(014742-56-31 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Les Nation, dolby, 12* (01- 
4343-04-67 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; UGC Lyon Bastille, dolby, 12* ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 

13* (0147-07-55-88 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby, 

14» (0143-27-84-50 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Convention, dol- 
by. 15*. 

DESTINÉE 
de Shaji N. Karun, 
avec Aswanr, Sarath. 

Indien, couleur et noir et blanc 
(2 h 14). 

VO : Epée de Bois, 5* (0143-37-5747). 
DET, UNE PETITE HUE 
d'AbolfazI Jalili, 

avec Hossein Saki, Zinab Barbondi. 
Iranien (1 h 26). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55). 

ENCORE 

de Pascal Bonhzer, 

avec Jackie Berroyer, Vaiéria Bruni Te- 
deschi. 

Français (1 h 36). 

Lucemaire, 6* (01-4544-57-34); Le 
République, 11* (0148-05-51-33) ; 
Denfert 14* (0143-2141-01 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

EVITA 

d*Alan Parker. 

avec Madonna, Antonio Banderas. 
Américain (2 h 15). 

VO : Gaumont Kinopanorama, dolby, 

15* (réservation : 0140-30-20-10). 
FEWOFUS 
de Sharunas Bartas. 
avec Katerina Golubeva, Sergei Tu- 
layev. 

Lituanien (1 h 45). 

VO: Grand Pavois, 15* (0145-5446- 
85 ; réservation : 0140-30-20-10). 

FOR EVER MOZART 
de Jean-Luc Godard, 
avec Madeleine Assas, Bérangère Al- 
laux. 

Franco-suisse-allemand (1 h 20). 

Les Ttois Luxembourg, 6* (0146-33- 
97-77; réservation: 0148-30-20-10); 
L'EntrepOt 14* (01454341-63). 
GONOW 

de Michael Winterbottom, 
avec Robert Cartyle, Juliet Aubrey. 
Britannique (1 h 26). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (0145-87- 
18-09). 

LD. 

de Philip Davis, 

avec Reece Dinsdale, Richard Gra- 
ham. 

Britannique (1 h 47). 

VO: Action Christine, dolby. 6* (01- 
43-29-11-30); Sept Parnassiens, 14* 
(0143-20-32-20); Studio 28, 18* (01- 
46-06-36-07 ; réservation : 01-40-30- 
20-10). 

IRMA VEP 
d'Olivier Assayas. 

avec Maggie Cheung, Jean-Pierre 
Léaud. 

Français (1 h 38). 

Epée de Bois, 5* (0143-37-5747); 
Denfert 14* (0143-2141-01 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

JUDE 

de Michael Winterbottom, 
avec Christopher Ecdeston. Kate 
Winston. 

Britannique (2 h 03). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1 
(0140-39-9940; réservation: 0140- 
30-20-10) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(01-46-33-97-77; réservation: 0140- 
30-20-10} ; George-V, B* ; Sept Parnas- 
siens. dolby. 14* (0143-20-32-20) ; U 
Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20). 

MICROCOSMOS. LE PEUPLE 
DE L'HERBE 

de Claude Nuridsany et Marie Peren- 
nou. 

Français (1 h 15). 

UGC Ciné-Ctté les Halles, 1“ ; Reflet 
Médicis, salle LouiS-Jouvet5*(0143- 
5442-34); Bretagne, 6 ■ <01-39-17-10- 
00: réservation: 01-40-30*20-10); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; UGC Triomphe, dolby, 8* ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 
13* (0145-80-77-00 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (0140-2842-27 ; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); UGC Maillot 
17*; Pathé Wepler. dolby. 18» (réser- 


vation: 0140-30-20-10); Le Gambet- 
ta, THX, dolby, 20* (0146-36-10-96; 

réservation : 0140-30-20-10). 

NOS FUNÉRAILLES (*} 
d'Abel Ferrera, 

avec Christopher Walken. Chris Penn. 
Américain (1 h 39). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1» 
(0140-39-9940 : réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Opéra Impérial, 
dolby. 2* (0147-70-33-88: réserva- 
tion : 0140-30-20-10); UGC Rotonde. 

UGC Danton, 6*. 

L'OMBRE BLANCHE (*) 
de John Gray, 

avec Steven Seagal, Keenen Ivory 
Wayans. 

Américain (1 h 31). 

VO : UGC Ûné-cité tes Halles, dolby, 

1« ; Gaumont Marignan. dolby, 8* (ré- 
servation: 0140-30-20-10); 

George-V. dolby, 8*. 

VF: Rex, dolby, 2* (01-39-17-10-00); 

UGC Montparnasse, 6*; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (014742-56-31 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10) : UGC Lyon 
Bastille. 12* : Gaumont Gobelins Fau- 
vette. dolby. 13* (0147-07-55-88: ré- 
servation: 0140-30-20-10); Miramar, 

14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Mistral, 14* (01-39-17- 
10-00; réservation: 0140-30-20-10); 

UGC Convention, 15*; Le Gambetta, 
dolby. 20* (01-46-36-10-96 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

ONLY THE BRAVE 
d'Ana Kokkinos, 

avec Elena Mandalis, Dora Kaskams. 
Australien (1 h). 

VO: Epée de Bois, 5* (0143-37-57- 
47) ; Espace Saint-Michel, 5* (0144- 
07-2049) ; Sept Parnassiens. 14* (01- 
43-20-32-20); 

PO DI SAN GUI 
de Flora G ornes, 
avec Ramiro Naka, Edna Evora. 

Franco-guinéen-portugais-tunisien 

(1 h 30). 

VO : Images d'ailleurs. 5* (0145-87- 
18*09). 

PORTRAIT DE FEMME 
de Jane Campion, 

avec Nicole Kidman, John Malkovich. 
Britannique (2 h 23). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 

1» ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 

2* (0147-70-33-88 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Odéon. 6*; 
George-V, 8 e ; Les Montparnos, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation : 0140- 
30-20-10). 

POUR RIRE 
de Lucas Belvaux, 

avec Omella Mutï. Jean-Pierre léaud. 
Français (1 h 40). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" (0140- 

39- 9940 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Le Sai nt-Germaln-des-Prés, Salle 
G. de Beauregard, 6* (0142-22-87-23 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; La Pa- 
gode, 7* (réservation : 0140-30-20- 
10); Le Balzac, 8* (0145-61-10-60); 
Gaumont Opéra Français, 9* (0147- 
70-33-88 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Bastille. Il* (0143-57- 
90-81 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 

Les Nation. 12* (014343-04-67 ; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Escurial. 
dolby, 13* (0147-07-28-04; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Mistral, dolby, 

14» (01-39-17-10-00 ; réservation : 01- 

40- 30-20-10); Bienvenue Montpar- 
nasse. 15* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Majestic Passy, 

16* (0142-2446-24 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby. 

18* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 

14 Juillet-sur-Seine, 19* (réservation: 
0140-30-20-10). 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne, 
avec Olivier Gourmet, Jérémie Renier. 
Belge (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (0142- 
77-14-55); Saint-André-des-Arts I, 6* 
(0143-2648-18). 

QUAND LES ÉTOILES 
RENCONTRENT LA MER 
de Raymond Rajaonarivelo. 
avec Jean Rabenjamina, Rondro Ra- 
soanaivo. 

Franco-malgache (1 h 27). 

VO : Espace Saint-Michel. 5* (01-44- 
07-2049); Images d'ailleurs, 5* (01- 
45-87-18-09). 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavalier, 

Français (1 h 15). 

Saint-Andre-des-Arts I, 6* (0143-26- 
48-18). f 

ROME DÉSOLÉE 
de Vincent Dieutre, 

Français (1 h 10). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (0143- 
26-19-09). 

RONDE DEFUCSAPÉKIN 
de Nlng Ylng, 

avec Li Zhanho. Wang Liangui. 

Chinois (1 h 42). 

VO : Reflet Médids II, 5* (0143-5442- 
34). 

SALUT COUSIN 1 
de Merzak Alloua che, 
avec Gad Elmaleh, Mess Hattou. 

Franco-algérien-belge-luxembour- 

geois (1 h 43). 

Espace Saint-Michel, 5* (0144-07-20- 
49); images d'ailleurs, 5* (0145-87- 
18-09). 

SANKOFA 
de Hatié Gerima. 

avec Oyafunmike Ogunlano, Mutaba- 
ruka. 

Ghanéen (2 h). 

VO : Le Cinéma des cinéastes, 17 e (01- 
534240-20). 

LA SECONDE FOIS 
de Mimmo Calopresti, 
avec Nanni Moretti, Valeria Bruni Te- 
deschi. 

Italien (1 h 20). 

VO : Reflet Médicis II, F (0143-5442- 
34). 

LA SEPTIÈME DEMEURE 
de Marta Metzaros, 
avec Maia Morgenstern, Elide Melli. 

FranCO-italo-hongro-polonais 

VO: Action Christine, 6* (01-43-29-11- 
30). 

LA SERVANTE AIMANTE 

de Jean Douchet 

avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du- 
bois- 

Français (2 h 46). 


L'Entrepôt, 14» (0145434T-63). 
SUKVIV1NG PICASSO 
de James Ivory. 

avec Anthony Hopkins, Natascna 
McElhone. 

Américain (2 h 05). 

VO : Reflet Médicis I, 5* (0143-S442- 
34) ; Publïds Champs-Elysées, dolby. 
8" (0147-20-76-23; réservation: 40- 

30-20-10); 01-40-30-20-10rt, dolby, 
15* (0145-32-91-68). 

THE CELLULOÏD CLOS ET 
de Rob Epstein. 

Jeffrey Friedman, 

avec Tony Curtis. Shirley MacLaine. 

Américain (1 h 41). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55) ; L'Entrepôt, 14* (014543- 
41-63). 

THE INCREDIBLY TRUE ADVENTURES 

OF TWO GIRLS IN LOVE 

de Maria Maggenti, 

avec Lauren Holloman, Maggie 

Moore. 

Américain (1 h 35). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3* 
(0142-77-14-55). 

TROP TARD 
de Lucian Pintillé, 

avec Razvan Vasilescu, Cédlia Barbo- 


ra. 

Franco-roumain (1 h 44). 

VO: 14-Juillet Beaubourg. 3* (0142* 
77-14-55) ; 14-Juillet Odéon, 6" (0143- 
25-59-83; réservation: 0140-30-20- 
10) ; 14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26- 

58- 00 ; réservation: 0140-30-20-10); 
14-Juillet Bastille. 11* (0143-57-90-81 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

UN AIR DE FAMILLE 
de Cédric Klapisch, 

avec Jean-Pierre Bacri. Jean-Pierre 
Darrous5in. 

Français (1 h 50). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1*; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (0143-25- 

59- 83 ; réservation : 0140*30-20-10) ; 

UGC Montparnasse, 6*; Gaumont 
Ambassade, dolby. 8* (0143-59-19- 
08; réservation: 0140-30-20-10); 

UGC Triomphe, dolby, 8* ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (0147-70- 
33-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Majestic Bastille, dolby, 11* (0147-00- 
0248 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 

UGC Gobelins, 13*; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : 0140- 
30-20-10) ; Mistral, 14* (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaugreneile. dolby, 15* (01- 
45-75-79-79) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (014B-2842-27 ; réserva- 
tion : 0140-30-20*10) ; Pathé Wepler. 
dolby. 18* (réservation : 0140-30-20- 
10). 

UN ÉTÉ A LA GOULETTE 

de Férid Boughedir. 

avec Claudia Cardinale, Michel Bouje- 

nah. 

Franco-tunisien. 

VO : UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 

1»; 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(0146-33-79-38 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Le Balzac, dolby, 8* (0145- 
61-10-60) ; UGC Opéra, dolby, 9* ; UGC 
Lyon Bastille, 12* ; Mistral. 14* (01-39- 
17-10-00; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Sept Parnassiens, dolby, 14* (01- 
43-20*32-20). 

LE VIOLON DE ROTHSCHILD 
d*Edgardo Cozarlnsky, 
avec Serguel Makovetsky, Daimus 
Kazlauskas. 

Franco-suisse-finlandais-hongrojs 
(1 h 41). 

VO: Centre Pompidou. Petite salle. 
Jean Renoir. Studio, 4* (0144-78-12- 
33) ; Grand Pavois, dolby, 15* (0145- 
54-46-85 ; réservation : 0140-30-20- 
10). 

WALKTHEWALK 
de Robert Kramer, 

avec Jacques Martial, Laure Duthil- 
leuL 

Français (1 h 12). 

Studio des Ursulines, 5* (0143-26-19- 
09). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE A NOËL 7 
de Sandrine Veysset, 
avec Dominique Reymond, Daniel 
Duval. 

Français (1 h 30). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (0142- 
77-14-55); Studio des Ursulines, 5* 
(0143-26-19-09); 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (0143-25-59-83 ; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Elysées Lin- 
coln. 8* (0143-59-36-14); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (0143-59-19- 
08: réservation: 0140-30-20-10); 
Saînt-Lazare-Pasquier. dolby, 8* <01- 
43-87-3543 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* (0147-70-33-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, 11* 
(0143-57-90-81 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Les Nation, dolby, 12* (01- 
4343-04-67 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Gaumont Gobelins Rodin, 
dolby. 13* (0147-07-55-B8 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Alé- 
sia. dolby, 14* (0143-27-84-50; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby. 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Beaugreneile. 
dolby. 15* (0145-75-79-79) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0143-2842- 
27 ; réservation : 0140-30-20-10) ; Pa- 
thé Wepler. dolby. 18* (réservation : 
0140-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 0140-30-20- 
10) ; Le Gambetta, dolby, 20* (0146- 
36-10-96 ; réservation : 0140-30-20- 



REPRISES 

INTOLÉRANCE 
de D. W. Griffith, 

avec Robert Harron, Mae Marsh, Mi- 
riam Cooper. Lilian Gish. 

Américain. 1916, noir et blanc 
(2 h 45). 

L'Arlequin. 6* (014544-28-80; reser- 
vation : 0140-30-20-10). 

UN JOUR A NEW YORK 
de Stanley Donen, 

avec Gene Kelly, Frank Sinatra, Ann 
Miller. Vera-Ellen, Jules Munshîn. 
Américain, 1949, (1 h 38). 

VO: Mac-Mahon, 17* (0143-29-79- 

■ .i « 

(*) Films interdits aux moins de 12 
ans. 

(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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Jean Miot évoqué 
une réforme 
du statut de F AFP 


LE PDG de l’AgeDce France 
Presse (AFP), jean Miot, a annoncé 
aux délégués du personnel de l'en- 
treprise. vendredi 10 janvier, qu'il 
envisageait une réforme du statut 
de l’AFE Cette réforme aurait lieu 
après les élections législatives de 
199$. Selon M. Miot, cité dans un 
tract du syndicat Force ouvrière, la 
réforme a « jïiff l'objet de conversa- 
tions au plus haut nh’eau ». 

•* Elle est nécessaire car il va_fal- 
loir adapter l’AFP à la réalité écono- 
mique de cette fin de millénaire ». 
Pour son PDG. I'AFP « doit devenir 
une vraie entreprise commerciale 
adaptée aux besoins du marché 
avec un capital ». 

«Le désengagement de l’Etat 
cette année, qui est confirmé, ne 
pourra que s’aggruver, a-t-il pour- 
suivi, « si on ne touche pas au sta- 
tut , I’AFP disparaîtra *. Pour jean 
Miot, fl ne s’agit pas d’une « me- 
nace contre le personnel ». fl a pro- 
posé la constitution d’un groupe 
de travail pour réfléchir à cette 
question. 

Les déclarations du PDG ont 
suscité Ja réprobation de FO qui 
estime que * la réforme du statut de 
I'AFP entraînerait la disparition de 
l’AFP telle qu’on la connaît actuelle- 
ment, c’est-à-dire une agence indé- 
pendante et mondiale ». M. Miot se 
refuse à tout commentaire et sou- 
ligne que «la question n’est pas 
d’actualité ». 

Le statut de I'AFP a été défini par 
une loi promulgué le 10 janvier 
1957. Il permettait à l’agence fran- 
çaise, qui devenait un * organisme 
autonome », de garantir une indé- 
pendance à l’égard de l'Etat. 


CLT-UFA : leader audiovisuel européen 

La nouvelle entité « pèse » plus de 16 milliards de francs et rassemble 
19 chaînes de télévision et 23 stations de radio dans 10 pays 


LE NOUVEAU LOGO avec ses six 
lettres entrelacées en est la preuve 
graphique : la CLT-UFA. née offi- 
ciellement, mardi 14 janvier, de la 
fusion entre la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) 
et UFA, filiale audiovisuelle du 
groupe Bertelsmann, est là pour 
duree Gaston Thom, président du 
conseil d'administration de la hol- 
ding CLT-UFA a prévenu : * Cette 
association est appellée à un grand 
avenir ». Plus sûrement, le mariage 
de l’opérateur luxembourgeois 
avec la brandie audiovisuelle de 
Bertelsmann crée « le leader euro- 
péen de /'audiovisuel v, a annoncé 
Rémy Sautter, membre du comité 
exécutif de la CLT-UFA 

La nouvelle entité « pèse » plus 
de 16 icfllianis de francs de chiffre 
d’affaires annuel La CLT-UFA ras- 
semble 19 chaînes de télévision et 
23 stations de radio réparties sur 
10 pays d'Europe. En 1997, la CLT- 
UFA prévoit de dégager 5 % de bé- 
néfice de son chiffre d’affaires. 

Comme prévu, Audiofîna et Ber- 
telsmann se sont partagés les 
postes de commandes de la CLT- 
UFA selon une * stricte parité ». 
Ainsi, Didier Bellens (Groupe 
Bruxelles Lambert) et Michael Dor- 
nemann (Bertelsmann) forment 
une direction bicéphale [Le Monde 
du 21 juin 199b). A l’échelon infé- 
rieur, Remy Sautter. successeur de 
Michel Deiloye, ancien administra- 
teur délégué de la CLT, est associé 
à Rolf Schmidt'HoItz, ancien du 
groupe ail on and. Le conseil d'ad- 
ministration de 25 personnes est 
aussi le reflet du parfait équflîbre 
entre ta CLT et la UFA. Aux huit re- 


présentants d’Audiofina -5GBL 
dont Albert Frère, et 3 pour Havas 
dont Pierre Dauzier-, répondent 
8 administrateurs nommés par 
Bertelsmann. A leurs côtés, siègent 
le président, Gaston Tboro, 5 re- 
présentants du personnel de la 
CLT-UFA et 3 autres pour le gou- 
vernement luxembourgeois. 

Bertelsmann aura la haute main 
sur le marché allemand et les pays 
germanophones, tandis que la CLT 
commuera à développer ses pro- 
jets partout ailleurs en Europe. 

Pour Bertelsmann, F important 
était de mettre la main sur RTL, 
première chaîne d’ Allemagne avec 
18,2% d’audience. Selon Remy 
Sautter, la CLT-UFA « cherchera à 
être le leader partout en Europe en 
matière de télévision hertzienne ». 
Selon lui, la CLT-UFA « développe- 
ra fa télévision payante comme 
complément de la télévision hert- 
zienne ». 

La CLT-UFA s'emploiera aussi à 
conserver sa position dominante 
sur le secteur des droits audiovi- 
suels avec 800 heures de produc- 
tions par an. Elle consacrera 
57 millions de deutscbemarics (près 
de 194 millions de francs) à l'acqui- 
sition de droits audiovisuels. « Ccst 
dans ce domaine que la synergie 
entre la CLT et la UFA a apporté le 
plus ». a commenté Remy Sautter. 
Selon lui, la CLT-UFA investira 
« plusieurs centaines de millions de 
deutschemarks par an ». 

Au nombre des projets figurent 
le lancement d'un bouquet numé- 
rique autour de Première, contrô- 
lée par Bertelsmann (37,5 %), Canal 
Plus (37,5 %) et Kirch (25 %). Avant 


cela, La CLT-UFA doit «se mettre 
d'accord » avec Canal Plus, Mur- 
doch et Léo Kirrh. Selon Michael 
Domemann : « Première est in- 
contournable sur le marché de la té- 
lévision payante en Allemagne ». Et 
d'ajouter qu’il ne peut y avoir 
« deux plate- formes numériques ». 
La concurrence devra uniquement 
avoir lieu « nu niveau des pro- 
grammes». 

A terme, la (Erection de la CLT- 
UFA souhaite que Première de- 
vienne la chaîne premium (leader) 
d'un bouquet, comme Canal Plus 
est en France le navire amiral de 
CanaiSatellite. Première n'a tou- 
jours pas choisi son décodeur: Tou- 
tefois, les actionnaires de la 
chaînes ont décidé de tester le Me- 
diabox, développé par Canal Plus. 

Pour Michael Domemann. la 
priorité est d’obtenir « un accord 
avec Léo Kirch ». le manager de la 
CLT-UFA a reconnu mener «des 
pourparlers confidentiels » avec Léo 
Kirch. Tout 1e monde y a intérêt, 
ajoute Didier Bellens. Selon lui, si 
« Léo Kirch détient tes droits des stu- 
dios américains en Allemagne, Pre- 
mière a les abonnés ». 

Lancé en juillet, DFl, le bouquet 
numérique du groupe Kirch aurait 
des « résultats désastreux » avec 
quelques miniers de souscripteurs 
seulement. Pire, les désabonne- 
ment dépasseraient les réabonne- 
ments. Enfin, si Canal Plus cède 
tout ou partie de sâ participation 
dans Première, la CLT-UFA exerce- 
rera « son droit de préemption », a 
ajouté Didier BeDens. 

Guy DutheÜ 


Quand les journalistes se plaignent 
du comportement du pouvoir 

Les vœux de la presse au président et aux ministres 


LE MOSS de janvier est voué 
aux voeux. Les hommes de pou- 
voir ne sauraient laisser passer 
une occasion de « communiquer » 
avec leurs électeurs, leurs collabo- 
râleurs. Mais fl leur arrive, parfois, 
de s'entendre dire quelques véri- 
tés, puisque les journalistes, cette 
année, en ont profité pour expo- 
ser les difficultés de la presse aux 
plus hautes autorités de l’Etat 

La profession s’est, en effet, 
sentie agressée par la « façon dont 
Je débat sur la suppression de 
l'abattement de 30 % s’est enga- 
gé », comme Fa expliqué Jean- 
François Bège, président de l’As- 
sociation de la presse ministé- 
rielle, en présentant au nom de 
ses confrères, ses vœux au chef du 
gouvernement lundi 13. 

Ne mâchant pas ses mots, 3 a 
ajouté: «Nous n’ignorons certes 
pas l’agacement provoqué par la li- 
berté de ton de certains articles, par 
le souci de regarder de près Fustige 
fait des deniers publics, au bien en- 
core par l’exercice - du reste bien 
insuffisant- consistant à voir com- 
ment ce qui a été annoncé et promis 
se traduit dans la réalité. Face à 
tout cela, Vhomme de pouvoir peut 
avoir la tentation de penser que. 
plus qu’à une saine critique, U se 
heurte à une puissance qu'il luijaut 
combattre en tant que telle. » 

« DÉBAT TOZÉ VERS LE BAS» 

Cette inquiétude est partagée 
par Dominique Gerbaud, pré- 
sident de l’Association de la 
presse présidentielle. A Jacques 
Chirac, ü a asssuré, lors de la céré- 
monie protocolaire du jeudi 9, que 


pour « maintenir une presse de 
qualité et un vrai débat démocra- 
tique, il est temps d’assurer la pé- 
rennité des entreprises de presse et 
en même temps leur indépen- 
dance ». 

Lui aussi a mis en cause le 
comportement de son hôte : « Une 
bonne partie d’entre nous s’in- 
quiètent de la place que prend le vi- 
suel dans la communication des 
hommes politiques, y compris dans 
la vôtre. Si un déplacement prési- 
dentiel, si une émission ne devaient 
s'apprécier qu’en terme d’image, 
nous tomberions vite dans l’anecdo- 
tique (...). Lorsqu'on limite la 
communication politique â l’image, 
au visuel, on tire le débat vers le bas 
et on prend le risque d'abaisser l'in- 
telligence d’un peuple. » 

INTRUSION 

Regretter que 1e « cordon ombi- 
lical » entre les dirigeants du pays 
et certains moyens de communi- 
cation ne soit pas vraiment coupé 
a aussi semblé indispensable, 
cette année, au président de la 
presse présidentielle. 

Là encore Dominique Gerbaud 
a été clair : « Les journalistes s’in- 
quiètent aussi, de l’intrusion des 
hommes politiques dans la vie et 
jusque dans le contenu des agences, 
journaux et télévision. Lorsque votre 
gouvernement se mêle de trop près 
des nominations ou élections à 
I’AFP ou dans l’audiovisuel public, 
il perpétue un type de referions mal- 
saines entre le pouvoir politique et 
la presse. » 

Thierry Bréhier 
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Canal + 


1235 A vrai dire. 

Magazine. 

13-00 journal. Météo. 

1338 femmes. Magazine. 

1340 les feux de l’amour. 

feuilleton. 

1435 et 15.15 Côte Ouest 
Feuilleton. 

Question de voisinage. 
Difficultés en tout genre 
16415 Karine et Ari. 

Série. U panne 
1630 L'Homme 

qui tombe à pic. série. 
1725 Melrose Place, feuiüetoa 
Des cœurs a prendre. 

18115 Flipper. 

Série. Ce ntissrte. 

19.05 L’Or à l'appel /eu. 

1935 et 2040 Météo. 

2000 Journal, 

L'image du jour. 


USHUAÏA PRÉSENTE 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

Magazine présenté par Nicolas Huiot 
D'eaux et de sables POP min). 22*318 
En Namibie, le d eha 
d ’Oka vango est une incroyable 
oasis. 


COLUMBO 

Le mystère 

de ki chambre forte. 

Sérié de James Frawtey, avec Peter 
Fafc, Ruth Cordon 185 min). 5142806 
2330 Les Aventures du bien. 
Documentaire d'Antoine 
Galcy. Dessine-moi un 
mouton (5 min). 8108283 
2335 Brigade de choc 
â Las Vegas 2. 

Téléfilm fai d’Aaron Lipstadt 
et Léo Renn. avec jeff kaake. 
Craig Hurley f*»5 min). 

9991370 

130 et 2-10. 3.1$. OS TM nuit. 1.40 
Cas de divorce. Série incdiP.j. ZI 0 « 
125. «US, SJ» Histoires future Iles, 
(rediff.)- 45S Musique HO mini. 


1230 Pyramide, jeu. 

1235 « 13-40 Météo. 

7 34)0 Journal 
1330 Derrick, série. 

Une affaire «nonne. 

1435 L’As de la Crime. Série. 

35 ans phu ard. 

15.45 La Chance 
aux chansons. 
{l/3IAdamo d'amour. 
1630 Des chiffres 

el des lettres, jeu. 

17.20 Le Prince de Bel Air. 
Série. 

174S Ce» COOi ! Série. 

18.15 Studio des artistes. 
1830 Qui est qui Pieu. 

1935 et 7-25Studio Gabriel. 
Invité : Dany Brillant. 

1935 et 2030 Tirage du Loto. 
2000 Journal, Image du jour, 
A cheval Météo. 


SALUT L'ANGOISSE 

Tétéfflm de Maurice Frydman, avec 
Artus de Renguem 

(100 min). 2559436 

Un éditeur, stressé par la 
prochaine et difficile parution 
d’un livre, rend la vie 
insupportable à son entourage. 


CASE DISCUTE 

Magazine présenté par Jean- Luc 
Detvue.iesclubsdevocaflces.- 
la meilleure école du spedade ? 

(110 8183950 

Nombreux sont ceux qui ont 
commencé leur carrière en 
passant par les clubs de 
vacances : Mimk Mathy, Pascal 
Brunner, Pbvick BrueL- 
030 journal, Bourse, Météo. 
0.40 Dakar - Agades - Dakar. 
Le bivouac (4S min). 

6987087 

CSS Agapd. Magazine (redrff.J. £55 
Rapport du Loi o. 3X0 L'Œil dTcare 
Documentaire. 3-20 2 J heures d'Info. 
130 Les ?/ amours (rediIT.i. 4X0 Pyra- 
mide; i rediff.). 4 JS Ou (remet*- Œjeu- 
memaire. Reprise France 3 (rediff.. 
W min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20.00 faut pas réver. 

invitée : Omette Muti. 

21 4)0 Strjp-tejse 
(RTBF du 1 

2135 MftéO 

dés cinq continents. 
2200 JoumaL (France 2). 
2235 Check-up. 

Les douleurs dorsales, les 
mycoses, fhypenfiidrose. 
2335 Bons Baisers 
d'Amérique. 

030 SOir 3 (France 3 l 

Planète 

2035 Un jour dans la mort 
de Sarajevo. 

2135 La vie secréte 
des machines. [îpaj 

La machine S coudre. 


2235 Missions aériennes 
au Vietnam. 13/6) 

L'armée des ombres. 

23.00 Polynésie d'hier 
et d'aujourd’hui. 

2335 Une tragédie 

américaine : La guerre 
de Sécession. fi«) 

(55 mini- 

Paris Première 

2CLÇQ et 23.35 

20 h fiyis Première. 

21 J» Paris modes. 

2135 etl 30 Le J.T.S. 

2225 Un soir 

au bout du monde, 
riècc de Tom Novembre et 
CharS* Couture. Mise en 
scène de Pierre- loup Raja, 
avec letty üpkins. Enregistrée 
au théâtre Grévin en juiwt 
1992 (70 mini 86882405 


1205 Le 12-13 

de f information. 

1330 Keno. jeu. 

1335 Les Quatre 

Dromadaires (rediff.). 
1430 Saga-Gtés. 

1438 Questions 

au gouvernement. 

16.10 Les Minikeums. ' ' 
1730 La Piste du Dakar. 

1730 C'est pas sorcier. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

La chanson mondiale depuis 
194 S, de Yjnn nouuasteL 
1835 Le 19-20 

de ^information. 

20J» Météo. 

2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport. 

2038 Le journal du Dakac 
2045 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par jean-Marie 
Cavada. 

Planas routantes : les apprends 
sorciers dans notre assiette. Invités: 
Brice la fonde. Christian Godde. 
Jean-Marie Prit, A*d Khan, 

Marie- Jase NicnIL (110 mini 18956B9 
224S journal. Météo. 


UN SIÈCLE 
D'ÉCRIVAINS 

Documentaire de Patricia Desmortier 
et Brian Boyd. Vladimir Nabofcov 
(50 min}. 8738573 

Portrait d 'un écrivain dont une 
part importante de Pasuvre est 
méconnue, comme occultée par 
le succès de Lol ita. 

0.05 Cap ‘tain café. 

Magazine, invité : Am Wovi 
(50 min). S41706T 

1.00 Capitaine FuriQo. 

Série, je veux mon Hili 
Street Blues. 

M5 Musique graffiti. Magazine. De- 
bussy ; Ia feuides mortes. La terrasse 
des audiences- Ravel : scaûfo, par Fré- 
déric Lagarde Qd mini. 


France 

Supervision 

2055 La Légende 
des sciences. 

2130 Us Movidas 
espagnoles. 

22.40 C’est à dire Magazine. 
2330 La Bayadère. 

Ballet de Michel QuevaL 
Chorégraphie de Rudolf 
Nwreev. Arec Isabelle Guérin, 
Laurent Hilaire 0 35 mini 

65955009 

CinéCinéfi! 

2030 La Forteresse 
cachée ■■■ 
film rfAkira Kurosawa 
(t9S6,N..v.o*Wmml 

42544912 

2230 Johnny, 

roi des gangsters ■■ 

film de MervynleRpy (1941, 
N, HO min). 11151389 


12.00 Mag 5 (rediff. j. 1235 Le Jardin des délices. 
1230 Nouveaux Horizons. Brésil, le rêve améri- 
cain. 1235 Attention santé, opération des amyg- 
dales. 1330 Va savoir. Magazine; 20 000 yeox sous 
les mers l rediff. }. 1335 Un auteur, une oeuvre; 
L’Education sentimentale p/51. .1430 L’Esprit du 
sport (rediff.). 164» L’Ouest sauvage [2/41 17 4» 
Jeunesse. Cefldo; .1725 Alf. 1735 Histoire per- 
sonnelle de la littérature française, tout-jean 
Toulet et vaiery larfcaud. 13.10 Cinq sur cinq inven- 
tions. 1835 Le Monde des animaux. 1835 le 
journal du temps. 


Arte 


194» Don Quichotte, série. 

Les tréteaux de maître Pierre [2fi/39J. 
1930 7 1/2- Magazine, tes dés de la réussite 
néerlandaise. La chasse à coame. 

2030 Evolutions en mer. 

Documentaire de RoK Môftgen 


[231(30 min). 

iBlfc Journal 


LES MERCREDIS DE L'HISTOIRE : 
L'ARMÉE DISPARUE 

L'histoire de Famée nationale populaire de la RXM. 
Documentaire (65 min). 301931 

Le 12 novembre 1989, les soldats est-allemands 
assistent à P ouverture de la^frontkre entre 
Berlin-Est et Berlin-Ouest- Le 2 octobre 1990, une 
aimée entière disparaît 


MUSICA 

2130 Marcel Landowsld : une vie pour la 

musique. Documentaire (50 mini 545B115 
2240 Le Diable boiteux. Court métrage 

11994,20 min). 4730009 

brie mise en images baroque de 
l'opéra-bouffe de Jean Françaix. 

234» Vladimir Horowitz loue Chopin. 

(rediff., 15 min). ' «7115 

23.15 Profil : La Passion selon Zwobada. 

Documentaire (55 min). 2536554 

Deux amis sculpteurs se prennent de 
passion pour fa mime muse. 

0.10 U Lucarne : Bfiss. Documentaire 

finlandais de V. Mande! (5S min). 7795068 

14)5 Le Sang du renard. 

Téléfilm de Serge Meynard, avec Marianne 
Baster (rediff.. 85 min). 4507887 


1230 La Petite Maison 
dans la prairie, série. 
Une machine pariante. 
1115 M 6 Jdd. 

La photographie. 
The.Masksetc. 

1635 HH dance. 

Magazine. 

17.10 et 130 Faites comme : 
chez vous. Magazine. 
Invités: josé Garcia, ICT. 
18LOO Bugs, série 

le sSence est d'or. 

194)0 Code Quarm&n. 

Série. [2/2] 

La famZBe avant tout 
1934 Six minutes 
d'information, 

204» Papa bricole ! Série. 

Quand dure l’amitié. 
2035 Ecok> 6. 

Magazine. 

Le marieur de plantes. 


L'ENFANCE VOLÉE 

Téléfilm (o) de jean-Pierre de Dette, 
avec Roy Vfcrfiage (100 min). 589757 
Après le dh/orce de ses parents, 
un jeune garçon c hoisit d'aller 
vivre chez son père. Four ce 
dernier, seule la réussite scolaire 
de son fils compte. 


HANTISE 

Téléfilm fo) de Rod Hofcomb, 
awee Angie Dickinson, lynda Carter 
(105 mH). 6305918 

Une journaliste entreprend la 
réalisation d'un reportage sur 
une femme sénateur, en lice 
pour la vke-présidence, 
ancienne miss New York- 
0.10 secrets de femmes. Trois 

jours seule 

(35 min). 94 11010 

045 Best of pop-rock. • 

235 Ihrto. Magazine (rediff.j. 346 
Les Dernier} Plongeurs d’éponges. 
Documentaire. 3/B LTk aux ptoo- 
Reuaes nues. Documentaire. 4JB E ■ 
ML Magazine (rediff. J. 4J5 M- 
münstat Magazine. La semaine de la 
otanson française (50 min). 


► En dair jusqu’à 1335 
1230 La Grande FantiDe. 

Emission spéciale : b télé. 
1335 Décode pas Bimny. 
1435 Dans la nature 

avec Stéphane feyron. 

Terre de fou. 

1535 Qiraç à l'altimètre. .... 
TBéfilro de). Giovanni, 
avec Michel Vtofta 
OSmlft). 5345883 

174)0 football américain. 
Championnat de la NFL 
Green Bay toetes^CswBna 
tomfcers. 

1730 U était une fois— 
les explorateurs. 

Piccard, des sommets 
aux abysses. 

> En daîr jusqu’à 2030 
1835 Nulle part ailleurs. 
invité ; Khaled 


FOOTBALL 

Match aller de la 
Siper Coupe d'Europe: 

PSG - juventus de Turin. 

2030 Coup d’envoi; 

A b mHernp*, le journal du Foot 


(135mfnX 


2230 Flash cf information. 


M'OUBLIE PAS QUE 
TU VAS MOURIR ■ 

ton» de Xavier Beauvoir, avec Xavier 

Bezuvo», Roschdy Zem 

09», 119 min). 5414398 

L’approche de la mon comme 
sujet d’exaltation romantique. 

035 Mean Streets ■ ■ 
film de Martin Scorsese 
0W3.1Ï0 mh». 2384413 

Les débuts, ou presque, 
de Martin Scorsese. Une 
■ atmosphère tendue, 
violente, des lumières 
rouges évoquant Penfer, 
et déjà, une démarche 
métaphysique et 

chrétienne. 


Ciné Cinémas 

2030 La Forêt d’émeraude ■ 
Film de John Boorraan 
O98S.110 min). S286221 

2220 Les Secrets 
professionnels 
du docteur Apfeteiück 

Film tf H. Pahtd,A- Capone. M. 
bedkxoc, S. davier et 7Weny 
Lîiermrttr 

n99Q,90mb)\ 5733407 

Série Club 

2045 Le Club. 

2030 Flash, l’ange delà mort. 
2140 et 1.30 Le Chevalier 
de Pzrdafflan. 

2230 Chasse au crime. 

Laaornhereuétamoe. 

23-00 Les Champions. 

SorwBeriê. 

2345 Chapeau meteu 
et Bottes de cuk 
Dans 7^oui5 le dfiuge. 

040 Ccvington Cross. 

Passion aveuglante (50 min). 


Canal Jimmy 

21.15 Quatre en un. 

2145 Mister Gun. 

Ca marad e mnunar. 

22.10 Chronique • 
de mon canapé. 

22.15 SelnfekL 

La pomme de douche. 

2240 Friends, celui qui 
remplace cekii gui part. 

234» Fawhy Towers, 
TheAnrùversary. 

Eurosport 

124)0 Teams. 

En direct. Opei dAostralie 
(yjoyr)(7Sm*n). 7361 028 
204» Basket-ball 

Er> direct. EunMigue: 
LjubUana-tou-Orthet 

234)0 Patinage artistique. 

le Challenge de Detroit 
(Etats-Unis) 

0M Tennis. 

En direct. Open tf Austra&e 
à Mefixxime («'jour) 

(510 min). ■ 79383908 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2U5 le Dente Métro. Ri ha de Frmçois itaffrot (1980. 
165 mini avec Gérard Depardieu, comédie dramatique. 

RTL 9 

ZL20 Patriotes. FBdd de Nlcbolas Meyer <1991. 95 min), 
avecCeoc Kadunan. . 

IUO Les Eafima terribles, fiait de Jean-Ptare MeJvüle 
(1*150, M5 inüO. avec Nicole Stéphane. Drowr, 

TMC 

2X35 La Carrière d’une femme de chambre. PHiu de DinO 
Rui (1776. 120 min), avec Agostfna BeflL Comédie drama- 
tique. 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

Mkftei Deguy [35J. 

2030 Paroles sans frontière. 
(Jusqu’à 2230). 

2030 Antipodes...., 

L'Ile de la Réunion dans la 
tourmente de l'Histoire. 
2132 CoTTespOûdàrices. 

Des nouvelles de la Belg i qu e , 
du Canada «de la Suisse. 

22J00 Communauté 

des radios publiques 
de langue française. 

André Deivau*. cinéaste 
européen PL 

2240 Nuits magnétiques. 

Les libraires sont mons ? 
Vivent Ses «ra res L 

Gorin (^î% rce5^2S^Sqïïrt 
Les CTwgiég thj musk-baH Georges 
Cuetaiy. 14» Les NuUs de fiance 
Culture (rediff.). Analyse spectrale de 
rooodenc. CKalogue du baron de la 
Hotte r avec un chef huron; 2.M 
Analyse spectrale de l'Occident. 
L'islam en Espagne; 232 Analyse 
spectrale de roctident. le Coran; 
333 Connaissance de l’homme. 
Rainer Maria RHfce ; 432 Grand anÿe. 
Les enfants de la source ; 5 jot l'Esprit 

du zen ; SM La Tribune des critiques. 
U sport « les jeux de resprit 

France-Musique 

204» Concert 

Donné le 14 décembre 1996 
au Conservatoire d'art 
dramatique. Awc Otivfer 
I aUoume. baryton, et 


Histoires naturete, Gaspard 
de U nuit, de Maurice RaveL 

2230 Musique phlrid. 

Œuvres de Mktee 
BoianoMsfd ec Afeondre 
KMML 

234)7 Musicales comédien. 

Stephen Sondheton : Assassins 
09901 

OJOO jazz vivant. Les orchest r es de 
jazz des élèves du Conservatoire 
national supérieur de musique de 
torts, dirigés par François jamneau « 
Hervé Sellln. 14)0 Les Nuits de 
France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Christa Ludwig. Extraits de 
Cosi <an tutte, de Mozart ; 
Sdrafts de la Passion selon 
saint Jean, de Bach ; Extraits 
de l'acte t de Ftdeflo.de 
Beethoven; Ueder.de 
Schubert ; Lrêder. de Brahms ; 
Extraits tfBettra, de Strauss, 
par rordrestre symphonique 
de Boston ; Extraits du 
Requiem de Ifenfi. par 
r Orchestre phOhamtonique de 
Berlin. 

2330 les Soirées- (Suite). Œuvres 
de Wagner, mahler. wcüf. straus*. 
Bernsnm 04» Les Nuits de RadJo- 
CUsskluc. 


te Signalé dans « Le Monde 
Télévisofi-Radio- 
MuttimécTia ». 

■ On peut voir. 

«■Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

4 Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Le siède tragique d'Imre Boc 

Dans « Rue de la Liberté », sur Planète, un juif hongrois, ancien des FTP-MOI, raconte 
: son passé de résistant en France et ses désillusions après la répression du soulèvement de Budapest en 1956 



«OÙ EST IA RUE de la liber - 
.té?» «Elle est en construction. » 
;Âvec cet échange de mots de 
passe, dans ace rae de Grenoble 
en août 1942, Imre Boc rejoint les 
rangs de 2a Résrstance. Il a vingt 
ans. Hongrois, juif, c ommuniste, 3 
est arrivé en France en compagnie 
de ses parents quelques années 
plus tût, co mme des milliers d’im- 
migrés de cette époque fuyant le 
fascisme et P antigAurirkm^ qui sé- 
vissaient en Europe. Comme enx, 3 
n’a ni travail ni patrie. Arrêté quel- 
ques jouis plus tôt dans une rue de 
]a capitale dauphinoise, relâché au 
bout de vingt-quatre heures, Imre 
Boc comprend vite que, pour 
échapper à la barbarie nazie, fl faut 
la combattre les aimes à, la maîn- 
Cest ce qu’fl fait, jusqu’à, la fin de 
la guerre, dans les rangs des FTP- 
MOI (Francs-Tireurs partisans- 
Mam-d’Œuvre immigrée), organi- 
sation proche du Parti communiste 
français, qni compte dans ses 
rangs Manouchian et ses cama- 
rades de L’Affiche rouge, arrêtés 
dans des conditions non éhiddées, 
condamnés à mort et exécutés par 
les nazis. 

Imre Boc ne commit pas ce tra- 
giqne destin. Rescapé des maquis 
et fidèle communiste, ü retourne à 
Budapest dès avril 1945 pour «y 
construire le socialisme » et cette 
laineuse « Rue de la liberté *■ tant 
recherchée. Mais, en quelques an- 
nées, la rue s’est transformée en 
mpasse. Une fltasîQn. Broyé petit 
\ petit par la machine stalinienne 
pu voit d’un cefl douteux ces im- 
migrés de retour au pays, îmre Boc 
st de nouveau confronté à fantf- 


sémitisme, découvre les procès fa- 
briqués, et subit la brutale répres- 
sion du soulèvement de Budapest 
par les chars soviétiques en 1956. 

L'ÉCROULEMENT D'UN IDÉAL 

AnjounThui, face à la caméra de 
Claude Collin, ce «terroriste » à la 
retraite - fl a soixante-treize ans -, 
qui se présente volontiers comme 
un « humaniste de gauche », ra- 
conte avec émotion son parcours 
singulier. Cheveux courts, yeux 
malicieux sous des allures de vieux 
professera; 3 déroule le ruban de 
sa vie à la manière d’un contenu 
Un conte en forme de cauchemar, 
flhistré par de nombreuses archi- 


ves hongroises inédites sur l’insur- 
rection de 1956, le procès Rajfc ou 
le retour au pouvoir du commu- 
niste réformateur Imre Nagy, en 
1953. 

Naviguant du passé au présent, 
Imre Boc explique ses déchire- 
ments, ses enthousiasmes, ses co- 
lères, ses doutes, et ses décep- 
tions. Point d’orgue de ce récit, le 
soulèvement populaire d’octobre 
1956, qui vit la foule marcher vers 
Je Pariement pour réclamer le re- 
tour de Nagy, «Au début, fai res- 
senti un sentiment ambivalent 
Etmt-ime révolution ou une contre- 
révolution ? s’interroge t-fl. Je me 
suis senti très mal à Faise lorsque les 


manifestants ont piétiné les étoiles 
rouges. » Mais, avec l’entrée des 
chars soviétiques dans les rues de 
Budapest, il réalise « ta différence 
entre les libérateurs et Foccupant » 
et bascule dans le camp des insur- 
gés. « On se sentait libres. Nous al- 
lions vers une démocratie parle- 
mentaire. Avec ta terrible répression 
de Formée soviétique, fai soudain 
compris que tout était fini et que le 
socialisme ne pourrait jamais se 
réaliser, rai vu alors mon idéal s'ef- 
fondrer. Ma vie c'avait plus aucun 
sens.» 

Profondément déprimé, Imre 
Boc s'établit alors comme ouvrier 
dans une coopérative loin de Bu- 
dapest -«ce n'était pas mon 
monde, mais jy ai trouvé de Famitié 
et la solidarité ouvrière». Ce n’est 
qu’au début des aimées 60 qu’fl re- 
tourne dans la capitale hongroise. 
Il assiste au virage de 2a Hongrie 
vers l'économie de marché. «Au- 
jourd'hui, je cherche ma place. Je 
reste fondamentalement de gauche. 
Je revendique ma “ judaîtité", mais 
je redoute de plus en plus le retour 
de rantiséntiîisme. Je milite contre 
le racisme et souhaite simplement 
que la Hongrie intègre le plus ra- 
pidement possible l'Union euro- 
péenne», conclut Imre Boc dans 
un sourire las. Quant à 2a rue de la 
Liberté, elle est toujours en 
construction- 

Daniel Psenny 

• k « Rue de la Liberté », Planète, 
jeudi 16 janvier à 8 h 25, vendredi 
17 à 13 h 20. samedi 18 à 15 h 35. 
dimanche 19 à 11 h 35. 


Une mort de saison 


par Agathe Logeart 

AXJ PREMIER mort de froid de 
nüvez; on se Æt : « Ca y est, la sai- 
son est ouverte. » inévitablement, 
suivent les reportages d’usage. 
Tournées nocturnes avec les brais 
samaritains qni distribuent la 
soupe chaude et les couvertures, 
plongées cafardeuses dans les 
asiles de nuit, sinistres refuges qui 
parent au plus pressé, offrait un 
toit pour la nu i t trop froide, un ie- 
pas aux affamés, débarrassent des 
poux, de la gale, jusqu’à la pro- 
chaine fois. 

Les caméras, au coin des trot- 
toirs, moissonnait les trognes de 
ceux que la vie a brutalement 
éjectés de son train en marche. 
Elles fouillent, indiscrètes, les 
amas de chiffons écroulés dans 
lesquels se blottissent des 
hommes, des femmes, parfois des 
enfants. On sent la crasse, la peur, 
P^n gQiTrdfssgmg nt du néant Hans 
les voix cassées, les regards em- 
brumés de ceux qui sont ainsi fil- 
més. ns sont tes mis de côté, les 
rebuts qui se réchauffent aux 
néons des vitrines, et sur lesquels 
butent les passants pressés. De 
temps en temps, Fun d’entre eux 
meurt, de froid dit-on. On Ta re- 
trouvé dans une cave, une ba- 
raque de chantier, sous un porche 
où fl avait dressé ses cartons. 

Les commentaires sont em- 
preints de compassion, face à 
cette fatalité ri souvent renouve- 
lée. On se dit que c’est malheu- 
reux, tout de même, de voir des 
choses pareilles dans un pays qui 
se dit riviEsé. Et puis, c’est comme 
tout, on s'habitue. On perd peu à 
peu le fil, le conque de ces morts 
de saison, à mesure que monte te 


score. On en est à combien, déjà, 
depuis 1e début de rhiver ? Trente, 
trente-cinq, selon ceux qui ont la 
charge de ve2ter que la comptabi- 
lité soit bien en ordre ? On les 
imagine, dans cette sinistre partie 
de bataille hivernale, toucbé-cou- 
Jé, qui alignent leurs bâtons et tes 
barrent par groupes de cinq pour 
farifiter les calculs. 

L’image, parfois, s’arrête. La té- 
lévision fait un gros plan, pour 
bien dire qu’efle n’oublie pas, et 
que, derrière ces chiffres, se 
cachent des hommes. De ces 
hommes que Ton regarde plus 
quand 2s sont morts que lorsqu’ils 
étaient vivants. Celui-là, dont 
nous parie TF ï, s’est endormi à la 
station de RER de Nanterre-Ville, 
où fl avait rhabftude de trouver 
refuge avec ses copains de zone. 
Et fl ne s’est pas réveillé. On T avait 
connu, parait-il, revenant d’Amé- 
rique en costume et cravate. 
« Tout bien, et puis la rue, après. 
Clochard. » C’est vite résumé ain- 
si, une vie qui tourne court Ceux 
qui parient de leur compagnon de 
misère savent bien qu’en pariant 
de lui ils parlent aussi d'eux- 
mSmes. La manche pour acheter 
d’abord à boire avant de manger. 
Ces corps qui tombent, de temps 
en temps, dehors, et qu’ils 
traînent à l’intérieur de la gare, 
pour réduire tes risques de ne plus 
tes voir se relever. La veflte, Ma- 
dane Boutheici, quarante-trois 
ans, avait dit qu’il «se sentait par- 
tir». Ü ne s’était pas trompé. Au 
bout de l’usure, la vie effilochée 
avait fini par céder. Et contre le 
mur de la gare un petit bouquet a 
été posé, là où l'homme est mort 
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12.15 Cmânez 

. comme un grand dief. 
Le parlait au café. 

1220 Le Juste Prix. jeu. 

1235 A vrai dire. 

Maqazfaie. 

1340 Journal, Météo. 

1338 femmes. . . . 

Magazine. . 

13.40 Les Feux de l'amour. 
Feuffleton. 

1425 et 1 5.15 Côte Ouest. 
Feuttfeton. 

16J£Karine et Ari. Série. 
1630 L’Homme 

gui tombe à pic série. 
1725 Metrose Place. feuifenn. 
18-15 Flipper. Série. 

IM» L’Or à TappeL Jeu. 

1935 et 20.40 Météo. 

2000 Journal, 

L’image du Jour, Tiercé. 


1220 Pyramide, jeu. 

1230 et 1140 Météo. 

1235 Rapport du Loto. Jeu. 
13 j 0O joumaL 
1330 Secret de chef. 

T330 Derrick, série. 

Le dernier rendez-vous. 
1435 L’As de la Crime, série. 
15-45 Tiercé. A Vîneennes. 

1535 La chance ' 
ans chansons. 

DA] Adamo d'amour. 

1630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1720 Le Prince de Bel Ain 
17.45 Cest cool I Série. 

1820 Studio des artistes. 
1&45 Qui est qui ? Jeu. 

1925 et 1 20 Studio Gabriel 
Invités; Yvan Anal, 

Richard Behring*. 

2000 Journal. Image de jour, 
A cheval 1, MStéo, rotat 
route. 


12-05 Le 12-13 

deTinfonnation- 
1330 Reno. Jeu. 

1335 Parafe d'expert I 
1430 Une mort 

trop naturelle. 

Tfléfflm de Robert Day 
p 00 min}. 2640326 

16.10 Couleur pays. Evasion. 
1640 les Xfimkeums. 

1735 et 2038 

La Piste du Dakar. 

1735 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jonc. 

qflmiaster, b vfffedt pierre. 
tf ismafl Kadaré. 

1835 Le 19-20 

de rinfonnafion. 

2000 Météo. 

20-05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Ibtzt Je sport 


20.45 


VAN LOQ 
UN GRAND FUC 
DE MARSEILLE 

Four faawnr de Marie. 

Série de Claude Barras (95 min). 

794790 

Un jeune homme qui ne supporte 
pas k mariage de son exfiaheée 
rejoint une bande de voyous— 



ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magnne présenté par Bernard 
Benyamfn. 

U passion Lacroix ï Pilules améras ; 
La centrale de Mouffns; 
P»jst-Scriptum; Les ordinateurs de 
ManiBeHiiai (125 min). 4378622 

BJJO Expression directe. 


20.55 


HOTSHOT52 

Film de Jhn Abraham», avec Chaffie 
5heefl0»>95iwh). 2447637 

Le pilote complexé de HotShots 
s'est retiré en Inde, dons un 
ashram. Parodie pas drôle de 
Rambo et aubes films de guerre 
américains. 

2230 Journal, Météo. 



FAMILLE, 

JE VOUS AIME 

Magazine présenté par IsAde 
Quenm. invitée ; McoMo. Née socs 
X; Des famSes dans fadasse: 
L'Bettrisme ; Histoire d’une vie ; 
SB4;Rarip?efé10g«--00O gnnV 

7S288S2 

040 Les Rendez-vous 

de l’entreprise. Magazine. 
Invité s Laurent Bofat Vives 
PDG de Skis Rossignol 
(25 min). B6104 

025 Les Aventures du bien. 

MademobeSe Jeanne. 

030 et 1.10, 220, 

235, 335 TF1 nuit. 

040 Cas de divorce. Série. 

120 et 23a, 105, 4J36, £05 Histoires 
nirntflln. Documentaire (rediff^. 
(5 min). 



23,00 


RATATA 

rtbsement présenté par 
indra Kazan. 

(UmazottL liwhés : Raw Stjéus, 

) Dalla, Kadfa’nta (70 min). 

WMP 

.Météo. 

î- Dakar. 

Magazine présenté par 
GéraHHohz. 

Le bivouac 

(45 mW. 6838104 

Kamfr: les «votais de Nmga 
s. Documentaire- MO uni Do- 
reaire. Lee entants de ta terre qui 
rie. 3JB La Route de U pede 
. Documentaire. 33# 24 l«RS 
x 340 le s g um ot ire (redlff.). 
pyramide (redlff.)- ■£5® La 
tète. Pas de nimée sans feu. 5J5 
et Omdy- Le neveu de fVMr 


QU’EST-CE QU’ELLE 
DITZAZIE? 

Magazine présenté per Jean-Mkhd 
Marrou. 

Vsnri Virgile: Pierre Mkton; 
BibnotMque privée ; Mac plus 
(50 min). 18210 

2330 Saga-Cîfcés. 

Carnets palestiniens 
(redit?., 30 min). 9938531 

020 Espace francophone. 
Ecrans francophones 

n» 15 (25 mm). 34«a 

030 Capitaine ForiDa 
Série. Souvenirs. 


125 Musique grafita. Magazine. 
Daphnis et ClriÆ de Ravel par r or- 
chestre philharmonique d’Oslo dirigé 
par Vladimir Ashfcenazy (20 min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 



2QL00 Mma Tarm enbamn B 
raro de Martine Pu9Q «son 
(1955, 115 mini 74880871 
2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 21 
7235 La Marthe du aède. 
04» Alice. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

• &2S Ru de la liberté. 


• UrecHfessus 
2035 Paris dessous. 

21 JK Rnngis, 

vffle marchande. 

. 2135 Un jour dans la mort 

s .j • de Sarajevo. 

O 2235 La Vie secrète 

■ r 


des machines, fils] 

La machine é coudre. 

2325 Missions aâfennes 
au Vietnam, p/6] 

L'année des ombres. 

Paris première 

2000 et 035 

20 h Paris Première. 

ZI JW L'Homme 
au bras d’or 
OheManWïth 

Golden Ann) ■ 

FUm d'Otto Preminger fl PS, 

PL. va, 120 min). 1007784 

2340 et 130 LeJ-TS. 

2330 Mahter: 

Sjunpbomewl 
en ré majeur, Titan. 

Concert donné par POttheait 
Cowrtgeboow if Amsterdam, 
dfa Bernard Haitink 
(65a>M. 38756413 


France 

Supervision 

2025 Basket. En drect. 

EuroBgue (Groupe D): 

Asud - Dynamo Moscou 
(100 min). 88116887 

22J>5UFme 

de quinze ans ■ ■ 

Pim de Jacques Prt Son 
0988,85 mm). 87283054 
2330 Sur la juste défaite. 

CinéCinéfil 

2030 La Fugue 

de monsieur Ferle * . 

F2m de Rofler Hithebô 
0«2. N, 95 min). 1500968 
22JB La Marseillaise ■ ■ 
ram de Jean Renoir 
09 37. PL, 1 30 mini 411082852 
O-lSLeOub. 

135 La à abattre» 

FfirûdeRaoulwabhct 
Brae^neWindust 
0931. Ns 90 min). 

78206017 
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La Cinquième 

12.00 Atout savoir. Les dangers de la vie 
quottfenne : les produis défectueux. 1225 Le Jaxtiin 
des déBces. Le chou. 1230 Nouveaux Horizons. 
1235 Attention santé, sida: probfenes de pou. 
13L0O Signes de vies (redlff.). 1335 Un autour, 
une oeuvre. L’E da c a tion nuiti ma ttak M, 1430 Ar- 
rêt sur images. 1530 Le Journal de la création 
(nsflff.X 1&00 Tbm. Chafca Zoulou (rediÆjL 1730 
Jeunesse. CeBulo; 172S Alf. 1735 Missions ex- 
trêmes. Sur les traces des cannibales. 1825 Le 
Morde des animaux. 1835 Le Journal du temps. 

Arte 

19-00 Don Quichotte, série. 

La barque enchantée (27/99J. 

1930 7 1/2- Magazine. L’ETA contre les Etats. 

1935 ► Palettes : Ftiblo Picasso. 

Documentaire «T Alain Jaubert. 

La cntdfnion -Jes couleras de b passion 
(35min). 4509055 

20308l/2JoiiniaL 


20.40 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

DE QUOI J*ME MÊLE 1 

QUELLE PROTECTION SOCIALE POUR DEMAIN 7 


2<L45 TOucher le fond. Reportages. 

La fin du *Weffare State' 1 , de Siegfried Rsdw ; 
Solidaires par nécessité, de Thomas Morewskî 
(30min). 355561 

21.15 Rétromectfve 05 min). 1909500 

2130 Un enfant malgré tout Reportages. 

Portrait d'une mère céfibataire aflemande, de 
Corrina Sptes ; Portrait tfune mère ofllbataîre 
française, if Hâène Rhacher 
(30min). 8983 

2200 et 2335 Débat 
2225 Le Social à marée basse. R epo rta g e s. 

Vbyoge au ooeur de ü machine iestOure.de 
Pierre Mathias; Hfipital ou domicile 7, 

<f Amadou Seirz (35 min). 92615B 

2300 Exclusion. Reportages. Organiser fa 

discrimination, de Piane Mathias ; Opération 
survie, de Khaled MeSiaa 
05 mln> 81822 

005 AsphalteSB 

Film de Joe May, avec Custav FrôtiBch 
a?2g, N, muet, 95 mm). 3427765 

1 A0 Courts métrages. Joe 1 » Appartment (1 992, 
radW, S mi») ; 1.4* PJt tfariter contre r araignée 
(1994.redifL, 5 min) ;2A0, Ayrton la bête (1994, 
redKE, 15 mlft);205. La Sieste (1992, redlff^ 

S m in). 

2.10 La Nausée. Documentaire 

(redUE, 30 min). 6S508S9 


M 6 

1225 U Petite Maison 
dans la prairie. Série. 
1320 Un amour fou. 

Téléfilm 

de Rien» Sdmazappa, 

avec Broote SNekts 

C1 10 min). 7782603 

15.10 Les Rues 

de San Francisco, série. 
1&45 Rimintin junior, série. 

17.10 et 2.15 Imites comme 
chez vous. Magazine, 
invitées : Guesft Ratti, 
Ondina. 

1830 BugS. Série: 

La dure loi du sport. 

1930 Code Quarmnn. 

Série. Au nom du père. 
1934 Six minutes 
tf infor ma t io n. 

2QJOO Papa bricole! Série. 

2035 Passé simple: 

Spériall 00* émission. 1 968 : 
SO mflfions de Français. 



VOYAGE 
À ROME ■ 

Fîlnr de Michel Lengflney, avec 
Suzanne Flon, Gérard Jugnot (1992, 
100 min). 231018 

tour calmer sa mère qui veut 
divorcer à soixonte-dix ans, un 
homme, lui-même en instance 
de divorce, remmène à Rome. 


2225 


L’EXORCISTE ■ 
film O de wanam Friedkin, «w 
Ben Buratyn, Linda Blair (1973, 
T20Tnài). 1218500 

La petite fille d’une actrice de 
télévision est atteinte de 
troubles qui la rendent 
dangereuse. Le diable est entré 
enaleetsamènfàitappelà 
un exorciste. Mise en spectade 
d’un livre (étrange, intéressent) 
de William Peter Bkrtty. 

025 Lady Blue. 

Série (o). Amour perdu. 

U5 Best of mstv Sélection de dps. 
3X0 E=M6. Magazine (rwSffJ. 3J0 
jazz 6. Documentaire. 42s Hot 
Forme. Magazine (redHË). 440 Gids 
àc taris. Documentaire. 5JO CuBnre 
pub. Magazine (redlff, 25 min). 


Canal + 

fa- En clair jusqu'à 1335 
1230LaGrandeRni3te- 

l335llJkett LikeThat 
fUm de Damel Martin 
Cl «4. 105 min). 7230518 

1520 Le Journal du du éma. 

15Æ Papa est un mirage. 

TÈIélttni de Didier Crousset, 
avec Jacques Weber, 
Elisabeth Vtafi (100 min). 

2870968 

1725 Les Grands Crimes 
du XX e siède. 

John DiBbiger ennemi 
pubHcn*T. 

1730 fl était une fois-. 
les explorateurs. 

fa En daîr jusqu’à 2035 

1835 Nulle part affleure, 
invités: Martin Amis, 
Yolande Mcreau, 

Ophfiie Wlnter. 

2030 Le Journal du cinéma. 


20.35 


KIS5 OF DEATH ■ ■ 

film de Bariwt Sdiraeder, avec David 
Caruso (1994, »«*). 9H245 

Reprise de l'argument d'un 
classique du film mûr. 

Le Carrefour de la mort, 
de Henry Hathaway (1947). 

22.10 Flash <T Information. 


22.20 


HARCÈLEMENT ■ 

Ffan de Bany ladnson, avec Miduel 
Douglas, Demi Moore (1994, 

120 min). 5485887 

Adaptation d'un roman de 
Michael Crichton où la guerre 
des sexes et la soïf de pouvoir 
dans la bourgeoise d’affaires 
américaine êaientférocement 
décrites.. 

025 Candyman 2 
fihndeBiUGondon 
(1995, Vri, 95 min). 9874859 
2JJ0 Sinatra : 

^anniversaire 
(«a, rediff., 55 m'm). 


Ci né Cinémas 

2030 Yenti ■ ■ 

ram de Barbn Streisand 
D 983,120 min). 5101429 

2230 La Sentinelle ■■ 

F*n d’Arnaud Desptechin 
(1992. 145 min). 44881603 
035 Les Roseaux 
sauvages ■■ 
ram tffidrt TScMiaé 
(19W.no min). 72202814 


Canal Jimmy 

2035 EDe court, eDe court 
labazibeueB 
film de Céranl P&és 
(1973,100 min). 18318603 

22.15 Tticker ■ ■ 

ram de Francis Ford Coppola 

(1988, va, T 10 mut). 

60059784 


035 Souvenir. 

fianemse Hardy Blues : 
15 octobre 1966. 


Série Club 

2030 EfleryQtKea. 

UntMchezfasfisus. 
21A0et 130 1£ CbevaBer 
de Pardaillan- 
2230 Zéro un Londres. 
Défense de voter. 

2330 Flash. 

fange de ta more. 

23A5 Chapeau meton 
et Bottes de eufc 

L'heure perdue. 


Eurosport 

IliîOTtlims. En direct 

Open d’Australie («• Jour) 
020min). 5881983 

2030 Basket-baH En direct. 
Eurcflgue (Croupe F) : 

TS Bologne - CSP Limoges 
(90 min). 243535 

2130 Rxflye raid. 

12 e étape dü Dakar: 

Tombouctou - Néma. 

130 Tennis. 

Encérea. 

Open d’Australie (5* joui) 

(450 min). 95538340 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

?? no Trois Coalems : Rouge. Htm de Krzysztof Kfesknv- 
skt (1993, 100 ndn). avec lrtne lacûb. Drame. 

RTL 9 

m art Cafcar Wanc film de Phlfip Noyce (1989, lOOaûaX 
avec Nicole Kidman. Suspente. 

t? tn mh» b main ftnirie. Hlm de Stuart Rosenberg 0968. 
125 mil), avec tant Newman. Drame. 

TMC 

2035 Rhapsodie royale. FBm d'Herbert WD cor (1955. 
85 mm), avec Envi Ftymv Idyfle royale 5 Monre-Cartx 
«b. 




Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme et la Raison. 

Michel Deguy [4/5). 

2030 Lieux de mémoire. 

A rocresion des entretiens du 
Patrimoine. Les monumews 
Mstoriques. 

2132 Les Poétiques. Yves Buia 
2ZM Nuits magnétiques. 

Les Ifcraires sommons ? 
Wvent les fflira 1res. 

(LOS Du jour au lendemain. James 
Lord (Cinq femmes «roplaliesj. (L48 
Musique: les cinglés du rausc-hall 
Journée du mardi 10 avril 1945. avec 
Jean Rustin « son orehestre. 130 Les 
Nuits de France Culture (redlff.) La 
promenade au phare, de Virginia 
Mtooff; Z4J Virginia. D’Edna Ô*Brien ; 
438 Agora. Pierre Schneider pour 
Sam Francis ; 439 Grand angle. 
Biron ; le momimem des «mots ; £57 
Nouvefes <f Autriche. 

France-Musique 

2000 Concert. 

En direct de fa Sade 
OUrier-Messfaen, par 
rorchestre national de 
France, dlr. Charles Duttta. 
Œuvres de Ravel: valses 
nobles « s e ntimenta les; 
Poutenc: Concerto pour deux 
pianos « orchestre en ré 
mineur, fiorence Laffitte « 
Isabelle Laffine (pianos! -, 
StravMy: Mndifah 
2230 Musique plurieL 
2337 Ffistoire de disques. 

Œuvres de Hanson, Strauss, 
Bizet, Brahms, Bartok, 
TetuSaolà. Uszt. 

0J» Tapage nocturne. Festival des 
38 e1 rugissants. Concert donné le 6 
décembre 1996 au Cargo à Grenoble, 
par le Quatuor Maria- Braun, Marin 
Favre (violon, saxophone»), 
Do m inique tavst (dunt). Olivier de 
Mones (violoncelle), Jean Plertat 
(marimba. zarb, steel-drom», 
tambours d’eau). Œuvra de Marin 
Favre. UW les Ntdls de France-Mu* 
riqoB 

Radio-Classique 

20AO Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Fibidi. un pelntre-muslrien. 
Symphonie pour cordes n° 10 
en si mineur de Mendelsohn ; 
Quintette pou- piano et 
cordes op. 42 de fibkh ; 
Ouverture de Utanpin de 
Wagner, per tOrehesire 
5yT7>phon*i}ue cf Etat d’URSS ; 
Sentiments Impressions et 
réminiscences op. 41 de 
FlUd); Ma ftnrie.de 
Smerana. par rorchestre pML 
tchèque ; La Fiancée de 
Mestme: scènes 1 «2, acte II 
de ranch. 

2X45 Les Soirées^. (Suite). Œuvres 
de Schumann, fibich. Janacek. OÛO 
Les Nuhs de RaÆo-QissJque. 


► Signalé dans « Le Monde 

lëlévision-Radto- 

Muhimèdia». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et tes 
malentendants. 
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Terre, terre ! 

par Pierre Georges 


UN JOUR. la Hague et l’éven- 
tualité de leucémies plus fré- 
quentes chez les enfants. Le lende- 
main. la Bretagne et des pesticides 
comme en aérosols. Le surlende- 
main, la vache folle et les tannes 
contaminées qui font un retour en 
force. Le mardi, alerte rouge ou 
grise sur les trois principales villes 
de France. Paris, Marseille. Lyon, 
où l'inhalation de dioxyde de 
souffre interdit aux enfants des 
écoles la pratique notoirement no- 
cive du sport. Ce mercredi, le 
Conseil des ministres devait dis- 
cuter, entre autres, d'un pro- 
blème; la question soulevée par 
l'arrivée du mais transgénique. 

Et ainsi de suite. Bonne année, 
bonne santé ! Même les cartes de 
vœux portent la marque du 
temps. Corinne Lepage, ministre 
de l'environnement, a envoyé la 
sienne intitulée: «■ Demain 1997, 
de l'air. ~ ». Ce qui participe assu- 
rément d’un bon sentiment et 
d’un louable projet Les Verts ont 
fait mieux encore. Une magnifique 
carte rouge pour fêter l'année 
nouvelle. Avec, agrafés dessus, 
trois comprimés d’iode, d’todure 
de potassium précisément, des 
comprimés à 130 milligrammes en 
provenance de la pharmacie cen- 
trale des armées, accompagnés de 
cet avertissement : «En cas d’ac- 
cident majeur, confinez-vous en cal- 
feutrant complètement votre habi- 
tation, allumez la radio ou la télé, 
absorbez un comprimé d’iode-. Les 
comprimés d’iode sont destinés à 
prévenir l'accumulation d'iode ra- 
dioactif dans la glande thyroïde». 
Plus cette ultime mise en garde : 
* Attention : ils ne protègent pas de 
tous les risques liés à ta radioactivi- 
té ». 

Bonne année, bon Tchernobyl ! 
Merci, amis! Alors? On meurt 
tout de suite ou Fou meurt main- 
tenant? En tout cas. ce simple ré- 


capitulatif, bien loin d’être exhaus- 
tif, dit combien le souci 
environnemental, au sens large, a 
gagné du terrain. Plus une se- 
maine de répit plus un jour de re- 
lâche. Plus un instant où il ne soit 
question de fétat de notre vieille 
terre, de nos vieilles mets, de nos 
airs et eaux usés jusqu’au trognon. 
Plus un moment où nous ne 
soyons roivoyés au miroir de nos 
folies ordinaires, de nos habitudes 
coupables. 

L’Apocalypse maintenant La 
molle et grise apocalypse de nos 
négligences suicidaires. Il fut un 
temps, pas si lointain, où les écolo 
gistes prêchaient dans U mon- 
tagne; Ayant quelque difficulté à 
les prendre au sérieux, on en avait 
encore plus à les prendre au tra- 
gique. On les tenait au mieux pour 
d’aimables rêveurs, façon riz 
complet, lampe à hude et retour à 
l'âge de nature. Au pire, pour de 
doux farfelus, vêtus de peaux de 
Un. prophètes échevelés de Fanti- 
progrès, chevaliers de l'ordre de 
Féolienne et du projet alternatif. 
En un mot on les tenait pour des 
écolos. Et même pour des « * éco- 
les », avec z comme zozos. 

S'ils annonçaient le pire, et ùs 
l’annonçaient, au cours de leurs 
cérémonies vertes comme Ton di- 
rait leurs messes noires, c'était 
pour après-demain. L’Apocalypse 
environnementale pour les petits- 
enfants de nos enfants et même 
davantage. Cétart autrefois, il y a 
un bon quart de siècle; Us avaient 
raison, avec le tort ordinaire 
d'avoir raison trop tôt Ds avaient 
tort aussi, ce toit de nous avoir ac- 
cordé un sursis trop large. La 
catastrophe, ou plutôt l'accumula- 
tion des multiples accidents écolo- 
giques, n’est plus à venir demain. 
EDe est là. Terre, terre ! Omnipré- 
sente, concrète, quotidienne. Ob- 
sédante. 


Un rapport remis à Alain Juppé défend 
la parité hommes-femmes en politique 

Le premier ministre se donne un mois de réflexion 


GISÈLE HALIMI a de la suite 
dans les idées. Militante de la pre- 
mière heure pour une égaie pré- 
sence des femmes et des hommes 
en politique, l'avocate devait re- 
mettre à Alain Juppé, mercredi 
15 janvier, le travail dont elle est la 

rapporteure * au sein de la 
commission politique de l'Obser- 
vatoire de la parité. Anne-Marie 
Couderc, ministre délégué à l'em- 
ploi, en charge du droit des 
femmes, ainsi que le député (RPR) 
du Maine-et-Loire Roselyne Ba- 
chelot-Narquin, *< rapporteure * 
générale de l'Observatoire, de- 
vaient assister à cet entretien. Sans 
surprise, le rapport Halimi conclut 
que la mixité en politique ne pour- 
ra être véritablement atteinte que 
si elle est inscrite dans la Constitu- 
tion. 

Epais d’une quarantaine de feuil- 
lets, suivis de plus de 500 pages 
d'annexes - composées essentiel- 
lement des auditions de (a cin- 
quantaine de personnalités sollici- 
tées par M™ Halimi -, le rapport 
avance des propositions qui per- 
mettraient de remédier à cette en- 
démique sous-représentation des 
femmes dans les affaires de la cité. 
Ces propositions tiennent en une 
question: parité ou quota? Au 
préalable, il est précisé que « s'ils 
sont le fait des partis politiques, quo- 
ta ou parité n’exigent ns fmtenvn- 
tion du législateur ni celle du citoyen 
extérieur aux partis ». En revanche, 
si Tune ou l’autre solution devait 
passer par une loi, celle-ci, précise 
le rapport, ne pourrait voir le jour 
que si elle est précédée par l'ad- 
jonction, dans les deux cas. d’un 
amendement à l’article 3 de (a 
Constitution. 

Ainsi, le texte fondateur de la 
V* République devrait préciser, si le 


La pollution de l’air dans les grandes villes 
a pris une ampleur surprenante 


LA POLLUTION atmosphérique 
a continué à sévir, mardi 1 A jan- 
vier, dans plusieurs villes de 
France, après avoir touché Paris 
lundi. C’est à Lyon que la situation 
a été la plus préoccupante avec 
une forte poussée de dioxyde de 
soufre. 

Le niveau 3 (600 microgrammes 
par mètre cube d’air) - le plus éle- 
vé de la procédure d'alerte - a net- 
tement été dépassé : le capteur de 
Vénissieux, situé non loin de la 
raffinerie de Feyzin, a même at- 
teint la valeur de 1 100 microgram- 
mes/m\ la moyenne s'établissant 
d’habitude entre 50 et 100. Le pré- 
fet du Rhône a mis en place la 
procédure de préservation de la 


qualité de l’air (PPQA), deman- 
dant aux industriels et aux exploi- 
tants de chauffage urbain de ré- 
duire leur production et de 
changer de combustible. En appli- 
cation de la loi sur l'air, pour la 
première fois, une procédure d'in- 
formation de la population a été 
mise en place. L’inspecteur d’aca- 
démie a donc signifié aux cbefs 
d’établissements scolaires de l’ag- 
glomération lyonnaise l’arrêt de 
toutes les activités sportives et de 
plein air jusqu'à vendredi inclus. 
Les enfants des crèches devront 
également rester à l'intérieur des 
locaux et les personnes souffrant 
d'insuffisance respiratoire sont in- 
vitées à ne pas sortir. Mercredi 


« Le Monde diplomatique » de janvier 

LE MONDE DIPLOMATIQUE de 
janvier consacre six pages aux 
« laboratoires de l’exploitation », de 
Vlnde au Royaume-Uni, avec des 
articles de Serge Halimi, Francisco 
Vergara, Alain Morice, Robert Ca- 
banes. Roland Pfefferkom. Jean 
Copans, Adeline Touüier et Michel 
Raffoul. Le mensuel évoque aussi 
plusieurs crises en cours ; en Ser- 
bie (Catherine Samaiy). au Pakis- 
tan (LuciBe Beaumont), en Afgha- 
nistan (Stéphane Allix), au 
Mexique (Maurice Najman et 
Françoise Escarpit), en Guyane 
(André Unard) et au Québec (Ber- 
nard Cassen et Jean Picherte). 


Egalement au sommaire, des ar- 
ticles sur la mémoire meurtrie de 
la ville kurde de Mahabad ; la 
poussée conservatrice au Koweït ; 
la torture sous contrôle médical 
en Israël ; les habits neufs du vieux 
despote kényan, Daniel arap Moi ; 
les femmes d'Erythrée qui ne dé- 
sarment pas ; la Corée du Sud au 
miroir de son cinéma ; les Belges, 
que même le sport ne rassemble 
plus : l'autobiographie de Gunter 
Hofzmann ; le « rendez-vous ci- 
toyen v manqué ; etc. 

* En vente chez votre marchand 
de journaux. 22 francs. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mercredi 15 janvier, à 10 h 1S (Paris) 
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marin, les niveaux de pollution 
étaient revenus à des niveaux plus 
modestes. 

Au Havre, la procédure d’alerte 
a été déclenchée mardi, également 
pour le dioxyde de soufre. La qua- 
lité de Pair y était considérée 
comme « très médiocre » par Air 
Normand: on a enregistré une 
moyenne de 350 micrograrn- 
mes/m' de SO ; , avec des pics en 
périphérie de 1a ville atteignant 
b00 micro grammes. Mercredi ma- 
tin. la pollution n'avait pas dimi- 
nué et les pics demeuraient au 
même niveau. Rouen semblait 
moins touchée par Je SO« En re- 
vanche, « la qualité de l’air est af- 
fectée par le dioxyde d'azote (NO- A 
dù à la pollution automobile, avec 
un indice 5. c'est à dire médiocre », 
indiquaient les responsables d'Air 
Normand. 

L’alerte avait aussi été donnée 
dès dimanche près de Marseille, 
autour de l'étang de Berre, où 
sont installées raffineries et indus- 
tries, qui ont du réduire de 40 % 
leurs émissions polluantes. Mardi, 
elles ont été imitées à un effort 
supplémentaire, en baissant en- 
core leurs rejets de 18 %. A Paris, le 
vent avait dispersé la pollution 
mardi mais l’indice de qualité de 
l'air demeurait au niveau 5. 

Les réactions à cette vague de 
pollution, qui a surpris les spécia- 
listes par son ampleur, ne se sont 
pas faites attendre. Bertrand Dela- 
noë. sénateur et conseiller PS de 
Paris, a dénoncé ta politique d'ef- 
fet d'annonce privilégiée par le 
maire de Paris alors qu’aucune me- 
sure suceptible de réduire la pollu- 
tion parisienne et des centrales 
thermiques n'a encore été mise en 
œuvre ... U président du conseil 
régional, Miche! Giraud (RPR) a 
demandé la mise en place par EDF 
de dispositifs de désulfuration sur 
ses centrales thermiques et appelé 
le ministre de l’environnement à 
"approuver rapidement l’arrêté de 
protection modifiant la zone de 
protection spéciale de l'aggloméra- 
bon francilienne ». Enfin, les Verts 
ont dénoncé une 1 gestion de f'au- 
tmche «. 

Sytvia Zappi 


principe du quota est retenu, que 
«les listes de candidats comporte- 
ront un pourcentage maximum de 
candidats de chaque sexe » ; si c’est 
le principe de la parité qui est 
adopté, le texte constitutionnel de- 
vra indiquer que « l f accis des 
/femmes ef des hommes aux mandats 
(ou fonctions) politiques est assuré 
par la parité ». Cette modification 
de la Constitution pourrait se faire 
de deux manières. L’une consiste- 
rait à avoir recours à l’article 89, 
qui prévoit soit une consultation 
des députés et des sénateurs, qui 
votent tour à tour un texte iden- 
tique ensuite soumis à référen- 
dum, soit un vote aux trois cin- 
quièmes du Parlement réuni en 
Congrès - dans ce cas, il n’y a pas 
de référendum. 

MODIFIER LE SCRUTO1 

L’autre solution, qui a la préfé- 
rence des spécialistes de la Consti- 
tution, consiste à mettre en œuvre 
l’article II. qui stipule que « le Pré- 
sident de la République, sur proposi- 
tion du gouvernement [~l peut sou- 
mettre au référendum tout projet de 
loi portant sur l'organisation des 
pouvoirs publics ». Pour 1e profes- 
seur de droit constitutionnel Guy 
Carcassonne, l'application de F ar- 
ticle Il n'est contestable « ni poli- 
tiquement, ni démocratiquement, ni 
moralement», le rapport emboîte 
le pas des constitutionnalistes, et 
souligne * ia suggestion majoritaire 
(des personnes auditionnées lors 
de ce travail], à lafoa symbolique et 
pleinement démocratique, de 
consulter les citoyens par référen- 
dum ». « Si des textes, fussent-ils 
inspirés par la philosophie des Lu- 
mières et la Révolution, ont permis, 
durant près de trois siècles, une telle 
exclusion des femmes, c’est qu'ils 
méritent - sur ce point - d'être réé- 
crits », conclut sur ce point M r Ha- 
limi. 

Pour assurer ensuite l'inscription 
de la parité ou du quota dans la 
pratique, Gisèle Halimi propose 
notamment de passer du scrutin 
uninominal à des élections « bine- 
ra in aies ». Deux candidats, un 
homme et une femme, se présen- 
teraient dans chaque circonscrip- 
tion. au risque * de multiplier par 
deux le nombre de la représentation 
nationale ». Une autre mesure vise- 
rait plutôt à regrouper deux cir- 
conscriptions eo une, « qui étirait 
deux députés: une femme, un 
homme ». 

Enfio, le rapport avance une 
troisième solution, plus difficile- 
ment réalisable. Les préfets évalue- 
raient les couleurs politiques des 
circonscriptions, et obligeraient 
chaque parti à * partager celles que 
les statistiques et sondages lui attri- 
buent, à égalité de nombre et de 
chances entre candidats des deux 
sexes dans chaque département ». 
L’auteur du texte reconnaît toute- 
fois que cette méthode manquerait 
sans doute de rigueur 

Les spécialistes de droit constitu- 
tionnel consultés n’ont pas tous la 
même position. Les doyens 
Georges Vedel et Louis Favoreu 
sont opposés au principe même de 
('introduction du quota ou de la 
parité dans la loL Les professeurs 
Guy Carcassonne et Francine De- 


michel y sont, au contraire, très fa- 
vorables. 

Quant au professeur Olivier Du- 
hamel, Q propose une sorte de voie 
moyenne : 3 envisage une « entorse 
exceptionnelle, provisoire et quali- 
fiée comme telle » qui permettrait 
de mettre en place « un droit poli- 
tique dérogatoire » pour une 
« période de transition : la décennie 
paritaire ». Autrement dit, une pa- 
rité « à fessai », réalisée pendant 
une période donnée, qui permet- 
trait d’ « évaluer un éventuel chan- 
gement, et, s'il se révélait suffisant, 
de supprimer les amendements 
constitutionnels ». 

Le premier ministre, président 
de rObservatoire qu'Q a lui-même 
mis en place en octobre 1995, se 
donne environ un mois pour per- 
mettre que le débat public se déve- 
loppe avant d'indiquer les solu- 
tions qu’il propose. Le rapport ne 
manque pas de souligner que le 

La France, 
lanterne rouge 
en Europe 

Bien qne majoritaires à 513 % 
dans la population française, les 
femmes n'occnpent que 5,5 % 
des bancs de F Assemblée natio- 
nale (pratiquement autant 
qu’en 3946, lorsqa’eDes ont ob- 
tenu le droit de vote) et 53 % des 
fauteuils du Sénat Si elles gri- 
gnotent du terrain au niveau 
municipal, elles ne représentent 
encore qne 7,6 % des maires et 
un cinquième des conseillers 
municipaux. 

En Europe, la France tient fer- 
mement la lanterne ronge. La 
Suède arrive en tête avec 43 % 
des sièges de son Assemblée na- 
tionale occupés par des femmes. 
Puis viennent le Danemark 
(34%), la Finlande (333%), les 
Pays-Bas (283 %). F Allemagne 
P63 %>, TAntricbe (2SJ %), PEs- 
pagne (22 %), le Luxembourg 
(35%), le Portugal (133%), la 
Belgique et l'Irlande (12 %), la 
Grande-Bretagne (10%), ntalie 
(93%) et la Grèce (53%). 


thème de (a parité a constitué l’un 
des chevaux de bataille de Jacques 
Chirac au coûts de la campagne 
électorale de 1995. <* Est-ce à dire 
qu’il faut rester dans le statu quo, 
en espérant que la misogynie poli- 
tique reculera d'elle-même? inter- 
rogeait alors lacques Chirac. Bien 
sûr que non. n faut se fixer des ob- 
jectifs clairs en matière de représen- 
tation des femmes. Pour moi. ce ne 
peut être que la parité, [...] Cest 
vraiment une question de société, 
qui mériterait un débat national , » 

« Nous cdtendons maintenant du 
gouvernement qu'il organise un dé- 
bat au Parlement et qu’il ait ensuite 
le courage d'organiser un référen- 
dum dont la question serait : “Etes- 
vous d’accord pour qu’il y ait dans 
les assemblées élues autant de 
femmes que d’hommes ?” nous 
a déclaré M* Halimi. 

Aude Dassonville 


La navette spatiale Àtlantis 
s'est arrimée à ia station Mir 

LA ROUTINE, ou presque. Dam la nuit du mardi 14 au mercredi 
15 janvier, la navette spatiale américaine Atlantis s’est arrimée sans 
aucun problème à la station orbitale russe MÎT. Atlantis avait décollé 
dimanche de Cap Canaveral (Floride) pour une mission de dix jours. H 
s'agit du cinquième arrimage entre une navette et Mir ; quatre autres 
rendez-vous sont prévus, afin que Russes et Américains se préparent 
en vue du travail en commun pour la construction - à partir de la fin 
de l’année - et l'exploitation de la future station internationale Alpha. 
Au cours des cinq jours pendant lesquels les deux vaisseaux resteront 
accrochés, astronautes et cosmonautes transféreront 2 700 kilos 
d’eau, de nourriture, de carburant, de vêtements et de matériel. 
L'Américain Jerry Lioenger en profitera pour remplacer son compa- 
triote John Blaha, qui vient de passer quatre mois à bord de Mir en 
compagnie des Russes Valeri Koraoun et Alexandre Kaleri. Médecin 
de ia marine, âgé de quarante et un ans, Jerry Linenger sera le qua- 
trième - et le plus jeune - Américain «t séjourner dans la station russe, 
n devrait y rester quatre mois et demi, pendant lesquels il réalisera 
quatre-vingts expériences. Au cours des dix-huit prochains mois, trois 
autres Américains devraient effectuer des séjours de longue durée à 
bord de Mit - tAPP, .4/?) 


Havas devrait 
contrôler 
100% de CEP 
Communication 

LA SUSPENSION, mardi 14 jan- 
vier, de la cotation des actions du 
groupe de presse et d’édition CEP 
Communication, filiale à 73 % 
d’Havas, pourrait correspondre à 
une volonté du groupe présidé par 
PieTre Dauzier de porter jusqu’à 
100% son contrôle sur CEP 
Communication. 

M. Dauzier devrait officialiser 
d'ici à la fin de la semaine son 
offre publique de retrait de ia co- 
tation boursière des actions de 
CEP Communication. Havas avait 
déjà renforcé sa participation dans 
le groupe de presse, d’édition et 
d'organisation de salons en la por- 
tant de 46 % à 73 %, lors du rachat 
des activités de presse et d’édition 
d’ Alcatel- Alsthom [L'Express. Le 
Point, Courrier International. 
Groupe de la Cité, etc.) à l’au- 
tomne 1995. En contrepartie, Alca- 
tel- Alsthom avait obtenu 21,2 % 
des actions d’Havas. 

Le rachat des actions de CEP 
Communication ne devrait pas 
poser de problème financier à Ha- 
vas, qui dispose en plus de sa tré- 
sorerie, d'un emprunt obligataire 
convertible de 4.2 milliards de 
francs souscrit en février 1996. En 
revanche, cette opération, dont ü 
est dit au sein d’Havas « qu’elle est 
uniquement financière », pourrait 
avoir plusieurs implications. 

RASSURB1 les actionnaires 

Elle se situe dans la ligne des dé- 
cisions stratégiques prises par 
Pierre Dauzier. Ole a lieu un an 
après la restructuration du groupe 
publicitaire Euro-RSCG World- 
wide. transformé en Havas Adver- 
tising, et après ie regroupement 
des activités affichage, presse gra- 
tuite, annuaires, etc., sous le ban- 
nière de Havas Média Communi- 
cation, filiale à 100 % d’Havas. 

La rationalisation de la structure 
du groupe Havas irait dans le sens 
de la volonté de son président de 
passer de l’image d’un conglomé- 
rat financier à un « véritable statut 
d’opérateur industriel ». Elle est 
aussi destinée à rassurer l'action- 
nariat et le cas échéant à accroître 
les dividentes des principaux ac- 
tionnaires, ce qui oe peut que sa- 
tisfaire Serge Tcburuk, le PDG 
d’Akatel-AIsthom, intéressé par ia 
reprise de Thomson. Une intégra- 
tion à 100 % de CEP Communica- 
tion dans Havas - CEP a réalisé un 
résultat net de 521 millions de 
francs en 1995. pour 11,3 milliards 
de chiffre d'affaires - permettrait 
aussi de rassurer les marchés fi- 
nanciers, qui restent dubitatifs sur 
la stratégie d’Havas, actionnaire 
de Canal Plus et de la CLT, en ma- 
tière d'audiovisuel. 

Intervenant quasiment simulta- 
nément avec l’officialisation de la 
fusion de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffiisian (CLT) 
et de la branche audiovisuel de 
l'allemand Bertelsmann (UFA), 
cette décision menant au contrôle 
de la totalité de CEP pourrait aussi 
permettre à Havas de faire pièce 
aux volontés d'Albert Frère. 
L'homme fort du nouvel ensemble 
CLT-UFA, a déjà émis le souhait de 
«monter» dans le capital d'Ha- 
vas, en utilisant une partie de la 
souhe de 5 milli ards de francs ver- 
sée par Bertelsmann (lire p.30). 
Enfin, ie contrôle de 100 % de CEP 
Communication, qui pourrait ser- 
vir à développer des contenus de 
programmes, renforcerait Pierre 
Dauzier dans un éventuel accord 
international. 

Yves-Marie Lobé 
et Alain Salles 

■ RTL confirme sa position de 
leader du paysage radiopho- 
nique avec 18,3 % d’audience 
contre 18,1 %ûyaunan. Eare- 
vanche, selon ia dernière enquête 
de Médiamétrie, l’audience de 
France-Inter et de France-Info a 
chuté en novembre-décembre 
1996, France-Inter perd un point 
en un an de 11,7 à 10,7, tandis que 
France-Info passe de 11,6 à 10,1. 
Europe 1 perd un point en un an 
de 10 J à 9,1. mais progresse par 
rapport à septembre-octobre 19% 
(8,6). Un résultat jugé satisfaisant 
par la station, après le bouleverse- 
ment de la grille sou s rimpulsion 
de Jérôme Bellay. 



